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■ Guide pratique 

des emplois-jeunes 
■16 pages 
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Le procès 
Papon 


■L'historien 
Michel Beigès 
fait état 

d'archives médites 
qmtetotiviseraient 
le-iôle de l'accusé 
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Le gouvernement propose une profonde réforme poatiacom 
de la justice pour en assurer l’indépendance 

. Les instructions individuelles aux procureurs seront interdites 


! ■M.Papônaffirme 
qu'il n’a jamais signé 
d'ordre de déportation 


■Lionel Jospin: 

«Ne pas confondre 
la République 
| et le régime de Vichy) 

■ -a 

ŸageslOetXt 


LE PREMIER MINISTRE, 
lionel Jçspin, et la ministre de la jus- 
tice, Efisabetb Guigou, ont présenté, 
hindi 20 octobre, à Jacques Chirac ks 
grandes lignes de b réforme de la 
justice, qui fera l’objet d’une 
communication en conseil des vàr : 
nîstres, le 29 octobre, et dont Le 
Monde lévètete le contenu. le gou- 
vernement propose ta suppression 
de toutes les instructions indivi- 
duelles données par le garde de s 
ywn« aux prixnreurs et un remor- 
fwipnt des prfangat ives cfai Ccnsril 
so pfc rîwir de la magistrature (CSM) 
dans la nomination des magistrats 
du parquet La compositio n du C SM 
serait modifiée, les magistrats n’y 
étant p h>* majoritaires. La réforme 
' du CSM devra domw: Beu à une ré- 
vision constitutionnelle, ce qui né- 
cessite raccord du président de la 
République- Ia communication au 
29 octobre évoquera d’mrires aspects 
de réforme d'ampleur, qui re- 
prend des propostions sodafistes. 
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Lire page 6 



de cassation, 

l'emploi 

prime 

sur le salaire 


À L’HEURE où le gouvernement 
souhaite que les entreprises ré- 
duisent le temps de travail tout en 
les laissant libres de négocier des 
réductions de salaire, la jurispru- 
dence de la Cour de cassation ac- 
compagne ce mouvement. Dans 
un arrêt important rendu en fé- 
vrier mais jusqu’alors passé ina- 
perçu, la chambre sociale de la 
haute juridiction estime qu'une 
baisse de salaire accompagnée 
d’un maintien de remploi est plus 
favorable aux salariés que la situa- 
tion antérieure. Par avance, les 
juges semblent ainsi app rouver les 
réductions du temps de travail as- 
sorties d’une baisse de rémunéra- 
tion. Le droit du travail évolue 
vers un droit à remploi Une évo- 
lution qui divise les juristes. 


Lire page 18 



* ■ Le patronat 
et les 35 heures 



Denis .Kessler, vice-président du CNPF, 
déclare au Monde que le gouverne- 
ment veut « changer la société par 

p, 8 


décret» 




L’ESPAGNE de Franco n’était pas la France 
de Vichy et l'épiscopat espagnol n'entend pas 
foire un acte de « repentance » pour sa compn- 
cité avec un régime dont P EgUseétart un ^her. 
pressé d’imiter Ta hiérarchie cathofique 
çaïse qui, à Drancy, a publiquement regretté 
son Silence sous Vichy, Mgr José Sanc Jj^’*'I 
crétaïre générai de fépïscopat espagnol, trient 
de répondre par la négative : * Nous n'avançons 
nos àcoups de tambour. Nous sommes absolu- 
ment libres d'avancer de notre propre initiatives 
ma en Jonction de ce que le a utts 



_ La fin 
des collections été 98 

De Jean-Paul Gaultier à Helmut lang, le 
tuian des cent un défilés parisiens, p. 25 


a l'Eglise et a l'armée espagn°lev-^ 

connaître teur«comp^*ayecbdrcfâmre. 

Comme la France, l’Espagne est régulière- 
ment traversée par des polémiques sur son pas- 
sé- Archevêque de Tarragone, Mgr Ramo n ^ 
relia vient aussi d'intervenir dans le d^batsurle 
rôle de PEglise,en déciara^dansE/^diJ 
12 octobre, que la comparaison entre les éP^- 
copats français et espagn^. respectavemerrt 
sous Vichy et sous Franco, était « comp^emart 
dsprdpmLmée ». Egalement parte 

quotidien de Madrid, beaucoup tféréques»: 
4 ^ cnil nnt estimé qu'il était 


La principale différence entre la 
française et la situation espagnole vient de te 
guerre civile qui a fort, dans le dergé, de miV 
Rot de « martyrs », évêques, prête», i 
et religieuses. Cest Franco qui a r ^ taaré ^, 1 '" 
berté religieuse et les écoles catholiques. Four 
f Eglise, 11 estPîncamatîonde la tradition natio- 
nale, la promesse d’un ordre nouveau, le rem- 
part contre le marxisme. Nombre d ^uesse 
rangent derrière lui. Dans des rran.fesrauons 
publiques, quelques-uns rïhésrantpas à foire 
avec lui le salut fasciste. Mgr 7td f sd ^ n |'?P^ 
en Espagne, s'écrie en 1949 : « louée 

pagne, nation catholique ! Avec quelques nations 
comme elle, le monde seraitnuvé » 

Le concordat avec le Vatican, signé en août 
1953, est un couronnement pour Franco, ta re- 
ligion catholique devient la seule religioncrffi- 
cîelle. L’Etat reconnaît à PEglise son caractère 
de « société parfaite ». H prend en charge routes 
les dépenses des séminaire et des reli- 
gieuses. Franco devient « chanoine honoraire 

prier chaque jour pour P Espagne ette icheFde 
l' Etat « L'intérêt du concordat pour Ftanto^n 

' Jacques Georgel dans son histoire «[“ 
qulsme, est qu'il consacre Fa uthentialé c atho - 
ligue du soulèvement et justifie rétrospectivement 


itir pour son soutien à Franco 

. .. . rfitiaieuses des a 


les motivations religieuses des 
1962, Pannée même de Pouverture du conoleà 
Rome, le nouveau nonce, Mgr Fuber ^ é , n ^ I “ 
encore « les injustes machinations contre leCau- 
dilto qui maintient la nation catholique, P°r sa 
parole, par ses sages propositions et P°rson 
exemple personnel et édifiant ». Toutefois, après 
Vatican II 0962-1965)- 

dra des distances avec 1e régime, les homéfies 
adoptant un tour de plus en plus sévère a 
Pégard du pouvoirfranquïste et de sa politique 

“oî! touche lâ aux limites de l'examen de 
conscience collectif auquel lepape a convié 
toute son Eglise avant Pan 2000. Uu-mênre a 
béatifié nombre de victimes catholiques de la 
guerre civile. Peut-il exiger des év^esespa- 
gnols qu’ils se repentent de leur attitude sous 
Franco ? Déjà, au cours d’un consistoire extra- 
ordinaire au Vatican en 199!. te «râteaux 
conservateurs avaientma en garcteJeanPauUI 
contre les risques ^ «Ile entrepose ^ ra- 
sion de PHistoire, notamment la difficulté 


La mémoire 
àVInstitut 


sion ae rrnswii^ *■ — 

d'éviter les apprédatwns anachromqu^et 

confusion entre une Eglise qui, en tant que 
telle, serait infaillible, et les individus la compo- 
sant qui, eux, seraient tous pécheurs-. 


F-33 L’ŒUVRE du philosophe 
• ffS Henri Bergson 0859-1941) ne 
pouvait qtfétre omniprésente tout 
au long de la séance pubfique des 
cinq Académies, consacrée, mardi 
21 octobre, à la mémoire. L'Instant 
de France a-t-fl été créé, comme 
f estime son président Marc Fumar 
rott, directeur de l’Académie fran- 
çaise, «pour exercer avec tous te 
Français leur droit à fa longue mé- 
moire »? Quoi quil en soit, les délé- 
gués de chacune des Académies se 
penchent, qui en savant (J«n- 

pieœ Changeux). qui en historien 

(Alain Besançon, Gilbert Dagron), 
qui en artiste (Claude AbeiBe) ou en 

historien de Tait (Pierre Rosenberg), 

sur ces phénomènes de mémoire 
qui eurent certes, «leur» phflo- 
sophe, mais aussi * leurs » éenvams, 

au premier rang desquds a font taen 

sûr mentionner, pour la France, 

Chateaubriand et Proust 


Lire pages 16 et 17 



m Un ultimatum 
pour Microsoft 

La justice exhorte la finne de Bffl GatK à 
cesser, sous dix jours, d'user dê sxi mo- 
nopole pour vendre son nouveau loge 
dellntemet Explorer. P- 1 ? 
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Les archives de l'Est 

. ■*. 


La possibilité pour les atoyens de 
consulter les dossiers des anciennes po- 
lices politiques rouvre te débat sur la tifr 

bitité de œs fonds. pZ 



■ La techno entre 
explosion et répression 

A Paris, un salon a permis dé vérifier 
l'engouement pour ce genre musical en 
pleine mutation, qui effraie les respon- 

S ^ bte P( p!»et notre éditorial p. 15 
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Lionel Jospin mange 

son pain blanc budgétaire 

l-assemblêe nationale a 


Un homme 
à principes 


Master ot Business Administration 
in International Management 


Programme intensif de 12 mois. 

Pour diplômés de l'enseignement su P®"®“2s 
expérience professionnelle ou stages validés. 


'.RIDA International Executive 

lelflDA Master of Business Administration 


i > assemblée nationale a 
commencé, mardi 21 octobre, m 
première lecture, l’examen de la 
partie «dépenses» du projet de 
loi de finances pour 1998, après en 
avoir terminé avec la partie «re- 
cettes». Le gouvernement peut 
être satisfait: malgré les entiqaes 
de la droite, la controverse budgé- 
taire n’a pas en l’écho quU powa* 

craindre et, surtout, la majorité 
«plurielle» s’est révélée discipli- 
née. NI les Verts ni les commu- 
nistes ne se sont livrés à une quel- 
conque surenchère. Dn coup, le 
débat sur les dépenses s’engage 

A» nM«inn. 


Ton prend en compte l’effet, en 
1998, des mesures adoptées cet etc 
pour 1997), le gouvernement a usé 
d’une faeüité qui lui sera interdite 
lors du budget suivant Mais c’est 
surtout dans le domaine des dé- 
penses qui! a mangé son pain 

blanc. . . 

pour 1998, le financement des 
emplois-jeunes a pu être assuré 
sans trop de difficultés. le disposi- 
tif commençant à entrer en vi- 
gueur, il a suffi de dégager 8mfl- 
üards de francs. Qu’adviendra-t-fl, 
en régime de croisière, qua nd les 



en regnne uc wumwv, 

conque 350 000 emplois auront été créés, 

débat sur les dépenses Rengage ^ coûtoffldellemeiit évatoé 

avec encore moms^passi ^nj^ards? u gouvernement 

Presque dans __ parviendra-t-il, comme II était 

H ne faut pas se mépren dre su r P c A a concur- 

. .feiiac rf+te atome. 


Compatible avec vos activités professionnelles 

520 heures de formation intensive : 

• 10 séminaires mensuels à PARIS 

■ • Juillet et août aux USA. 
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les causes réelles de cette atome. 
Sans doute le gouvernement a-t-il 
agi avec habileté, mais il y aaussi 
une seconde raison: en dessinant 
sa loi de finances pour 1998, le 
gouvernement a bénéficié de cir- 
constances exceptionnelles, sur 
lesquelles ü ne pourra plus 
compter en 1999. Cest alors que, 
pour l’équipe de Lionel Josp™, 
commenceront les vraies diffi- 
euhés budgétaires. _ — _ 


engagé, à baisser à due concur- 
rence d’autres formes d’aides a 
remploi ? Certains emplois répon- 
dront-ils, comme le souhaite Mar- 
tine Aubry, à une demande qni, 

progressivement, deviendra sol- 
vable? En réalité, le gouverne- 
ment n'a pas encore apporté la 
preuve que l’opposition a tort de 
voir dans cette mesure une bomoe 
à retardement budgétaire. 


ROMAPO PROU 

IL GOUVERNE à nouveau l’Ita- 
lie. Romano Prodi, rescapé de la 
crise politique avec les commu- 
nistes, continue d’afficher sa dé- 
termination à faire entrer son pays 
dans l’euro. L’intermède de la 
crise a renforcé l’image de cet 
homme à principes. 


Lire page 14 
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Laurent Mauduit 

Lire la suite page 15 
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ARCHIVES En Europe centrale et 
orientale, près de huit ans après la 
chute des régîmes communistes, le 
processus d'ouverture des dossiers 


levant des controverses quant à la fia- est tout aussi sujette à polémique, 
bilité des documents consultés, #EN ROUMANIE, ainsi qu’en Bulga- 


bilité des documents consultés, 
souvent incomplets ou manipulés. 
L'« épuration » d'anciens agents et 


piumbus a uuvcuuie un uusoicid uvu « ^ 

secrets s'est récemment accéléré, sou- d'andens responsables communistes 


• EN ROUMANIE, ainsi qu’en Bulga- 
rie, malgré l'arrivée au pouvoir de 
nouvelles équipes démocratiques, 
l'héritage des anciennes polices poli- 


tiques pourrait empoisonner long- sîer personnel, mais cette démarche 
temps encore la vie politique. • EN ne suscite pas le même engouement 
RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, comme en qu'en Allemagne en 1992, quand les 
Hongrie, chaque citoyen a, depuis le archives de la Stasi, l*ex-police est-al- 
1 er septembre, le droit de voir son dos- iemande, avaient été ouvertes. 


Les dossiers secrets de la police renvoient l’Europe de l’Est à son passé 

Près de huit ans après la chute des régimes communistes, plusieurs gouvernements offrent la possibilité aux citoyens de consulter 
leurs documents personnels établis par les anciennes polices politiques. Cette ouverture alimente des controverses sifr la fiabilité des archives 


POUR LA PREMIÈRE FOIS de- 
puis 1989, un gouvernement rou- 
main a adopté, samedi 18 octobre, 
un projet de loi visant à ouvrir les 
dossiers de la Securitate. En Ré- 
publique tchèque et en Hongrie, 
les citoyens ont la possibilité, de- 
puis le b' septembre, de consulter 
les dossiers établis sur leur 
compte par les polices politiques 
des régimes communistes. En Po- 
logne, des voix s’élèvent au sein 
de la droite, victorieuse aux élec- 
tions législatives du 21 septembre, 
pour réclamer une ♦> épuration » 

Le grand puzzle 
secret de la Stasi 

Sept ans après la réunification 
allemande, la Stasi, l’ancienne 
police politique, n’a pas fini de 
dévoiler ses secrets : depuis 1995. 
un groupe de quarante-cinq per- 
sonnes, basé à Zimdorf, près de 
Nuremberg (Sud), s’efforce de re- 
constituer des kilomètres d’ar- 
chives lacérées lors de l'effondre- 
ment de la RDA. Il s’agit de 
recoller les bouts de papier lais- 
sés par les agents de la Stasi qui 
avaient tenté, en 1989-1990, de 
faire disparaître des documents 
compromettants en les déchirant 
avec des broyeurs ou à la main. 
Environ 10% des archives au- 
raient ainsi été mises en pièces. 
La commission Gauck, qui gère 
tes documents de Tex-police se- 
crète, a hérité de 5 600 sacs rem- 
plis de fragments de rapports, 
lettres, enregistrements et pho- 
tos. La reconstitution pourrait 
durer des dizaines d'années. En 
près de deux ans, l'équipe de 
Zimdorf a recollé un peu plus de 
267 000 feuillets, soit une 
moyenne d'nn sac et demi par 
employé et par année. - (AFP.) 


des anciens agents de la police se- 
crète. 

Chasse aux sorcières ou - selon 
une expression de Jeiiou jelev. 
l'ancien dissident et président 
bulgare - catharsis » indispen- 
sable aux jeunes démocraties ? En 
Europe centrale, le processus 
d’» épuration »• basé sur la 
consultation des archives secrètes 
est généralement désigné par le 
terme •* lustration ». D'un pays à 
l’autre, l'attitude adoptée peut 
varier fortement. La mise en 
oeuvre de la stricte loi d'épuration 


tchèque, par exemple, diffère de 
la situation prévalant en Hongrie, 
où le premier ministre, Gyula 
Horn. récemment mis en cause 
par une commission d’Etat pour 
son appartenance, en 1956, à une 
milice pro-soviétique, a refusé de 
démissionner. 

Aucun pays ex-communiste n’a, 
semble-t-il, trouvé de solution 
permettant, sans porter atteintes 
aux principes démocratiques, 
d’épingler ceux qui collaboraient 
avec les polices secrètes, ces orga- 
nisations tentaculaires. Quelle dé- 
finition donner à la collabora- 
tion ? A quels documents se fier ? 
Quelles mesures prendre contre 
les anciens agents ? Prés de huit 
ans après la chute du mur de Ber- 
lin, le débat sur la confrontation 
avec le passé reste ouvert. 

A Budapest, c'est à un a Bureau 
de l’Histoire *■ que les Hongrois 
peuvent s’adresser pour accéder à 
leur éventuel dossier personnel. 
En cinq semaines, environ mille 
citoyens ont effectué cette dé- 
marche, indique Gyorgy Marko. 
le directeur du Bureau, nommé en 
mai par le chef de l’Etat et ancien 
dissident Arpad Goncz. Le Bureau 
affirme détenir cent raille docu- 
ments, établis au fü des ans par 
les quelque cent quarante mille 
informateurs du 3/3 (« trois par 
trois * 1 . l’ex-police politique. * De 
nombreux actes ont été détruits 
avant le 14 février 1990 - dote de la 
dissolution de la police secrète - 
mais les documents sauvegardés 
demeurent des sources impor- 
tantes », note M. Marko. 

« CULPABILITÉ COLLECTIVE ■ 

Le nombre relativement faible 
de Tchèques et de Hongrois ayant 
jusqu’à présent demandé à 
consulter leurs fiches tranche 
avec la ruée, en 1992, des Alle- 
mands de l'Est sur les dossiers de 
la Stasi, lorsque ceux-ci avaient 
été rendus publics. Des centaines 
de milliers de personnes avaient 
alors découvert les archives, ap- 
prenant parfois au passage la tra- 
hison d’un proche... C’est que la 
Stasi avait tissé à travers la RDA 
le plus implacable réseau de sur- 
veülance et de dénonciation d’Eu- 
rope centrale. Ses six millions et 
demi de dossiers occupaient quel- 
que 190 kilomètres d'étagères. 
Elle avait fiché plus d’un adulte 
sur deux. 

L’ouverture des archives est-al- 
lemandes avait débouché sur de 
vastes purges dans la fonction pu- 
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blique, critiquées par des organi- 
sations de défense des droits de 
l'homme. * De nombreux employés 
ont été licenciés sans avoir jamais 
été accusés d’une mauvaise 
conduite particulière *. écrivait 
Human Rights Watch en 1993. Les 
« lustrations • tchèques ont fait 
l’objet de réserves semblables. Un 
rapport de l’assemblée parlemen- 
taire du Conseil de l'Europe, pu- 
blié le 22 septembre, reproche à la 
Joi tchèque d’* accepter le prin- 
cipe d'une responsabilité et d’une 
culpabilité collectives * et de « ne 
pas assurer suffisamment le droit a 
un procès équitable ■*. 

Votée en 1991 et prorogée en 
1995 jusqu'à l'an 2000, en dépit 
d’un veto du président Vadav Ha- 
vel, la loi de « lustration » interdit 
l’accès à certains emplois publics 
aux anciens collaborateurs de la 
StB - l’ex-police politique - et aux 
personnes ayant exercé des fonc- 
tions au sein du Parti communiste 
tchécoslovaque IPCT). Depuis 
son adoption, quelque dix mille 
anciens agents - ou présumés 
tels - ont été dénoncés et exclus 
de la vie politique. 

En Pologne, te processus des 
a lustrations • est pour l’instant 
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au point mort, et les citoyens 
n’ont pas accès aux archives de la 
SB. la police politique. Une loi de 
« vérification », votée au prin- 
temps, prévoyait que tous les diri- 
geants politiques, ainsi que les 
candidats aux élections législa- 


tives du 21 septembre, déposent 
auprès d’un tribunal spécial une 
déclaration portant sur leur colla- 
boration éventuelle avec les ser- 
vices spéciaux* communistes 
entre 1944 et 1990 . Sur sept mille 
candidats, onze personnes ont 


avoué une collaboration. Début 
septembre, les juges polonais ont 
toutefois mis leur holà au proces- 
sus. en refusant de cautionner un 
tribunal de a vérification » dont 
ils ont dénoncé le caractère poli- 
tique et... les salaires insuffisants. 

VÉRIFICATIONS DIFFICILES 

* La loi polonaise est pourtant la 
meilleure en Europe centrale, es- 
time Bogdan Borusevvicz. un 
membre du parti libérai (Union 
de la liberté). Elle définit le terme 
de “ collaboration celle-ci se fai- 
sait en toute conscience, avec si- 
gnatures de documents et ren- 
contres fréquentes d'agents, et 
surtout, de façon rémunérée », 
a Les dossiers sont incomplets mais 
les actes de comptabilité de la SB. 
eux, sont entiers », ajoute-t-il. 
Mais pour faeek Rybicki, diri- 
geant régional du syndicat Solida- 
rité à Gdansk, il faut tenir compte 
de la lassitude d’une partie des 
Polonais face à ces controverses 
récurrentes : * Plus le temps passe, 
plus les vérifications deviennent 
difficiles », dit-il. Le débat conti- 
nue. 

Natalie Nougayrède 


« Une page d’histoire qui doit être lue avant d'être tournée » 


ÉLU a y a près d’un an, le nouveau pouvoir 
chrétien-démocrate roumain s’apprête à en- 
trouvrir les .archives de la Securitate, la police 
politique communiste. Mais la douloureuse ge- 
nèse d'un projet de loi adopté le 18 octobre par 
le gouvernement et devant autoriser * tout ci- 
toyen roumain à avoir libre accès à son propre 
dossier établi par la Securitate » démontre qu'icî, 
plus qu’aifleurs à F Est, l’ombre des services se- 
crets plane avec insistance sur le paysage poli- 
tique, huit ans après la chute de la dictature. 

Le texte ne franchira pas sans encombres 
l'épreuve du débat parlementaire. Les résis- 
tances sont fortes, du côté de l'opposition, mais 
également au seip du Parti national pay- 
san - chrétien-démocrate (PNT-CD. au pouvoir) 
et de ses alliés sociaux-démocrates conduits par 
l'ancien premier ministre Petre Roman. Le soit 
réservé à Ticu Dumïtrescu, auteur d’une propo- 
sition de loi plus radicale que le projet gouver- 
nemental. en atteste. Ce sénateur chrétien-dé- 
mocrate, qui passa dix ans dans les geôles 
communistes, a été suspendu un an, début octo- 
bre, du PNT-CD, puis écarté de la direction de 
l'Association des anciens détenus politiques. 
Son tort est d’avoir clamé un peu trop fort que 
ses collègues de parti bloquent son texte paître 
que, selon lui, « ils craignent que l'ouverture des 
archives ne révèle des faits qui pourraient être em- 
barrassants pour eux ». La plupart des détenus 
politiques devaient en effet s'engager par écrit à 
informer la Securitate après leur libération. Les 
exigences de transparence de M. Dumitrescu 
devenaient donc gênantes. 

Ce débat rappelle que le système répressif 
construit par Nicolae Ceausescu avait recours à 


la pression psychologique davantage qu’aux 
méthodes expéditives utilisées dans les an- 
nées 50. « Seulement » 40 000 agents travail- 
laient pour les services secrets. Dans l'ex-RDA, 
la Stasi en comptait deux fois plus. En revanche, 
« les yeux et les oreilles de Ceausescu» 
comptaient un réseau d’informateurs beaucoup 
plus dense (400 000 personnes). Ce pays où 4 
millions de personnes sur une population de 
23 millions avalent leur carte au paît! était «sous 
occupation roumaine », selon le mot de l'écrivain 
dissident Paul Coma. 

CAPACITÉ DE NUISANCE INTACTE 

Le retour de la démocratie, en décembre 1989, 
n’a que partiellement dissipé ce cauchemac La 
Securitate a été officiellement dissoute en mars 
1990 (plusieurs milliers d'agents ont été remer- 
dés), et remplacée notamment par le SRI et le 
Service d'informations externes (espionnage). 
Le Parlement a été chargé de contrôler leurs ac- 
tivités, et une loi sur la sécurité nationale a été 
adoptée. 

Mais, pendant toute la durée de sa présidence 
0990-1996 ), Ion Iliescu, ancien ministre de la 
jeunesse de Ceausescu tombé en disgrâce dans 
les années 70, s'est bien gardé d’établir la res- 
ponsabilité de la Securitate ou de ses héritiers 
du SRI dans les nombreux taux pas de la nou- 
velle démocratie roumaine. Ces affaires (fuites 
discréditant des hommes politiques, tensions in- 
terethniques.-), qui se sont perdues dans les 
méandres d’une justice dont l’indépendance 
n’est souvent que théorique, ont accrédité l’idée 
que la capacité de nuisance des services secrets 
est intacte. 


Si beaucoup se demandent quelles personna- 
lités pourraient être éclaboussées, d’autres 
mettent en doute la fiabilité des dossiers. La 
Bulgarie, -où-un texte comparable a été adopté 
récemment par le Parlement, est confrontée au 
même problème. A Sofia, les communistes * ré- 
formés » qui ont mené les premières années de 
transition démocratique ont fait disparaître 
130000 des 280000 dossiers constitués avant 
1989 par Je « service de sécurité de l’Etat ». De 
fausses archives ont vraisemblablement été 
constituées sur l’opposition de Fépoque. Des 
coupables ont été blanchis. 

Dans ces deux pays, les projets de loi ne pré- 
voient d’ailleurs pas de nettoyage en profon- 
deur. Les listes des informateurs ne seront pas 
publiées. En Bulgarie, les dossiers du président 
de la République, du vice-président et des 
membres de la Cour constitutionnelle ne seront 
pas rendus publics. En Roumanie, le chef de 
l’Etat, Jes députés et sénateurs, lés membres du 
gouvernement, les préfets, les responsables des 
services secrets, les ambassadeurs devront * dé- 
clarer sous serment s'ils ont appartenu aux an- 
ciens services de la Securitate ». En cas de fausse 
déclaration, Os serment obligés de démissionner 
et poursuivis pour «faux témoignage ». Toute (a 
question est de savoir quelle autorité effectuera 
ces vérifications. 

Pour ses opposants, l’ouverture des archives 
pourrait dégénérer en règlements de comptes 
politiques. Pour les autres, tel l'ancien dissident 
et président bulgare Jeiiou Jelev, « c’est une page 
d’histoire gui doit être lue avant d’être tournée ». 

Christophe Chàielot 


Un journaliste tchèque : «Je veux savoir quelles personnes me dénonçaient » 


PARDUBICE 
(République tchèque) 

de notre envoyé spécial 
Les Tchèques découvrent les ar- 
chives de la StB, l 'ex -police polî- 

REPORTAGE 

La plupart des 
personnes venues 
consulter les archives 
repartent abattues 

tique tchécoslovaque. Chaque jour, 
depuis le 1° septembre, une dizaine 
de personnes s'installent devant les 
ordinateurs du Centre de consulta- 
tion des dossiers de la Sûreté 
d’Etat, installé dans une ancienne 
école de Rtrdubice, 100 kilomètres 
à l’est de Prague. « Lire, quinze ans 
après, le compte rendu d’interroga- 
toires par des agents de la StB qui se 
sont ancrés dans votre mémoire, dé- 
couvrir ce que certaines personnes 
ont raconté sur vous, cela laisse une 
sensation bizarre, confie un homme 
d’une cinquantaine cf années, après 
avoir passé plusieurs heures à faire 
défiler son dossier sur l’écran, fl va 
me falloir plusieurs jours pour mettre 


de l’ordre dans tout ce que J’ai vu », 
dit-il. 

Dans deux salies de classe, des 
bas ont été aménagés à l’aide de 
panneaux de feutre afin d'assurer à 
chacun la plus grande discrétion. 
Aidée d’une opératrice qui trans- 
fère dans la mémoire de F ordina- 
teur le contenu du CD-Rom sur le- 
quel a été enregistré son dossier, la 
« personne habilitée », selon le jar- 
gon du ministère de l'intérieur, peut 
se replonger dans son passé. 

Le directeur du centre, Vaclav 
Slejska, affirme que la plupart des 
visiteurs repartent abattus, a Après 
avoir vu leur dossier, certains 
viennent se confier, chercher des 
éclaircissements, ou tout simplement 
une forme de réconfort D’autres pré- 
fèrent réfléchir seuls, relate-t-il. 
Lorsque vous découvrez que c’était 
votre conjoint qui vous dénonçait à la 
StB. cela ne peut vous laisser indif- 
férent. même si tous avez divorcé de- 
puis. » Quelques visiteurs envi- 
sagent de s'adresser aux tribunaux 
pour obtenir «au moins une 
condamnation morale des agents qui 
les ont persécutés, ou des dénoncia- 
teurs qui ont provoqué la perte de 
leur emploi ou empêché leurs enfants 


d’étudier à runiversité », remarque- 
t-fl. 

Quelque treize mille Tchèques 
ont déposé une demande de 
consultation de leur éventuel dos- 
sier. « Je veux savoir quelles per- 
sonnes me dénonçaient, qui s'arran- 
geait pour m’empêcher de sortir la 
tête de l’eau lorsque, après avoir re- 
trouvé un travail, une perspective 
d’amélioration se dessinait», ex- 
plique le journaliste Jiri Pavel Kriz, 
cinquante ans, venu voir son dos- 
sier, «sûrement épais ». Environ six 
cents personnes ont déjà reçu une 
réponse positive du Centre, confir- 
mant l’existence d’un dossier à leur 
nom. 

TOURNER LA PAGE 

Toutefois, contrairement à leur 
pressentiment, de nombreux de- 
mandeurs (trois mille quatre cents 
personnes) se sont vu répondre par 
la négative : soit üs n’ont jamais eu 
de dossier, soit celui-ci a été détruit 
dans les semaines qui suivirent la 
chute du régime communiste ou 
dans le cadre de la’ routine adminis- 
trative, soit encore, s'ils sont d’ori- 
gine slovaque, leur dossier a été 
emporté vers Bratislava lors de 


l'éclatement de la Tchécoslovaquie. 

a Sur les six cent mille dossiers que 
la StB a produits entre 194S et 1989, 
seulement soixante mille existent en- 
core dans les archives, indique 
M. Sle jska, surpris par le faible inté- 
rêt de la population. Trop de temps 
s’est probablement écoulé depuis la 
“ révolution ", les gens ne sont plus 
aussi curieux et le ressentiment en- 
vers la StB s’est estompé », pense le 
directeur. 

A l’instar du président Vadav Ha- 
vel, qui n’a pas « l’intention de solli - 
citer la consultation de son dossier », 
de nombreux intellectuels préfèrent 
définitivement tourner la page de la 
dictature. Et puis, ils ne souhaitent 
peut-être pas rencontrer dans les 
couloirs de l’école de Pardubice les 
informateurs, voire les agents de U 
StB, qui leur ont nui : la loi permet 
en effet aux collaborateurs de la 
police politique de consulter ies 
dossiers établis par d'autres agents 
chargés de les contrôler. » Ces gens- 
là, qui ont de bonnes situations au- 
jourd’hui, veulent savoir ce qui pour- 
rait être utilisé contre eux », explique 
M. Slejska. 

Martin PUchta 
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Les « centristes » 
reprennent des forces 
en Russie 

Retour de M. Tchemomyrdine sur Tavant-scène politique 


MOSCOU 

de note correspondante 

L’étoile politique dû premier nri - 
nistre, Vflctor Tchemomyrdine, et 
de ses forces « centristes », qui p&- 

ANALYSE _____ 
Le premier ministre 
a invité son parti 
à préparer 
les élections 

lissait nettement au printemps 
quand fl fut flanqué des deux « ré- 
formateurs radicaux », Anatoli 
Tchoubaïs et Boris Nemtsov, brille 
à. nouveau. M. Tchemomyrdine 
s’est môme prêté, dimanche 19 oc- 
tobre, à une. opération télévisée in- 
terprétée comme im acte de caixfi- 
damre à la présidentielle de 
Tan 2 000. Personne n’imaghiait 
voir dans ce rôle le «vieux» pre- 
mier ministre, publiquement ra- 
broué quand Boris Eltsine s’em- 
ployait à promouvoir ses jeunes 
réformateurs. 

M. Tchemomyrdiné était 
constamment épinglé par les mé- 
dias pour sou élocution primahe, 
ses manières d’apparatchik ou la 
fantastique sons-évaluation de sa 
déclaration de revenus, publiée kxs 
d’une émème campagne anti-cor- 
ruption avortée. Mais, dimanche, 
interrogé par la chaîne privée NTV 
(dont Gazprom, maison d’origine 
de M. Tchemomyrdine, possède 

Demande de rançon 
pour les otages français 

Le gouvernement français ne 
paiera paspourobtenlrla libéra- - 
tku de quatre Français enlevés 
début août an Daghestan (Rus- 
sie, Caucase du Nord), a déclaré 
lundi 20 octobre le mi ni stèr e des 
affaires étrangères. «Xe gouver- 
nement Jhmçais a pour principe : 
on ne cède pas aux ravisseurs », a 
affirmé le pratte-jparole du Quai 
d’Orsay, Jacques RmmneJhardt. ■ 
Une demande de rançon, ac- 
compagnée d'une cassette vidéo 
oH les quatre hommes lancent 
«un appel au secours », a été 
adressée à T organisation non 
gouvernementale française Bqut- 
libre, dont trais des Mages sont 
membres. Andy Chevafler, trente 
et un ans, Pascal Porcher» 1 », qua- 
rante-deux ans, Laurent Moles, 
vtagt-huit ans, et Régis Greve- 
Vlallon, trente-deux ans, ont été 
enlevés dans la soirée du 2 août à 
Makhatchkala, la capitale du 
Daghestan. Us seraient actuelle- 
ment retenus en Tchétchénie. 
Lors de la visite de Jacques 
Chirac a» Russie, fln septembre, 
Boris Eltsine s’était engagé à 
faire le «maximum » pour obte- 
nir leur libération.- (AFB) 


30 % des parts}, le premier ministre 
n’a pas démenti quU pourrait être 
candidat Tout en qualifiant cette 
question de prématurée, fl a appelé 
son parti (Notre Maison la Russie, 
NDR) à se préparer dès maintenant 
pour les futures Sections, legisla- 
tives et présidentielle, tout en van- 
tant son propre « sovoir^orre ».«Je 
suis ûtforné de tout ètje peux tout», 
déclara-t-il avec emphase. «U ne 
finit pas tirer un trait sur Tchemo- 
myrdine. Quand il le fini je parte et 
je rèÿe les problèmes », aHt-fl précisé 
devant le présentateur de-NTV. Le- 
quel s’est extasié sur son «cha- 
risme » injustement ignoité et le bd 
avenir qui s’offre & hn, malgré ses 
2 % de popularité actuels-. 

1£S BÉNfrKES DE LA CWSE 

La spectaculaire remontée dans 
les sondages de Boris Eltsine avant 
sa réSection eal996 a en effet an- 
cré en Russie ridée que les médias 
déterminent les votes. Journaux et 
tâfàâsians frirent donc rachetés par 
la poignée « cFoHgarcbes > Qtn se 
disputent les première rôles, en po- 
litique comme en affaires. Le 
schisme entre les banquîecs ayant 

finanré la rampflgng de BOIÏS Ht- 

stoe -i n tervenu cet été lozs d’une 

D 0 uvtiteva^deprivatisatic«s-a 

alors eotnafiné leur réalignement 
poGtiqne._Deux empires financiers 


La banque centrale allemande plaide 
en faveur de salaires nets plus élevés 

La Bundesbank déplore le poids des charges sur le coût du travail 

En se faisant l'avocate d'une basse plus auda- actuel, outre-Rhin. sur les modafitès d'un relève- dans le même temps, & la flexibilité et à la 
rieuse des prélèvements sociaux sur les salaires, ment du revenu des ménage; pour relance' la modération salariale, pour les métiers peu 
h Bundesbank attendent dans un débat très croissance. L'Institut de Francfort en appelle, • qualifiés. 


et médiatiques (ceux de Boris Bere- 
zovsJn et Vladimir Goussfntid) ont 
choisi de faire alliance avec ■ 
M. Tchemomyrdme, contre leur 
grand rival de la banque Onexfrn, 
soute nu par les jeunes réforma- 
teurs* Le retour du premier ministre 
à Tavant-scène de la paStique russe 
s'explique par cette «guerre des 
banques », jouée en coulsses et par 
médias interposés. 

Mais M. Tcbernoinyrdme a aussi 
directement profité de la «cdse» 
politique qui oppose cet automne, 
comme chaque année eu Russie, les 
pouvoirs legislatif et exécutif. 
Certes, les temps ont changé depuis 
1993, quand les hamas poussaient 
les uns à attaquer le siège delà tflé- 
vision, les autres à bombarder le 
Parlement. On ne S'aime sans doute 
pas plus qu’alore, entre commu- 
nistes, qiûdominent à la Douma, et 
membres du « dan Tchoubaïs », 
moteur de Fexécutifi Mais on se cô- 
toie, on se parie et, surtout, an a 
appris à marchander. Or Je rôle cen- 
tral dans ces marchandages est tout 
naturellement dévolu au «cen- 
triste » TchemoniyKBne. 

Le mérite en revient & la nouvelle 
Constitution ehsinienne, qui ne 
laisse pratiquement à la Douma 
(chambre basse) qu'une seule pré- 
rogative, celle d'approuver le bud- 
get EDe né peut guère influer sur la 
composition du gouvernement, 
alors que Bois Eltsine peut la dis- 
soudresiefleTOtedenxfaisdcstiite 
une motion de défiance. Le pré- 
rident peut aussi refuser de signer 
les lob, que les deux Chambres 
doivent alors approuver à une plus 
grande majorité. Mais même dans 
ce cas, Boris Eltsine a pris Tbabi- 
tude récemment de les renvoyer 
pour «vices de forme», toujours 

^cd^nirbabi^^^. ftotvt W- rmvIîtÿï ng 

de fonrtajmeanent du jeune parier 
mentarisme russe. Votes achetés et 
députés mafieuX'Sonbune des pâ- 
tures quotidiennes des médias, qui 
soulignent aussi te «confort» ac- 
quis des membres de la Douma 
-logements et revenus divers. Bien 
que selon les sondages, l'opposition 
serait aussi majoritaire . dans une 
nouvelle Douma, les députés, inrfi- 
vktuenemect, ne sont pas sûrs de 
retro u ver leur place et ne veulent 
surtout pas risquer une dissolution. 
Ce qui s’est vérifié la semaine der- 
nière. 

Mis au pied du mur à la veHJe 
efun pteoura du Parti communiste 
où des « radicaux » restent in- 
fluents, tes membres de sa fraction 
parlementaire ont engagé, jeudi 
16 octobre, une procédure de vote 
de défiance au gouvernement, la 
première depuis ceHe qui avorta en 
1995. L’incertitude était entretenue 
par le parti d’opposition démocra- 
tique labloko, éventuelle force 
d'appoint Mais à l'issue de tracta- 
tions où Vflctor Tchernomyidine a 
Joué un rôle -central (qu’il n’a pas 
manqué de revendiquer) et après ■ 
un message solennel adressé par 
Boris Eltsine aux communistes, ces 
derniers mit décidé de reporter le 
vote d’une semaine (Le Monde du 
18‘octobré).TaMoko avait entre- 
temps dit qu’il ne voterait pas la 
motion co mmunis te, qm n’avait 
donc aucune chance de passer. 
Mais M- Htane, soit parce qu’il ne 
voulait pas laisser à des opposants 
démocrates te mérite de sauver la 
situation, soit qu’il ne voulait 
prendre aucun risque, soit enfin 
qrffl souhaitait rappeler «qui dé- 
cide de tout dam le pays », a choisi' 
d'intervenir aussi Tbut en suggé- 
rant qn*fl tfbés&erait pas au besoin 
à dissoudre la Douma, fl a offert on 
dialogue direct aux communistes, 
sous forme de «réunions à 
quatre» -le président, le premier 
ministre et les présidents des deux 
Chambres (dont Ton est membre 
du PC et l’autre le fut avant son 
élection). La première s’est tenue 
lundi, d’autres doivent suivre, y 
compris sous forme de « table 
ronde » élargie à toutes tes frac- 
tions parlementaires. M. Tchemo- 
mydinè y gagnera peut-être le 
rahm» à la Douma, mais c’est un 
nouveau coup porté an partemen- , 
tTicmp russe, qui n’en avait pas be- 
soin. Un aspect que soulèvent déjà 
H<»< ban quier s qui craignent d’être 
exdus de la «table ronde»- 

. Sophie Shihab 


BONN 

de notre correspondant 

Ouf à l'augmentation des sa- 
laires nets, non à un alourdisse- 
ment excessif des charges des en- 
treprises. Teilles sont en substance 
les recommandations de la banque 
centrale allemande, qui Juge que 
l'Allemagne devrait s’orienter vers 
une croissance à moyen tenue des 
salaires nets réels, ponr soutenir la 
demande intérieure. Dans son rap- 
port mensuel d’octobre, la Bun- 
desbank critique le législateur, in- 
capable de réduire les charges 
pesant sur tes salaires. «Le législa- 
teur est encouragé à diminuer de fa- 
çon substantielle et durable l’écart 
entre le salaire net et Je salaire 
brut », recommande la banque 
centrale. Le salaire net, qui repré- 
sentait, en 1991, 55,8 % du salaire 
brut, n’en représente plus au- 
jourd'hui que 52^ %. 

En revanche, la banque centrale 
freine tes ardeurs de la gauche alle- 
mande qui plaide pour Tm^ aug- 
mentation forte des salaires & 
court terme. Oskar Lafontaine, 
président du Parti social démo- 
crate, demande une relance keyné- 
sienne de l'économie par les sa- 
laires, tandis que Klaus Zwickel, 


numéro un du tout-puissant syndi- 
cal de la métallurgie IG Metall, a 
annoncé début octobre «la fin de 
la modération» pour les négoda- 
ti o DS salaria les. 


Les gardiens de 
la monnaie prônent 
une hausse modérée 
des revenus 
sur plusieurs années 


Les gardiens de la monnaie alle- 
mande ne veulent pas de déra- 
page : «Les partena i res sociaux sont 
encouragés à veiller à une hausse 
modérée des salaires sur plusieurs 
années», expEqne la banque cen- 
trale. Cefle-d salue «fa plus grande 
flexibilité du temps de travail et des 
salaires », visant tes accords signés 
dans la chimie ouest-allemande, 
qui permettent notamment de 
baisser les salaires de 10% lorsque 
remploi est menacé. Le secteur dn 
bâtiment a an«p si gné des accords 
instaurant des salaires plus faibles 


qu’auparavanL La banque centrale 
souhaite une flexibilité accrue -à 
la baisse - des salaires, pour la 
main-d'œuvre non-qualifiée. De- 
puis des années, les experts re- 
prochent à T Allemagne de réduire 
l'écart de rémunération entre 
main-d’œuvre qualifiée et non 
qualifiée, ce qui augmenterait le 
chômage. 

La banque centrale craint 
qu’avec la reprise économique, 
l’Allemagne ne lèche sur tes sa- 
laires et gâche les efforts de 
compétivité accompfls.depuis 1993. 
«Avec la nouvelle orientation de la 
politique salariale depuis 1993 en 
Allemagne de l’ouest les conditions 
pair la création de nouveaux em- 
plois rentables se sont accrues», 
note la Bundesbank, qui note que 
« les effets escomptés sur l’emploi 
cPune politique salariale modérée ne 
jouent qu’à moyen terme ». Les en- 
treprises, ont été jusqu’à présent 
peu Incitées à embaucher car la 
hausse des cotisations sociales a 
réduit les effets de cette modéra- 
tion salariale. La banque critique 
aussi le rattrapage des salaires à 
l’Est (qui atteignent désormais 
90 % du niveau de l'Ouest),, néga- 
tifs poarf emploi 


La débat actuel sur les salaires 
est en grande partie dû à Téchec de 
la réforme fiscale, qui prévoyait 
une baisse des charges sociales et 
de l’impôt sur 1e revenu. Ne pou- 
vant espérer voir leurs revenus 
nets augmenter, tes syndicats n’ont 
d’autre solution que de demander 
des hausses de salaires, même s’ils 
font dans les faits preuve de 
grande modération. «Dès le mas 
de janvier, les cotisations pour les re- 
traites vont augmenter. Le salaire 
net va encore se réduire», note 
Klaus Schmftz, économiste à la 
confédération des syndicats alle- 
mands (DGB), dubitatif sur les re- 
commandations de la Bundesbank. 

M SdnnStz juge que la ccmpétivi- 
té retrouvée de r Allemagne est en 
grande partie due à la déprédation 
du mark. Selon lui, la hausse des sa- 
laires ne comporte guère de risque 
mflntirtnnjcH» | tan t que les gafafi de 
productivité des entreprises sont su- 
périeurs. Et B conteste que 1e coût du 
travail soft systématiquement trop 
cheren ABemagne. «En dépit ée sa- 
laires très élevés, VÂÜemagne fabrique 
des voitures qui se vendent partout 
dans le monde », rappelle-t 3. 


Arruzud Leparmentier 


Le Barbe-Bleue à Molenbeek - Saint-Jean en Belgique 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

La maison de f horreur. Cest ainsi que Pon 
. désigne maintenant, à Bruxelles, l’immeuble 
du 54, rue Vàndermaeien, située dans le fau- 
bourg populaire de Molenbeek - Saint-Jean. 
Les policiers qui ont découvert, lundi 20 octo- 
. bre, des ossements humains sous une chape 
de béton dans cette maison appartenant à un 
? -pasteur- d’origine hongroise. And ras Pandy, 
soixante-dix ans, agissaient à la demande du 
juge d’instruction Bruno Bufthé. 

- Ceki'hcL avait rouvert récemment un dossier 
de mystérieuses disparitions, survenues 
entre 1986 et1989, dans la famille de ce pas- 
teur, établi en Belgique depuis le début des 
années 60 et détenteur de la double nationali- 
té belge et hongroise. Les deux épouses suc- 
cessives de Pandy, Itona, soixante-huit ans, 
Edith, cinquante-cinq ans, ainsi que quatre de 
ses enfants ou enfants d’Edith d'un précédent 
mariage* s’étaient mystérieusement volatili- 
sés. 

Pour And ras Pandy, ancien enseignant de 
religion dans les écoles flamandes, ces dispari- 
tions n'en étaient pas. La preuve : fl présentait 
à la justice et aux autres membres de la famille 
des lettres envoyées par les «disparus» de 


fétranger. La reprise de Penquête, décidée 
comme sur tous tes dossiers de disparitions 
non résolus à Bruxelles à la suite de Paflhlre 
Dutroux, allaient détruire le stratagème de 
Pandy pour échapper à (a justice. 

La police hongroise faisait savoir à son ho- 
mologue belge que les personnes recherchées 
ne se trouvaient pas sur le territoire magyar, 
et qu'elles pouvaient fort bien avoir été vic- 
times exactions crfminefles hors du pays. De 
nouvelles perquisitions allaient donc être opé- 
rées dans les trois maisons que le pasteur pos- 
sède dans la capitale belge. ... 

ft/lACABRES DÉCOUVERTES 

On découvrait afars.de faux cachets qui 
avaient servi à authentifier les prétendus cour- 
riers adressés par les disparus à la famille. Ces 
découvertes ont incité le Juge Bulthé à mettre, 
pendant 1e week-end, Andras Pandy en état 
d’arrestation et à 1e placer provisoirement au 
secret à la prison de Forest 

il ne semble pourtant pas que Pon soit en- 
core arrivé au bout de l’horreur dans les re- 
cherches qui se poursuivent aux divers domi- 
ciles de Pandy. Le porte-parole du parquet de 
Bruxelles, Jos Colpln, indiquait lundi que de 
grands morceaux de chair d’origine encore in- 


déterminée avaient été trouvés dans des réfri- 
gérateurs de la maison de Molenbeek - Saint- 
Jean. 

D’autres fouilles, effectuées avec des chiens 
spécialisés dans (a détection de cadavres, sont 
en cours dans les autres immeubles apparte- 
nant à Pandy. Elles pourraient, selon le Par- 
quet, durer plusieurs semaines. Le bourg- 
mestre de Molenbeek, Philippe Moureaux 
(socialiste), s’est rapidement rendu, sur les 
lieux des macabres découvertes, et a tenu à in- 
siste- sur le fait que le pasteur présumé cou- 
pable de ces horreurs n’habitaft .plus, depuis 
longtemps sur te.territoire de sa commune, et 
que son domicile principal se situait non loin 
de là, mais sur te territoire de Bruxelles-ville. 

Philippe Moureaux est fort peu désireux de 
voir 1e nom de la commune qu’il dirige attaché 
à ce qui est en passe de devenir Une version 
moderne, et peut-être malheureusement bien 
réelle, de l'histoire de Barbe-Bleue. Cette af- 
faire intervient par ailleurs au moment où doit 
se dérouler, dans les locaux du palais de jus- 
tice, une reconstitution théâtrale du procès 
Landru, avec la participation de vrais juges et 
devrais avocats. 

Luc Rosenzweig 


L'avocat turc Esber Yamugderdi, condamné pour délit d'opinion, a été arrêté 

Plus de 70 personnes sont toujours, aux termes de la loi antiterroriste, en prison pour leurs écrits 


CONDAMNÉ le 18 septembre 
1997 par la Cour de Cassation 
d’Ankara à vingt-trois ans et dix 
mois de prison pour délit d’opi- 
nion (Le Monde du 4 octobre), 
l’avocat turc Esber Yamugderefl a 
finalement été arrêté dans la nuit 
du dimanche 19 au lundi 20 octo- 
bre, alors qu’il sortait des studios 
de la chaîne de télévision Kanal D, 
à Istanbul « La condamnation qui 
pèse sur moi ne m’empêchera pas 
de parier, la prison ne me s fmtpas 
peur», avait-il martelé lors du 
long talk-show en direct auquel la 
chaîn e de télévision privée r avait 
convié, fl a été «cueilli » à la fin 
des émissions, vas 1 heure du ma- 
tin, a conduit vers un commissa- 
riat d’Istanbul en attendant son 
transfart en prison. 

D aura donc foDu un mois aux 
autorités turques pour se résoudre 
à arrêter cet intellectuel âgé de 
cinquante-deux ans, malvoyant, 
dont tes prises de position en fa- 
veur d’an règlement pacifique de 
la question kurde, et d'une amé- 
lioration des normes démocra- 
tiques dans son pays, sont 
connues. Depuis la confirmation 
de sa peine par la Cour de cassa- 
tion, le 18 septembre, Esber Ya- 
mugdereïi s’était fait tout petit. 

Sa première apparition publique 
depuis te verdict n’a, semble-t-il 
pas été du goût des autorités, et 
son arrestation constitue une évi- 
dente invitation au silence. Mer- 
credi 22 octobre au soir devrait se 
tenir à Ankara la première d’une 
pièce de théâtre portant sur le 


thème de la liberté if expression et 
montée par lui «S espérait y assis- 
ter», raconte un de ses amis. 

Son arrestation intervient après 
que le premier ministre turc, Me- 
sut Yllmaz, de passage à Paris, 
vendredi 17 octobre, eut rappelé 
avoir fait voter par la Grande As- 
semblée une loi amnistiant « tous 
les journalistes emprisonnés pour 
leurs écrits ». «Ils ont été remis en 
liberté», a affirmé le chef de la 


coalition au pouvoir, expliquant 
que tes seules personnes inquié- 
tées désormais étaient celles qui 
se livraient à « Fapologie du terro- 
risme». 

Cest occulter que la loi d'amnis- 
tie, adoptée dans la mût du 13 au 
14 août par la Grande Assemblée, 
Ta été dans sa version la plus res- 
trictive- Seuls les rédacteurs en 
chef et tes éditeurs de journaux 
ont été élargis, soit très exacte- 


ment sept personnes, Sur tes 78 ou 
89 (selon les sources) écrivains, ca- 
ricaturistes, journalistes qui 
purgent actuellement en Turquie 
des peines de prison pour leurs 
écrits, aux termes de l'article 8 de 
la loi antiterroriste dont l’aboH- 
ticm, souhaitée par une partie de 
r opinion publique, ne semble pas 
être pour demain. 

Marie Jégo 
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M. Blair confirme à M. Kohl 


sa prudence sur l'euro 


LONDRES. Tony Blair et le chancelier allemand, Helmut Kohl, ont eu 
quatre heures d’entretien, lundi 20 octobre à Chèques, la résidence pi- 
vée du chef du gouvernement britannique. A propos de l’euro, le pre- 
mier mimstre a «réitéré la position selon laquelle, s'il est peu probable que 
nous soyons dans la première vague, nous ne chercherons pas à saper ou à 
saboter fies efforts] d'autres qui militent en fovevr de la monnaie unique 
européenne et nous utiliserons notre présidence de manière constructive », 
a indiqué son porte-parole. Les mises au point britanniques ontprovo- 
qué, lundi, une forte remontée de la fine sterling sur le marché des 
changes. Tony Blair a également entretenu son interlocuteur de la pré- 
paration de la présidence britannique de FUhioo européenne, début 
1998, que Londres entend notamment utfflser pour des Intîtiatives en fa- 
veur de remploi. - (AFP, Reuter.) 


Human Rights dénonce les atteintes 


à la liberté religieuse en Chine 


PÉKIN. « La Chine commue à violer la liberté religieuse, même si les pires 
Jbrmes de persécution -emprisonnements de longue durée et violences 
physiques contre les militants religieux- semblent avoir décimé », écrit F as- 
sociation Human Rights Watch dans un récent rapport. Alors que !a pra- 
tique religieuse observe une « croissance radicale », Passotiatkm estime 
que les autorités poursuivent leur répression par conviction que la reli- 
gion nourrit « rinstabiïité, le séparatisme et la subversion ». La lutte anti- 
religieuse prend un tour plus administratif Un processus d’enregistre- 
ment auprès du bureau des affaires religieuses du Conseil d'Etat permet 
au gouvernement de connaître les membres des organisations reli- 
gieuses, 2a tenue des cultes, les pifo&ations et les so urc es de finance- 
ment des activités. Au début du mois, la police a arrêté à Baoding (nord) 
un évêque de l'Eglise catholique. Su Zhimin. - (AFP.) 


Nouvelles dispositions restrictives 


pour rimmigration aux Etats-Unis 


WASHINGTON. Les services amâicams de Fnnmigration ont annoncé, 
lundi 20 octobre, un durcissement des conditions d'installation aux 
Etats-Unis. A partir du 19 décembre, tout étranger désirant émigrer aux 
Etats-Unis devra être « parrainé » par un proche -étranger résident ou 
Américain -qui devra justifier de revenus égaux on supérieurs à 125% 
du seuil de pauvreté, actuellement fixé, pour une famille de 4 personnes, 
à 20 062 dollars annuels. Pendant cinq ans, les nouveaux immigrants ne 
pourront en outre prétendre à aucune aide sociale fédérale comme les 
bons d'alimentation, F aide aux indigents, le supplément de revenus, ou 
encore F aide aux familles dans le besoin. Ces dispositions, qui res- 
treignent les possibilités de regroupement familial, risquent de toucher 
notamment les immigrants du Mexique et d’Amérique centrale. - (AFP.) 


L'écologiste russe Alexandre 
Nikitine pourra émigrer au Canada 


MOSCOU. La Russie ne s’opposera pas à un départ vers le Canada de 
l’écologiste Alexandre NDdtine, poursuivi pour espionnage, a déclaré 
lundi 20 octobre le premier ministre rosse, Vflctor Tchemomyrdine, qui 
accueillait à Moscou son homologue canadien, Jean Chrétien. « Lorsque 
l'enquête sera terminée, nous ne le retiendrons pas », art-ü dit. Ancien offi- 
cier de la flotte russe, M. NBdtme a été détenu en 1996 pendant dix mois 
dans une ancienne prison du KGB à Saint-Pétersbourg. Le FSB (ex-KGBJ 
lui reproche d’avoir livré des «secrets d’Etat » en enquêtant, pour le 
compte de Forgamsation écologiste norvégienne Beflona, sur les risques 
de pollution générés par la flotte nndé aire rosse du Nord. - (AFP) 


DÉPÊCHES 

■ RUSSIE : le mffljaidalr e américain George Soros a annoncé, lundi 
20 octobre à Moscou, qu*3 allait dépenser entre 300 et 500 millions de 
dollars ces trois prochaines années en Russe pour améliorer les sys- 
tèmes de santé, d’éducation, et pour des programmes de réinsertion des 
militaires à la vie dvDe. Ces nouvelles donations feraient de M. Soros le 
plus grand investisseur individuel occidental en Russie. Son aide finan- 
cière à la Russie dépasserait celte des Etats-Unis, (pii s’est élevée à 
95 mflfions de dollars en 1996. - (AFRAP.) 

m THAÏLANDE : après la démission du ministre des finances, alors 
que les marchés financiers thaïlandais continuent de pionget, tes «cols 
Mânes » sont descendus dans la me, lundi 20 octobre, à Bangkok, pour 
demander la démission du premier ministre, Chavalit Yongchaiyudh. 
Deux mille employés, enseignants et hommes d'affaires ont Moqué 
Tune des principales artères de la capitale. 

■ KENYA : la poDce kenyane a violemment dispersé, hindi 20 octo- 
bre, un rassemblement de r apposition à Nyeri (came). Les affronte- 
ments politiques ainsi que tes vioîences sur la côte de l'Océan indien ont 
fait plus de 85 morts depuis juütet au Kenya. Le président. Daniel Arap 
Moi, a promis lundi des «mesures sévères» contre les agitateurs. - 
(AfP.) 

■ IRAK: les Etats-Unis ont renoncé à rédamer de nouvelles sanc- 
tions immédiates contre l’Irak au CooseB de sécurité des Nations unies, 
ont indiqué, à New York, hindi 2G octobre, des diplomates occidentaux. 
Devant l’opposition déterminée de la Russie, ils ont proposé verbale- 
ment aux membres du Conseil de suspendre pour six mois rimposhion 
de sanctions additionnelles contre Bagdad. - f AFP.) 

■ ISRAËL :1e Centre P&èspwnr la paix a été inauguré lundi 20 octo- 
bre à Tel Aviv en présence de nombreuses pereonzzaBtés internationales. 
Bandé par Fanden premier ministre Shimon RSrès, S a pour objectif de 
financer des projets de dév elopp em en t industriel et agricole et de favp- 
riser la paix au Proche-Orient. - (AFP). 

■ ARABIE: les autorités saoudiennes ont lancé une vaste opération 
pour expulser les travailleurs immigrés clandestins. Lear nombre est es- 
timé à 100 000 personnes. - (Reuter.) 


Paris présente sa position 
sur ia réforme de la PAC 


LUXEMBOURG. Louis Le Pensec, ministre de l'agriculture et de la 
pêche, a précisé, lundi 20 octobre au conseil des ministres de F agri- 
culture de Luxembourg, la position française rfam les négociations en 
ûûœswt la I ^£? nR k Poétique agricole commune OPAC) : «B faut, 

en prealaae, définir un modèle apicale européen (-4 qui ne conduise pas 
ù un aff aiblissement de la préférence communautaire (—) et que la 
armassions engage à défendre dansles instantes mvMatérnies. » M. Le 
içnsec a demandé que ta vocation du Eeoga-Garantie * ne soi r pas dé- 
tour née » e n y imputant des dépenses comme r&istallatfon des jeunes, 
011 ^ 0,65111:65 en faveur de ia montagne. 
l^estcK prevxcupé par les propositions de ia commission, «très désé- 

SaadevST 0 * l ’ éevm edensfaüaitant spécialisé danslapro- 



« approfondisse » l’Etat de droit 

Des députés communistes et écologistes boycottent le président Ben Ali 


A l'occasion de la visite du président tunisien 
Zme H Abkfine Ben Ali à Paris, lundi 20 et mardi 

21 octobre, te président Jacques Chirac a indiqué 


que la France soutiendrait les «efforts* tuni- 
siens pour «approfondir» fEtat de droit Des 
députés communistes et écologistes ont déridé 


de boycotter la réception à l'hôtel de Lassay du 
. président ;Ben Afi pour protester contre la situa- 
tion des droite de l'homme dans son pays. 


LE PRÉSIDENT Jacques Chirac 
a évoqué la question sensible des 
droits de l’homme en Tunisie à 
l’occasion de la visite d’Etat à Pa- 
ris, lundi 20 et mardi 21 octobre, 
du président Zine El Abidine Ben 
AIL Lors du dîner donné lundi soir 
à l'Elysée, au cours duquel fl a ren- 
du hommage à la « réussite exem- 
plaire de l'expérience conduite de- 
puis doc ans» en Tunisie, et alors 
que Fattitude des autorités tuni- 
siennes suscite la désapprobation 
unanime des organisations inter- 
nationales, le président Chirac a 
indirectement abordé le sujet en 
assurant que « l'Etat de droit et la 
démocratie peuvent mieux progres- 
ser » dans un pays où, grâce aux 
réformes engagées, «disparait la 
tentation de la violence ». 

« En engageant la Tunisie dans la 
voie de la réforme économique, de 
la justice sociale, de /'ouverture po- 
litique, a ajouté M. Chirac, vous 
avez privé l’extrémisme, le fana- 
tisme et l’intégrisme des ftvstrations 
et des rancœurs qui les nour- 
rissent». En retour, le président 
Ben AU, sourd aux critiques qui se 
sont multipliées à F occasion de sa 
visite, a affirmé que les «pro- 
fondes réformes » déridées dans 
une « période relativement courte 


par rapport à l'existence des 
peuples » ont «renforcé la démo- 
cratie; Je pluralisme et les droits de 
l'homme » dans son pays. 

- La porte-parole de l’Elysée, Ca- 
therine ento nna, a indiqué que M. 
Chirac a également parlé des 
droits de Fhompie à l'occasion du 
tête-à- tête qui a suivi l’arrivée du 
président Ben Ail, lundi après mi- 
di Le président tunisien a été ac- 
cueilli dès sa descente d’avion par 
Jacques Chirac. «La fronce ap- 
puie les çffàrts de la Tunisie pour 
approfondir l'Etat de droit», a in- 
diqué la porte-parole. Elle a ajou- 
té que le président français avait 
avancé « certains dossiers indivi- 
duels» de personnes aux prises 
avec le régime et qu’il a fait 
«écho» aux commentaires de la 
presse française, très souvent cen- 
surée en Tunisie, notamment à 
propos du respect de la liberté de 
lapresse. • 

Au cours de leur entretien, tes 
deux hommes ont encore étudié 
les deux accords conclus par la 
France etlaltanisie à l’occasion de 
cette visite d'Etat- Le premier est 
destiné à faciliter «la mise à ni- 
veau» de l'économie tunisienne 
vis-à-vis de l'Union européenne 
(UE), suite à l’accord de partenar 


riàt conclu ^vec l'UE en 1995. et le 
second à soutenir les investisse- 
ments français dans ce pays. 
M. Chirac s’est enfin félicité du rè- 
glement du dossier des Mens im- 
mobiliers français en îtmisie. Fixé 
par un échange de lettres, il 
consiste en la! suppression de là 
procédure administrative d’anto- 
risattoà de vente pour les biens 
français en Tunisie, Sri on le Quai 
d’Orsay, qui estime, comme FEty- 
sée, que raccord permet de «tour- 
ner la page d'un contentieux issu de 
l'indépendance », deux, mille per- 
sonnes sont «potentiellement» 
concernées par ce règlement. 


HARCÈLEMENT DES OWOSAIIÏS 

Après M. Chirac, le président 
Ben Afi devait être reçu à'M ati- 
gnon par le premier ministre Lio- 
nel Jospin, mardi 21 octobre, pour 
un déjeuner de travail, avant de se 
rendre à une réception organisée 
à l’hôtel de Lassay, la résidence du 
président de l’Assemblée natio- 
nale. 

' Cette réception devait souffrir 
de défections parmi les parlemen- 
taires français, justifiées par la 
question des droits de rhommeen 
Tunisie. Après Jack Lang (PS), pré- 
sident de la commission des af- 


faires étrangères de l’Assemblée 
nationale, le président du groupe 
communiste au Palais-Bourbon, 
Alain Briquet, a fait savoir,. hindi, 
qn’ü ne se rendrait pas à l’hôtel de 
Lassay. La présence des autres dé- 
putés du groupe devait être dis- 
cutée mardi matin au cours d’une 
réunion; . 

De même, six députés écolo- 
gistes, André Aschiéri (Alpes-Ma- 
ritimes), Marie-Hélène. Aubert 
(Eure-et-Loir), Yves Cochet (Val- 
d'Oise), Guy Hascoêt (Nord), 
NoH Manière (Gironde) et Jean- 
Michel Marchand (Maine-et- 
Loire), ont annoncé qu'ils seraient 
absents, mardi, car fis n’acceptent 
pas « qùe la France cautionné les 
violations dés droits dé l'homme de 
grande ampleur qui continuent à 
être perpétrées en Tunisie ». 

' Dans un communiqué, les six 
députés ont invité le président de 
l’Asseihblée nationale, Lanrent 
Fabius (PS), à-demander an pré- 
sident Ben Afi de libérer les pri- 
sonniers d’opinion, de combattre 
les « pratiques avérées de torture », . 
de m ettr e un terme à la pofitique 
de harcèlement dès opposants po- 
litiques, des défenseurs des droits 
de F homme, des journalistes et de 
leurs famUtes. . 


Bentaiha, ville martyre, ville fantôme d'Algérie 


BENTALHA 

de notre envoyé spécial 
Bentaiha est une vifle fantôme. 
UU mois après le massacre de plu- 
sieurs rentàfnpg de ses habitants par 


REPORTAGE 


La cité de la Mrtidja 
hésite entre 
un silence définitif 
et un retour à la vie 


des groupes aimés, elle hésite entre 
un silence définitif et un retour à la 
vie. Avec ses rues au revêtement in- 
certain bordées de moignons 
d’arbres, ses groupes d'hommes ac- 
croupis qui attendent on ne sait 
quoi, ses maisons jamais vraiment 
terminées, ses terrains vagues où 
des moutons cherchent leur pitance 
parmi les détritus, la petite voie res- 
semble à ses voisines de la Mîtidja. 
Non, rien de panicuHer ne distingue 
Bentaiha, située à 40 km au sud 
d'Alger, de Sidi Moussa, de Raîs_ 
Elles ont grandi ensemble. Depuis 
cet été, uu fieu supplémentaire les 
irait: les tueries collectives qui les 
ont ensanglantées. 

Une patrie de Bentaiha veut our 
bfier le massacre. «Chez AH», un 
café de fortune, on a placardé une 
grande affiche du Root des forces 
socialistes (FFS). Peut-être à cause 
de la proximité des Sections locales, 
le jeudi 23 octobre. « Chez Afi », cm 
vend les mêmes pâtisseries que 
dans le centre cfA]gez: A deux pas “ 
du café, un vendeur de rue propose 
des sachets d’un pop-coro bariolé, 
du tabac à priser, des portefeuffies 
en plastique à l'effigie de Hasxi, « te 
prince dû rai». Un peu plus loin, . 
c'est un agriculteur qui a fait le 
voyage dansune ftugeot d’un autre 
âge pour venir écouter sa produc- 
tion de carottes et de tomates. 

Mais à quelques mètres existe 
Faotre Bentaiha, celle qui, dans la 
nuit du 22 au 23 septembre, a connu 
le fer et le feu. Là, un silence 
presque retigieux domine au- 
jourd'hui. Les ruelles sont désertes 


et la plupart des habitations, à 
Fabandon. Des blocs dé béton ren- 
forcent les portes des maisons en- 
core habitées. Leurs ha bitants , sauf 
exception, rasent les murs. Des pro- 
jecteurs flambant neufs ont été ins- 
tallés sur les toits. Sur près d’une 
centaine de mètres de long, entre le 
village et la forêt voisine, tous tes 
arbres, tous les arbustes ont été sa- 
crifiés poiir dégager la vue et ainsi 
pouvoir donner l’alerte en cas d’at- 
taque. Dérisoire protection : les 
groupes aimés opèrent de nniL 
L'horreur hante toujours ce quar- 
tier de Bentaiha. Dans une vaste 
maison à étages, ôù près d’une qua- 
rantaine de personnes ont été égor- 
gées, le récit du massacre se lit à 
fivre ouvert, comme s^l avait eu fieu 
la nuit précédente, fi suffit dé suivre 
les traces de sang. Le sol, F escalier 
en est maculé. Leur couleur 
contraste avec les plafonds noircis 
par la fumée. A demi-caJrinés, des 
matdas reposent partent. Des vê- 
tements, des chaussures dépareil- 
lées- certaines appartenant à des 
enfants- traînent encore dans plu- 
sieurs pfèoes. • , 


Dans les écoles de Raïs, chaque 
année, les classes sont traditionnel- 
lement surchargées. CeDes qui. 
comptent quarante élèves ne sont 
pas raies. La dernière rentrée sco- 
laire a fait exception. Dans là classe 
d’ Ahmed, le professeur principal 
d’nne école primaire, fl n’y avait fin 
septembre que vingt-sept élèves 
inscrits. T*» autres enfants ont été 
tués lois du massacre ou ont quitté ' 
la région avec leurs parents pour al- 


1er tro uv er refuge plus prèsde la car 
létale. 

Dans la pré fe cture de. Médéa,efle 
aussi sérieusement touchée par la 
violence, trois cent cinquante écries 
amatent été fermées fente «Trières. 
Pour la première fois sans doute de 
son. histoire, PAJgérie a des eosei- 
* garants eh surnombre dans certaines 
régions. . 


Jean-Pierre Tuqum 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur 0.&P. - 13$ av. Charles de GauBe 
. 92523 NEUILLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01A6A0JZB.13 - FAX. :01MM.7Q£6 


Vente au jBaL de Just dé PARS, JEUDI 30 OCTOBRE 97 à Mh30 


DIVERS BIENS à PARIS (15*“) 

138, rue de P Abbé Groult 


| MBE A PRIX: 500.000 Fis ] 


S’adr. à Maître Yves LAURIN, Avocat à PARIS (8*®“), 
10, rue de ridy - TEL : W.45.22J1.26 (de lûh à 12h) 
Visite le jeudi 23 octebre97 de 14hl5 à 15hl5 


ECOLES TOMÊES MUTE D'ÉLÈVES 
Comment expliquer de telles tue- 
ries? Pourquoi id et pas ailleurs, 
dans les autres quartiers, les 
communes voisines? Les rescapés 
de Bentaiha se taisent Non loin de 
là, à Raïs, où plus de bras cents per- 
sonnes ort été tué» fin aofit dans 
des conditions voisines, les bogues, 
au contraire, commencent à se dé- 
Hec. Oui, dans cette région qui avait 
voté pour le FIS en 1990 et 1991, tes 
Groupes islamiques armés (GIA) 
ont, un temps, utilisé la ville comme 
base arrière après leurs opérations 
dans la capitale algérien!». A Raïs, 
les GIA levaient aussi une sorte 
d'impôt islamique. Jusqu’à ce que 
des habitants refusent d’être pres- 
surés plus longtemps. Ils se sont 
tournés vers les autorités de l'Etat et 
leur tnt demandé des aimes. EDes 
leur ont été refusées. Les GIA 
avaient tes mains fibres pour se ven- 
ger- . . 


Vente sur folle enchère ate Palais de Justice dé PARIS 
Je JeatB 36 Octobre 1997 à J4h30 - EN UN LOT 


UN APPARTEMENT de 5 Pièces 

+ cuisine + office + tofiette - 2 débarras - WC 
Bât. A s/rue 3 e ét droite - Au6°éL situe UNE CHAMBRE 
; Au sous-sol : UNE CAVE 

à PARIS 8* - 81-83-85, rue La Boétie 


MISE A PRIX : 2.900.000 de Frs 


S’fedr. àBfrJ. WEJ5Z, Avocat, 130, avenue de Soffirea & PARIS 15 e . 

TB. : 01.43.86.71.99 • Et au Greffe do Tribunal de Grande Instance de PARIS 


Arrestation d'un avocat chargé des * disparus r à Alger 


Un avocat algérien, M- Mohamed Tabri, a été interpellé hmdt 20 
octobre, à Alger, à Fissile (Tune manifestation de femmes réclamant 
des nouvelles de leurs proches disparas. M*Tahri, connu pour s’oc- 
cnper de dizaines de dossiers de disparitions (Le Monde du 13 jufoX se 
trtmvafr devant la poste centrale <f Alger; où une vingtaine de femmes 
ont brièvement manifesté pour rédamer des nouvelles de leurs 
proches. Des centaines de personnes ont été enlevées par les 
Groupes islamistes armés mais, selon certaines organisations inter- 
nationales, Farinée serait également responsable (f enlèvements. 
L’Observatoire pour la protection des défenseurs des droits de 
Phemme, qui dépe nd de la Fédération Internationale des ligne» des 
droits de Fhommfl (FIDtfU s'est Inquiété, lundi, de cette^ arrestation, 
Jngée«fflb»ftufie» l en estimant que «seul renga g e men t de ht Thhrl en 
faveur des droits de rhomnx a motivé sou arrestation». l’Observatoire 
rappelle le vol par effraction dont le cabinet de Favocat a été Fobjet 
en jn&) (Le Monde du 3? Juin) et ajoute que « Hmégrité physique et 
mentale de & Tahri est sérieusement menacée » par cette interpellation. 


LA VILLE DE PARIS vend LIBRES 

en la Chambre des Notaires de PARIS, 12, avenue Victoria 

LE MARDI 28 OCTOBRE 1997 à 16 heures 30 


aajtffjfflg DES BEAUX ARTS à PARIS (6ème) 

2 APPARTEMENTS de 5 PIECES ( 96 nP chacun ) 
l APPART. de 3 PIECES (73nfi)-l APPART. de 2 PIECES (31 né) 
&Z. RUE PES BEAUX ARTS à PARTS (6ême) 

1 APPARTEMENT de 2 PIECES avec mezzanine (80 m?) 

I APPARTEMENT de 2 PIECES (61 né) - 1 STUDIO (27 né) 
S^BUE PE SEINE à PARIS 

/ STUDIO (15 né) - . 

.15, RUE PESGOBELINS à PARTS (!3èm P ) 

. 1 CHAMBRE (16 né) 

42, RUE IHAUBERVELLIERS àPARTR (I9ème) 

1 PIECE (20 né) 

54. RUE D’AUBBRVILLIF.RS a parts (iq^) 

3 PIECES (36 né) - 1 BOUTIQUE (40m 2 ) ■ 

avec faculté de réonton 

^ BUE PU MOULIN DE LA POINTE a PARIS (i3ème) 
1 STUDIO (23 né) r 

llô^AyENUEJEAN-JAURES àPARIS (lOèma) 

. 1 APPARTEMENT de 4 PIECES (60 né) 

I APPART. de 3 PIECES (47 né) - 1 APPART. de 2 PIECES (35 né) 


Pour visites et renseignements s’adresser à ; 

Maître BELLARGENT, Notaire associé à PARIS (75001) 
14, rué des Pyramides - TA : 01.44.773735 - 01.44.7737.7Î 
Maître BOURGES, Notaire associé à PARIS (7500$) . 
77, boulevard Malesherbes- Tél : 01.44.90.14.14 ^ 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / MERCREDI 22 OCTOBRE 1997 /5 



Ils hésitent à rentrer chez eux tant que la situation est instable 


Dans le camp de réfugiés dé Kànkole, en Répu- 
blique démocratique du Congo (ex-Zaîre). 

3fi 000 BnzavDns, plongés dans lanusère, hé- 


sitent à rentrer chez eux, de l'autre côté du 
fleuve. U situation à Brazzamfc reste instable : 
h capitale congolaise est fivrée aux pilleurs et 


des poches de résistance subsistent dans les 
faubourgs. Le président déchu PascaT Lissouba 
s'est, pour sa part réfugié au Burkina Fasa 


KINSHASA 

. de notre envoyé spécial 
L’étoffe est belle, riche, épaisse. 
Le costume de laine bleue a eu du 
chic. Ailleurs, à une autre époque. 


REPORTAGE 


D'aucuns ont tout 
perdu, ou presque, 
cfautres croyaient 
en Pascal Lissouba 


Diplomate rompu aux mondani- 
tés, Jean- Baptiste Louguonda le 
porte à même la peau. Au début de 
la saison des pluies, tes apparitions 
du solefl sont agressives. Q protège 
son crïne dégarni d'une casquette 
de toile ajourée. Enfin de carrière, 
ce conseiller des affaires étran- 
gères préparait son dossier de re- 
traite lorsque l'intensité de la 
guerre à Brazzaville Ta poussé, 
avec sa famille, dans tes pirogues 
defexode. 

Son âge, sa mise et son élo- 
quence le destinaient naturelle- 
ment à devenir le coordonnateur 
des réfugiés congolais du camp de 
Lokafi-Kbokole. La victoire des mi- 
lices du général Denis Sassaiu 
Nguesso sur celles du président 
Pascal Lissouba ne Ta pas surpris 
outre mesure. An milieu d’une 
nuée d'enfants criards, il explique 
de manière pondérée que les réfu- 
giés ont bien' noté Tappel « des 
nouveaux dirigeants » du Congo à 
la réconciliation nationale. « Iis 
savent que F'mtdligentsia brazxavO- 
loise est à Kinkole, dit-il, et les 
cadres vont r ent r er pour répondre 
présents à rappel et se mettre au 
service du pays». 

Le d^omatejsex^nairejsmer- 
cie le HàUt-Commrasariaf des Na- 
tions unies pour les réfugiés (HCR) , 
et le^.agtgTjtés de Kinshasa, 
comme à porterait un toast, entre 
la poire ef le fromage; dans un dî- 
. uer d’ambassade. 0 est arrivé en 
juin, parmi les premiers réfugiés, 
sur cet immense domaine agricole, 
situé à 45 kilamètres du centre de 
Kinshasa. La ferme appartenait, il 
y a peu de temps encore, à Scti 
Yale, un proche parmi tes proches 
de feu 1e maréchal Mobutu Sese 
Seko. Les bâtiments qui abritaient 
autrefois des batteries d’élevage 
de poulets ont été immédiatement 
occupés, séparés en ceflutes fami- 
liales à l’aide d’épaisses tâches de 


plastique bleu ou vert En pleine 
Journée, la chaleur y est suffocante 
et P odeur fétide. 

A l’extérieur, une multitude 
d’abris confectionnés dans ces 
mêmes bâches bleues sont sénés 
les uns contre les autres. En quatre 
mois, tes réfugiés ont pris des ha- 
bitudes. Au détour d’une venelle 
du quartier 10, rite A, une coiffeuse 
tresse habilement les cheveux 
d’une jeune mère de famille. A 
peine plus loin, un tailleur pique à 
la machine sur une Singer antédi- 
luvienne émaîBée noir et or. «■ J'ai 
tout perdu à Brazzaville, fhabitais 
Mongali et mon atelier se trouvait 
au Plateau des Quinze Ans. rem- 
ployais deux ouvriers. 7 but allait 
bien pour moi », explique Alain 
Maboungou, débarqué à Kinshasa 
fin juin en compagnie de son 
épouse et de leur fils. «Nous 
n’avons rien pour vivre. L'assistance 
du HCR et de la Croix Rouge suffit à 
peine à nous nourrir. J’ai acheté 
cette vieille machine au marché de 
KmgasanL Elle m'a côuté 70 dollars 
et elle fonctionne mal, mais je me 
débrouille en faisant des vêtements 
pour les gens du camp », dit-fl. .. 

Avec Pafflux des réfugiés, le 
camp s’est étendu de l’autre côté 
d’un profond vallon. Le terrain est 
sablonneux. La proximité d’une 
belle piscine et de courts de tennis, 
proches de Pandenne résidence de 
Seti Yale, pourrait donner à ce 
camp de toile un air trompeur de 
Club Méditerranée. Les abris bleus 
sont alignés an cordeau, le long 
d’allées parfaitement orthogo- 
nales. L’« avenue », qui mène à la 
toute, est bardée de pahmcss et de 
petits étals, proposant pommes de 
terre, oignons et quelques produits 
d’épirgriej&bfexme Asspgba, so- 
fide jeune femme de trente-deux ' 
ans, fait griller de petits poissons 
pêché^. dans Je fleuve., pe est là. 
avec vmgt personnes dé sa famflte. 
Tbus vivaient ensemble à Poto-po- 
to, un quartier populaire de Braz- 
zaville. . . 


nouveau en paix. « Avant 1990 Qe 
début de la démocratisation), 
c’était bien, il n'y avait pas de divi- 
sions entre nous. On vivait à Toise. 
Là, deux guerres en cinq ans, ça 
n’est pas normal s’exclame-t-elle, 
on a fait douze ans avec Sassou, on 
h'a pas eu la guerre. » Charles 
Mpanzu, un vétérinaire de trente- 
trois ans, * attend beaucoup des 
nouvelles autorités ». « On ne veut 
pas de dinosaures, dît-ü. on veut un 
gouvernement d'union nationale ef 
qui travaille. » 

Jean-Pierre Oko se présente 


ont tout perdu. Les réfugiés conti- 
nuent d’affluer. Cinq famines et 
quelques hommes seuls sont en- 
core arrivés, )undi20 octobre, à 
Kinkole. Quelque trente-six mille 
personnes sont maintenant recen- 
sées. Les habitants des quartiers 
nord - partisans de Denis Sassou 
Nguesso - avaient fai tes premiers, 
au début de la guerre. Mais, depuis 
la victoire militaire des « cobras » 
de Sassou Nguesso, les quartiers 
sud - favorables au président Lis- 
souba et à son premier ministre 
Bernard Kolelas - se sont vidés à 


Pascal Lissouba s'est réfugié au Burkina Faso 


Le président déchu du Congo, Pascal Lissouba, s’est réfugié à Oua- 
gadougou, au Burkina Faso, et a effectué, lundi 20 octobre, une 
brève visite à Lomé, où il a rencontré le président togolais, Gnas- 
Stngbé Eyadéma. « Le gouvernement du Burkina Faso a donné une ré- 
ponse favorable à ta demande du président Lissouba simplement pane 
que nous sommes dans une situation humanitaire », a expliqué le gou- 
vernement burkinabé. 

A Brazzaville, les pillages se sont poursuivis. Une relative normaB- 
-satioiï se manifeste avec le retour d'habitants qui étaient terrés 
dans les forêts, mais des poches de « résistance isolée », selon un res- 
ponsable militaire, subsistent dans les faubourgs. Des tirs attribués 
aux « Nlojas » de Fex-p rentier ministre Bernard Kolelas ont légère- 
ment blessé, lundi, un gendarme français affecté à la sécurité de 
f ambassade. Par ailleurs, vingt nouveaux ressortissants étrangers 
ont été évacués par Tannée française vers le Gabon.- (AFP.) 


DEUX POUSSINS ET UNE GROSSE UATTE 

«La destruction de notre maison 
n’a pas été une surprise, vu les ins- 
truments de mort que les milices uti- 
lisaient, et TEtemel nous avait 
quand même prévenus de ce qui 
pourrait se produire », convient 
cette femme de foi qui ne rentrera 
pas à Brazzaville avant cf avoir la 
certitude de pouvoir y vivre de 


comme un « Bac + 4 ». Il est arrivé 
début septembre avec quatre per- 
sonnes de sa famille, chassé de Po- 
to-poto par les engins de destruc- 
tion massive, les chars, les avions, 
tes orgues de Staline et les pièces 
ff artillerie « qui ne visaient plus les 
objectifs militaires mais les popula- 
tions civiles». D compte bien re- 
tourner à la fin du mois à Brazza- 
.vflte-. * Qetqi qqi vient de prendre le 
pouvoir est expérimenté, dit-fl, c’est 
un' militaire. H pourra maîtriser la 
stoaù'qp.»..,. f * 

Deux poussins se disputent les 
restes d’une grosse blatte, au pied 
d’un palmier. Une vingtaine 
d'hommes sontassfs sous un man- 
guier et discutent en écoutant une 
cassette de Franco, le pape de la 
rumba zaïroise, aussi populaire à 
Brazzaville qu’à Kinshasa. Seule 
note dissonante dans ce tableau de 
village africain, deux hommes 
bleus, des Touaregs enturbannés 
d’indigo, sont assis à Técait Pris 
dans la tourmente brazzaviBoise, 
ils ont suivi le flot pour sauver leur 
vie. Ils sont là depuis deux mois. Us 


leur toux. Deux « sudistes », arri- 
vés dimanche, sont à l’ombre, 
prostrés, la tête dans les mains, ns 
avaient évacué Bacongo pour se 
réfugier au kilomètre 17 sur la na- 
tionale 1, mais les bombardements 
des Sukhoy-24 angolais les ont in- 
cités à déguerpir 
ns ont traversé le fleuve sans 
femmes ni enfants. Os sont amers. 
L’up d’eux appartenait au cabinet 
de l’un des derniers ministres de 
l’agriculture. « On a eu douze ans 
de Sassou, avant Lissouba, rappeDe- 
t-ffi On le connàti il n’a pas changé. 
Il a pris le pouvoir par la force, alors 
qu’on aurait pu aller aux élec- 
tions.» «Combien de ministres, 
combien d’hommes politiques sont- 
ils morts pendant cette guerre?», 
demande-t-il en maudissant « les 
entreprises étrangères qui ont finan- 
cé Denis Sassou Nguesso » par strict 
intérêt, et en invoquant les 
maximes africaines: «On ne Jette 
de cailloux que sur l'arbre qui porte 
desjruits.» 


Frédéric Fritscher 


Les Etats-Unis expérimentent un rayon laser contre un satellite 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

H est encore trop tôt pour sa- 
voir dans quel état se trouve dé- 
sormais Je satellite américain 
d’observation de la terre MSTT-3, 
contre lequel a été dirigé, vendre- 
di 17 octobre, un rayon laser, émis 
depuis la base de White Sands 
(Nouveau-Mecque). Le Penta- 
gone a attendu lundi 20 octobre 
pour annoncer cet essai, qui est 
une première mondiale. Cepen- 
dant, une chose est sûre: pour dé- 
crire les résultats de ce tir laser 
contre un satellite, les Etats-Unis 
choisiront leurs mots -pour ne 
pas relancer les spéculations inter- 
nationales sur la «guerre des 
étoiles»- avec la même précision 
que le rayon laser qui, pendant 
une seconde, puis dix, a « iïhnni- 
né », c’est-à-dire pris pour cible, le 
satellite MSTT-3 en orbite à 4J8- ki- 
lomètres de la terre. 

Le laser a visé plus spécialement 
la caméra infrarouge, l'organe le 
plus sensible, le satellite a-t-fl été 
désemparé, annihilé, ses fonctions 
vitales ont-elles été partiellement 
ou totalement détruites ? C’est la 
question de fond qui risque d'ali- 
menter la polémique sur le carac- 
tère défensif ou offensif de ce test 
Ce qui ne manquera pas d’avoir 

des conséquences diplomatiques. 

A partir d'un puissant laser 
chimique, l’expérience a consisté à 
diriger un faisceau de 2 mètres de 
large et à vérifier si ce faisceau, 
soumis à des turbulences atmos- 
phériques, conserve toute son 
énergie. Elle devrait permettre 
d’éprouver la vulnérabilité d'un 
satefifte et de mettre au point son . 
« bfiudage », c’est-à-dire son apti- 


tude à s’autoprotéget Le faser a 
déjà une application scientifique 
dans l’espace, avec sa capacité à 
mesurer la distance Terre-Lune ou 
la dérive des continents. 


(GUERRE DES ÉTOILES» 

Les militaires du centre de 
White Sands étaient lancés, depuis 
plusieurs jours, dans une course 
•de vitesse. Alors que le temps 
nuageux provoquait plusieurs re- 
ports de T expérience, le fabricant 
du satellite, Spectrum Astro, avait 
annoncé son intention de modifier 
rapidement l'orbite de MSTI-3, te 
mettant hors d’atteinte du laser, 
lequel répond à l’acronyme de Mi- 
Tac] (rrdd-infrared advanced Che- 
mical laser). Le Pentagone avait 
assuré ne plus avoir Pusage de ce 
satellite de 60 minions de dollars 
(environ 360 millions de francs), 
pesant 200Kiogrammes et lancé 
en mai 1996 pour aider à détecter 
des missiles assaillants. Cette mise 
à la retraite était jugée très pré- 
maturée par Spectrum Astro, pour 
qui le satellite avait encore plu- 


sieurs aimées de vie utile devant 
lui. D'autres objections ont été 
soulevées, à la fois par des res- 
ponsables du département d'Etat, 
des membres du Congrès et une 
partie de la communauté scienti- 
fique. Car ce tir de laser peut légi- 
timement être considéré comme 
un avatar de la «guerre des 
étoiles » chère à Tanrien président 
des Etats-Unis, Ronald Reagan, le- 
quel avait donné son feu vert pour 
faire de Miracl une arme antisatel- 
Kte. En 1990, tes démocrates, ma- 
joritaires au Congrès, s’étaient op- 
posés à la poursuite du 
programme, une décision annulée 
par les républicains en 1995. Ce 
que craignent les diplomates, 
c’est, bien sûr, le mauvais exemple 
donné par Washington. 

Qui sait ri d’autres pays -parmi 
la trentaine, au monde, aptes à 
domestiquer 1e laser- ne vont pas 
se saisir de ce précédent pour se 
lancer dans une course aux armes 
antisatellites ? N’offre-t-on pas, 
d’autre paît, un prétexte supplé- 
mentaire à la. Douma (le. Farte- 


Un précédent israélo-américain en 1996 


Les Amé ricains n’en sont pas à leur premier coup d’essai en ma- 
tière de laser à usage utilitaire. Eu février 1996, en coopération avec 
des experts israéliens. Farinée de terre américaine a procédé à om tir 
laser contre on missile à comte portée, depuis la même installation 
du Nouveau-Mexique, la nécessité d’un tel dispositif s'est manifes- 
tée pendant la guerre du Golfe, en 1990-1991, après que le missile an- 
npifttrite patriot eut montré ses Omîtes pour Intercepter les missiles 
solsol Scnd ir akiens . Depuis, outre F expérimentation israélo-amé- 
ricaine de 1996, les Etats-Unis ont lancé le programme d’un laser aé- 
roporté, à bord d’avion gros -porteur, comme le Boeing-747, ou 
if avion de transport et de ravitaflleinent mffifcaire, comme le KC-B5. 
A cette fi», tes groupes Boeing, TRW et Lockheed Martin ont reçu, en 
1996, un contrat commun d’une valeur de 6 milliards de francs. 


ment russe) pour refuser de rati- 
fier le traité sur le désarmement 
nucléaire Start-n, voire dénoncer 
une violation du traité antiroissfles 
(ABM) de 1972, même si Washing- 
ton affirme que cet essai ne viole 
aucun accord International ? 

Le département d'Etat et le Pen- 
tagone ont multiplié tes propos 
apaisants, sans convaincre. Les 
Etats-Unis n’ont « absolument au- 
cune intention » d’utiliser ce laser 
à des fins offensives. L’expérience 
n’a pour but que de recueillir des 
informations sur la meilleure ma- 
nière de protéger les satellites 
américains contre d’éventuelles 
attaques de lasers terrestres, ont 
assuré les responsables du Penta- 
gone. Mais les militaires améri- 
cains n’écartent pas l’hypothèse 
selon laquelle cette technologie 
pourrait être reconfigurée, afin de 
garantir tes Etats-Unis contre l'in- 
discrétion de satellites-espions 
survolant pacifiquement et, pour 
l'instant, impunément le territoire 
amér icain. 

D’autant qu’aucun satellite ne 
serait à l’abri de Miracl, si le dis- 
positif passait au stade opération- 
nel Miracl, dans ces conditions, 
rendrait aveugle, sourde et muette 
une défense adverse avant même 
toute menace d'affrontement. Ce 
«dérapage» possible vers une 
course aux armements antisatd- 
lites inquiète les fabricants et les 
exploitants de satellites commer- 
ciaux. Pour eux, le premier résul- 
tat de Mirad, en attendant les 
analyses qui sont en cours au Pen- 
tagone, serait d’avoir ouvert une 
boîte de pandore. 


Laurent Zecdrim 
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1963 , 1964 , 1965 : 
pendant ces trois années, 
de Gaulle n'allait pas 
cesser de nous étonner, 
d'étonner la France, 
l'Europe, le Monde. 
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FRANCE 


LE MONDE /MERCREDI 22 OCTOBRE 1997 


LOIS le premier ministre, Lionel 
Jwpin, et la ministre de te justice, 
Ensabeth Guigou, ont présenté, lun- 
di 20 octobre, à Jacques Chirac les 
grandes lignes d'une réforme de la 


justice. Réforme qui fera l'objet 
d'une communication. en conseil des 
ministres, le 29 octobre. • LE GOU- 
VERNEMENT propose la suppression 
de toutes les infractions que peut 


donner le garde des sceaux aux pro- 
cureurs dans des affaires Indivi- 
duelles. Il souhaite également mocfi- 
fier la composition du Conseil 
supérieur de la magistrature et ren- 


forcer ses prérogatives en matière 
de nom ination des magistrats. 
• CETTE RÉFORME, qui reprend en 
.grande partie les engagements du 
Parti socialiste, modifierait le staut 


du parquet Aujourd'hui, les moyens 
de faire pression sur les procureurs. 


de faire pression sur »es procureurs, 
en particulier dans 1a gestion d af- 
faires politico-financières, de- 
meurent multiples. 


Le gouvernement présente une 


M. Jospin et M™ Guigou ont lundi 20 octobre, exposé au président de la République les grandes lignes de leur projet. 

Sont proposées la suppression des instructions individuelles adressées aux procureurs et une rénovation du Conseil supérieur de la magistrature 


LIONEL JOSPIN et Elisabeth 
Guigou ont été reçus, lundi 20 oc- 
tobre, par Jacques Chirac à P Ely- 
sée. Au cours de ce rendez-vous 
qui ne figurait sur aucun agenda 
officiel le chef de l'Etat, le premier 
ministre et le garde des sceaux ont 
évoqué les grandes orientations de 
la réforme de la justice que le gou- 
vernement s'apprête à mettre en 
œuvre. « Le garde des sceaux ayant 
l'intention de présenter au conseil 
des ministres du 29 octobre une 
communication sur la justice, le pre- 
mier ministre et M* Guigou ont sou- 
haité en parier au président de ia 
République», a simplement indi- 
qué rHysée. 

Ce rendez-vous n’était pas une 
simple visite de courtoisie liée à la 
cohabitation. En vertn de la 
Constitution de la V e République, 
le chef de l'Etat est en effet investi 
d’une responsabilité particulière 
dans le domaine de la justice : aux 
termes de l'article 64, Q est le « ga- 
rant de l'indépendance de l’autorité 
judiciaire ». Il préside, en outre, le 
Conseil supérieur de la magistra- 
ture (CSM), qui participe, sous la 
forme d’avis ou de propositions, à 
la nomination des 6 000 magistrats 
fiançais, à l'exception des pro- 
cureurs généraux. 

Depuis son installation à l’Ely- 
sée, Jacques Chirac a d'ailleurs 
montré, à plusieurs reprises, qu’il 
suivrait ce domaine de très près. 
En décembre 1996, au cours d'une 
émission télévisée, il avait ainsi dé- 
claré qu’il fallait « sérieusement 
examiner» la question de Pindé- 
pendance du parquet. Un mois 


plus tard, au cours d’une cérémo- 
nie solennelle, U installait une 
commission de réflexion présidée 
par le premier président de la Cour 
de cassation, Pierre Huche. « fai 
pour ambition de doter la Rance, 
au terme de ce septennat (Tune jus- 
tice modernisée », précisait Jacques 
Chirac dans sa lettre de mission. 

Au cours de leur rendez-vous 
avec le chef de P Etat, Lionel Jospin 
et Elisabeth Guigou ont évoqué à 
grands traits la réforme qui sera 
présentée le 29 octobre. Les textes 
définitifs n’ont pas encore été rédi- 
gés, certains arbitrages interminis- 
tériels restent en suspens, mais 
deux principes de base ont déjà été 
posés : conformément aux engage 
ments du PS pendant la campagne 
électorale, le gouvernement de- 
vrait proposer la suppression to- 
tale des instructions individuelles 
du garde des sceaux aux pro- 
cureurs. Q devrait en outre prévoir 
ravis conforme d’un CSM rénové 
sur toutes les propositions de no- 
mination concernant des pro- 
cureurs ou des procureurs géné- 
raux. 


J'AvM KJ AMiJ AV ftuVMfÇ, 
■J'AviRAi m AMiJ Av CSM. 


deuse : toutes les Instructions indi- 
viduelles pourraient désormais 
être supprimées. La chancellerie 
avait dans un premier temps , envi- 
sagé de conserver un droit d’inter- 
vention -dans les procédures 
concernant les Intérêts fondamen- 
taux de la nation ou tes relations 
internationales de la France, par 
exemple - mais cette restriction 
aurait pu nourrir, une suspidon 
que la réforme a précisément pour 
but d’endiguer. Le gouvernement 
serait donc prÊt, sur ce point, à al- 
ler au-delà des propositions de La 
co mmis sion Ttuche (voir n -des- 
sous) et à engager une réforme 
profonde du ministère puhlic. 


Conseil. La communication du 
29 octobre sur la réforme de la jus- 
tice devrait évoquer d'autres 
points. Elle pourrait ainsi obliger 
les parquets à motiver les classe- 
ments sans suite et prévoir un sys- 
tème de recours contre ces déci- 
sions. Elle pourrait également 
évoquer, plus largement, d'antres 
pans du système judiciaire fran- 


Une justice 
« indépendante 
et impartiale» 


DÉRIVES NOMBREUSES 

Les magistrats du parquet, qui 
sont placés, aux termes du statut 
de la magistrature de 1958, «sous 
l'autorité » du garde des sceaux, 
peuvent aujourd'hui recevoir des 
instructions du ministre dans les 
dossiers particuliers. Depuis 
l'émergence des «affaires», à la 
fin des années 80, les dérives ont 
été si nombreuses que les gouver- 
nements ont peu à peu été 


contraints de poser quelques 
bornes à leurs pouvoirs: en 1993, 
le garde des sceaux de Pierre Béré- 
govoy, Michel Vauzélle, avait ainsi 
fait inscrire dans le code de procé- 
dure pénale que les instructions 
devraient désormais être écrites. 
Six mois plus tard, le garde des 
sceaux d’Edouard Balladur, Pierre 
Méhaignerie, faisait ajouter 
qu’elles seraient versées au dossier. 

L’interprétation de F article du 
code de procédure pénale sur les 
instructions a, elle aussi, donné 
lieu à de nombreux ajustements 
juridico-politiques. Ken que te tex- 
te proscrive împiki tement tes ins- 


tructions de classement sans sotte, 
les ministres de la justice ont long- 
temps considéré qu'ils pouvaient 
entraver tes procédures. Au fil des 
ans, ce discours est devenu si diffi- 
cile à tenir qu'au lendemain de 
l'élection présidentielle de 1995, 
Jacques TOubou avait admis que 
ces pratiques étaient çontralres-au 
code. « Le ministre ne peut pas em- 
pêcher l'ouverture d’une infirma- 
tion judiciaire ni ordonner un clas- 
sement sans suite », avait-il déclaré. 

Après avoir étudié plusieurs scé- 
narios, le gouvernement de Lionel 
Jospin semble aujourd'hui prêt à 
s’engager dans une réforme auda- 


RÉVISION GONSTminOIMHXE 

Le second volet, qui a trait à la 
réforme du Conseil supérieur de la 
magistrature, .concerne plus cfirec- 
tement Jacques Chirac. La compo-, 
stjon et tes pouvoirs de cette Insti- 
tution créée au lendemain de la 
seconde guerre mondiale sont en 
effet inscrits dans la Constitution 
de la V e République. Sa rénovation 
suppose donc une révision consti- 
tutionnelle, .dont l’ initiative, pré- 
cise le texte de 1958, « appartient 
concuremment au président de ia 
République, sur proposition du pre- 
. mier ministre ». Jacques Chirac de- 
vra donc y être associé, comme. 
François Mitterrand avait été 
consulté, en 1993, sur le projet de 
réforme. constitutionnelle du CSM 
qu 1 Edouard Balladur avait engagé 
en reprenant un projet du gouver- 
nement de Pierre Bérégovoy. 

Actueflement, les procureurs gé- 
néraux sont nommés directement 



en conseil des .mipis^es.^comnte 
Les préfets, tandis què Efes pro- 


• Les relations entre le parquet et la chan- 
celterle.l^conuirissicmTrucheproposedenuân- 
tenir la stature hiérarchique du parquet, placé 
sous l'autorité du garde des sceaux. L'opportunité 
des poursuites, qui permet actuellement de clas- 
ser environ 85 % des procédures, demeure la 

règle. Le garde des sceaux conserve te droit de dé- 
finir la politique pénale et peut donc continuer à 
diffuser aux parquets des circulaires générales sur 
l'application de la loi. 

Pour imiter la paitiaHté de Faction pubBque, la 
commission Ttuche prône la suppression des ins- 
tructions dans les dossiers particuliers, mais tem- 
père cette réforme en ajoutant que le ministère 
doit continuer à disenter des dossiers individuels 


avec les parquets. Le dialogue est donc autorisé 
mais D ne doit pas se conclure par des instruc- 
tions. 

• Les conditions de nomination des pro- 
cureurs. Actudtemoit, tes procureurs et substi- 
tuts sont nommés sur proposition du gante des 
sceaux, avec un avis consultatif du Conseil supé- 
rieur de la magistrature (CSM), qui n’engage en 
rien tes autorités. Les procureurs généraux sont, 
pour leur part, nommés en conseil des ministres. 
La commission propose que le CSM rende un avis 
conforme au sujet de toutes tes propositions de 
nomination, qu’il s’agisse des substituts, des pro- 
cureurs ou des procureurs généraux. Ces nou- 
veaux pouvoirs doivent être compensés par une 


réforme de la composition du CSM, avec une ma- 
jorité de non magistrats. . i 

• Recours contre les décisions du parquet 
La commission propose que te classement sans 
suite des plamtes soit motivé par les procureurs et 
systématiquement notifié aux justiciables afin de 
vérifier que te classement n’est pas en contradic- 
tion avec la politique de faction pubBque. Enfin, 
si un parquet classe un dossieroa refusé un réqui- 
sitoire supplétif, le justiciable - à motos qu’il 
paisse se porter partie rivOe - pourra déposa un 
recours auprès d'une commission comprenant 
des magistrats des trois plus hautes jurirfidions. 


cureurs sont nommés par le mi- 
nistre après un avis simple du 
CSM. Conformément aux proposi- 
tions de la commission Trucbe, te 
gouvernement de Lionel Jospin 
pourrait proposer que le Conseil 
rende on avis conforme sur les 
propositions de nominations faites 
par le ministre. Cette réforme, qui 
accroît- l'indépendance des pro- 
cureurs et des procureurs géné- 
raux, suppose, en contrepartie, 
une modification de. la composi- 
tion du CSM : afin d'éviter .tout 
corporatisme, Elisabeth Guigou 
souhaite que les magistrats ne 
soient plus majoritaires au sein du 


Dans sa déclaration de poli- 
tique générale à F Assemblée na- 
tionale, 1e 19 juin, le premier rai- 
nistxe, Lionel Jospin, avait 
affirm é que la Justice devait être 
« indépendante et impartiale ». II 
avait alors annoncé «sofennefZe- 
ment» que le garde des sceaux 
ne donnerait « plus aucune ins- 
truction concernant des affaires 
individuelles, de nature à dévier te 
cours de la justice ». 

Le chef du gouvernement 
avait déclaré que le Conseil su- 
périeur de la magistrature de- 
vait « assurer à la carrière des 
magistrats du parquet Les mêmes 
garanties qu’à celle des juges du 
siège». Sans attendre, avalt-U 
ajouté, «ries projets de nomina- 
tion de magistrats du parquet qui 
recueilleraient un avis défavo- 
rable du Conseil supérieur de la 
magistrature ne seront pas main- 
tenus par le gou ver n e ment ». «La 
responsabilité tfun exercice équi- 
table et non partisan de Faction 
püMique se trouve ainsi remise 
aux procureurs généraux et aux 
procureurs qui en seront 
comptables devant les citoyens », 
avalt-D conclu. - 


çals : la création d’un juge de la dé- 
tention provisoire qui ne serait 
plus le juge d’instruction, la pré- 
sence, plus marquée qu’au- 
jourd’hui, de l'avocat lors de la 
garde à vue, ou la réforme de la 
carte judiciaire, qui a déjà fait l’ob- 
jet d’une circulaire signée par 
M— Guigou. • 


Arme Chemin 


Du conseil amical à la menace directe, de multiples pressions peuvent être exercées sur les procureurs 


QUAND en 1990. Olivier Dropet, 
tout nouveau procureur de Mar- 
seille, annonce à sa hiérarchie son 
intention de déterrer le volet mar- 
seillais de l’affaire U RB A, qui dort 
depuis quelques mois dans les car- 
tons de sa juridiction, 3 ne sait pas 
encore qu'a va entamer un bras- 
de-fer avec le gouvernement soda- 
liste, directement visé par cette af- 
faire de financement politique oc- 
culte. « rai reçu des instructions de 
classement écrites, raconte M. Dro- 
pet, aujourd'hui procureur général 
de Colmar, fai contesté cette déci- 
sion et demandé qu'on me poursuive 
en commission de discipline, fe sou- 
haitais que la question du droit, 
pour le garde des sceaux, de classer 
une procédure soit enfin tranchée. 
Cette demande m’a été refusée. » 

En ce début des années 90, les 
Intruse ns du pouvoir dans les dos- 
siers politico-financiers ne sont pas 
encore jugées illégitimes. Au- 
jourd’hui, avec raccunudation des 
« affaires », le droit du garde des 
sceaux de donner des instructions 
dans les affaires particulières est 
sur la sellette. Depuis 1993, tes dif- 
férents locataires de ia Place Ven- 
dôme se sont interdits la possibili- 
té de donner des instructions de 
classement sans suite, mais ces 
bonnes intentions se sont trop 
souvent révélés des voeux pieux, 
entretenant le doute sur le 
comportements des hommes poli- 
tiques, soupçonnés d’entraver le 
cours de b justice. 

Dans la pratique, en effet, les 
procureurs ont continué à être 
confrontés à des tentatives 


d’étouffement des affaires sen- 
sibles, formulées le plus souvent 
par téléphone. Le classement de 
f affaire Mancel, ancien secrétaire 
général du RPR, ou les retards cal- 
culés de F affaire Cassette, txéso- 
rière officieuse du parti néogaul- 
liste, ont été ordonnés 
verbalement par le directeur des 
affaires criminelles et des grâces, 
Marc Moinard. Des demandes in- 
sistantes aux formules plus di- 
rectes évoquant les freins à l'avan- 
cement de la carrière, la palette des 
moyens de pressions offerts à une 
hiérarchie décidée à empêcher fe 
bon déroutement d'une procédure 
judiciaire est multiple. 

S'exprimant fe pius souvent sons 
le sceau de F anonymat, tes magis- 
trats du parquet confirment, pour 
la plupart, ces pratiques, fis sont 
ternis de rendre compte des déci- 
sions qu’ils prennent en matière de 

poursuites pénates. Dans 90% des 
cas, tes procédures ne posent au- 
cun problème, et te dialogue per- 
manent qui existe entre 1e parquet 
et le parquet général, puis entre fe 
parquet général et la chancellerie 
se déroule sereinement. Tout se 
complique cependant quand tes 
parquets sont confrontés à des af- 
faires dites signalées, impliquant 
des élus ou des décideurs écono- 
miques. Les pratiques profession- 
nelles changent alors d’un magis- 
trat à l'autre. 

Déclinant les différentes atti- 
tudes, un magistrat dn parquet ex- 
plique que les procureurs, soumis à 
l’obligation d’informer leur hiérar- 
chie de leurs décisions, varient 


«entre trois positions». « Certains 
disent: fc J' attends vos instructions 
pour savoir quelle suite donner à 
ce dossKx.” Ce dernier cas ne pose 
évidemment aucun problème à la 
chancellerie. D’autres affirment: 
"J’ai pris telle décision." Là, si la 
décision est c o nt rai re aux vœux du 
ministère. B peut y avoir des coups 
deJilsde M bons conseils «Enfin, 
la plupart écrivent : "Sauf avis 
contraire de votre part, je m’ap- 
prête â~" Dam ce cas, soit la chan- 
cellerie donne des instructions 


répercussions négatives sur sa car- 
rière». Ainsi de ce magistrat qui 
s’est entendu dire, 3 y a quelques 
années, que sa décision d’ouvrir 
une mformation ne plaisait pas en 
haut fieu. « Vous avez de la chance 
que le préfet soit attaché à Fïndé- 
pendance de la justice, sinon vous 
sautiez », lui dit alors son pro- 
cureur généiaL A la différence de 
feras homologues du siège, les ma- 
gistrats du parquet sont en effet 
nommés par fe pouvoir exécutif, 
qui reste le grand ordonnateur du 


« Un jour, j'appelle un procureur qui me dit 
qu'il a ouvert une information judiciaire. Je 
lui laisse entendre que cela ne va pas plaire 
au cabinet II raccroche et rappelle peu après 
pour me dire qu'il n'y a plus d'information » 


écrites pour lancer des poursuites, 
soit elle joue du téléphone pour don- 
ner des instructions négatives. Mais 
il se peut aussi qu’elle reste silen- 
cieuse. laissant le procureur, emba- 
rassé.faceà ces responsabilités. » 
Selon ce membre du parquet, en 
cas d’instructions verbales de non- 
poursuite, la chancellerie peut 
jouer de multiples pressons pour 
« convaincre » un magistrat 
d’adopter une attitude sur un dos- 
sier. «En ças de conflit, cela peut se 
concrétiser par des menaces, dégui- 
sées. laissant entendre que la déci- 
sion du magistrat pourrait avoir des 


déroulement de leur carrière. On 
conçoit mieux ainsi F enjeu d'une 
réforme du mode de nomination 
desprcxmrcuisetpnKurcursgéné- 

BÂUAt 

Ce système de nomination peut 
en effet entrafoer une forme d’aBé- 
geance. « Jriur un procureur qui 
doit sa nomination au ministre qui 
le chapeaute, une instruction mdivï- 
dueOe n’est pas perçue comme un 
ordre, au contraire ; poursuit un 
autre magistrat du minist ère pu- 
blic. On est ai ors entre gens de 
bonne compagnie, dn échange, on 
dialogue. Tout Fart d’ün bon diree-. 


teur des affaires criminelles et des 
grâces réside dans le fait d’arriver à 
persuader ai procureur que ce que 
souhaite la chancellerie rejoint sa 
propres volontés. La points de vue 
s’accordent alors en toute bonne 
fi L» 

Entre allégeance et soumission, 
certains chefs de parquet vont 
même jusqu’à anticiper les désirs . 
de leur hiérarchie. Aujourd’hui 
procureur de ht république à Va- 
lenciennes, Eric de Mootgolfrer a 
été amené, quand 3 était en poste 
à la chancellerie de 1977 à 1985, à 
drainer des instructions: «Je télé- 
phonais aux procureurs pour leur 
demander quelles étaient leurs in- 
tentions sur un dossier, je ne souhai- 
tais que des informations, mais je 
sentais souvent comme un entrain 
de mon interlocuteur à savoir ce que 
je souhaitais. Us anticipaient les ins- 
tructions. » Et M. de Montgolfier 
de poursuivre : « Un jour, f appelle 
un procureur qui me dit qufil a ou- 
vert une Infirmation judiciaire. Je 
bd laisse alors entendre que cria ne ' 
va pas plaire au cabinet B rac- 
croche et me rappeRe peu de temps 
après pour me clin qun rfy a plus 

d’information. J'étais soufflé » 

Jusqu’alors bien huüé, ce sys- 
tème a fini par se grippa. Bienque 
respectueux de leur hiérarchie, tes 
procureurs ont commencé à s’aga- 
cer des interventions intempes- 
tives de la chancellerie dans les 
dossiers individuels. «Parfois, la 
chancellerie nous demande des In- 
formations sur un dossier sans qu’on 
sache pourquoi elle s’intéresse à _ 
•cette procédure, «mstate un par- 


quetier du sud de la fiance. Dons 
ces cas-lù, on ne sait pas si on in- 
firme le ministère ou une tierce per- 
sonne, un député par exemple, qui a 
demandé à la chancellerie de fîn- 
Jbrmer pour lui Cela crée des ten- 
sions, des méfiances. Cest surtout 
très agaçant pour les membres du 
parquet, qui ont alors Fimpression 
de satitfaire les caprices du prince. » 

Ce changement de climat a 
conduit certains magistxats à faire 
de la résistance. Ce procureur 
d’une grosse juridiction, confronté 
à une affaire mettant directement 
en cause Fanrienne majorité, a dû 
peser de tout son poids pour refu- 
ser de se soumettre à r ordre de 
classement qu'on lui prodiguait 
«Tai reçu un coup de téléphone très 
clair, direct, raconte t-3, tm-anrusé, 
mi-amex. On m'a fait comprendre 
qu'on considérait, en très haut Beu, 
que les poursuites n’étctierxt pas envi- 
sageables, que . ma décision [d’ou- 
vrir un» information judiciaire J au- 
rait. des conséquences 
cataclysmique. Face à une telle pres- 
sion, fai dit que mon poste fiait à 
disposition, qu’on pouvait me dé- 
missionner.fcti laissé passer quinze 
Jours et comme une aucune réaction 
ne venait fai. ouvert Hmfirmation 
■jui&tiftins. » 

«Après cette histoire,. on m'afou- 
tu la pan ; poursuit-fl. Mais fai en à 
gardé un sentiment d’amerfune. 
Vidée d’un gfidus. Comme jf le cré- . 
<St que là justice avait conquis en 
f attaquant. aux puissants pouvait à 
nouveau s'écrouler à tout instant »- 


Cédlé Prieur 
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Denis Kessler, vice-président du CNPF 

« II faut dresser le bilan du paritarisme 
à la lumière des choix des autres pays » 

Dans un entretien au Monde, Denis Kessler, vice- 10 octobre, jamais le gouvernement ne lui avait « joue contre remploi » et qu'il faut profiter de 
président du CNPF, chargé des questions écono- indiqué qu'il y aurait une date-butoir pour le pas- réfection d'un nouveau président du OWF, endé- 
miques, affirme que, avant la conférence du sage aux 35 heures. H estime que cette réforme œmbre, pour «refoncferJe dialogue soda I ». 


« Martine Aubry assure que le 
patronat savait avant la confé- 
rence qu’Q y aurait une loi sur 
les 35 heures et une date -butoir, 
jean Gandois dît qu’a Fa Ignoré 
jusqu’au bout et qu'il a été « ber- 
né». Qui croire? 

- Le mandat donné par le CNPF, 
à l’issue cf une assemblée générale 
et d'un conseil exécutif, était très 
dair : nous ne pouvions rien négo- 
cier dès lors que le gouvernement 
annonçait une loi-cadre avec une 
date-butoir pour le passage aux 
35 heures. N’ayant pas été associés 
aux discussions préparatoires entre 
Jean Gandois et Martine Aubiy, Di- 
dier Pîneau-Valendenne et moi- 
même ne connaissions pas, en arri- 
vant, la teneur des propositions qui 
ont été annoncées au sommet du 
10 octobre. 

» La question se pose au- 
jourd'hui: Martine Aubry a-t-eQe 
dit la vérité à M. Gandois lors de la 
préparation du sommet ? A-t-elle 
péché par intention ou par omis- 
sion? Je suis convaincu que 
M"* Aubry n’a pas tout dit à 
M. Gandois, qui a eu le sentiment 
d'avoir été berné, trompé, trahi. 
Homme d’honneur et de convic- 
tion, sa réaction à été à la hauteur 
de sa déception. 

- Le gouvernement ne vous 
avait pourtant pas caché son in- 
tention de passer par la loL- 

- A l'ouverture de la conférence, 
M. Jospin a seulement évoqué une 
loi qui devait, je cite, « lancer le 
mouvement». Au cours de la jour- 
née, S n’a jamais été question d’une 
autre loi ni d’une date-butoir. Ce 
n’est que dans les deux dernières 
minutes du discours conclusif du 
premier ministre que Ton a décou- 
vert qu’fl y aurait, quel que soit le 
résultât de la première loi d’incita- 
tion, une seconde loi, et que le pas- 
sage aux 35 heures comportait une 
date-butoir. Ni l’opportunité ni les 
modalités de ce passage n’ont été 
abordées au cours de la conférence. 

- Vous n’étiez donc pas hos- 
tiles à une loi d’orientation ? 

- La loi Robien incite les entre- 
prises à abaisser 1a durée du travail 


en contrepartie d'allègements de 
charges sociales. Ce dispositif, qui 
est loin d'avoir les vertus qu'on lui 
prête, a au moins comme qualité de 
n'être qu'incitatif. Ce qui nous est 
proposé dans la première loi est 
une nouvelle version de la loi Ro- 
bien - une version coûteuse, car on 
subventionne lourdement tous les 
emplois existants pour obtenir une 
augmentation des effectifs margi- 
nale et qui pourrait n'Être que tem- 
poraire. 

» S'D peut être rationnel pour 
une entreprise de toucher les sub- 
ventions qui lui sont offertes, cela 
conduit à une irrationalité collec- 
tive, car les entreprises ne sont pas 
naïves au point de croire que ce 
que l’Etat donne d'une main, 0 ne 
le prélève pas de l’autre. Cest ce 
qu’on appelle l'économie-gii- 
bouffle. Avec la seconde loi prévue 
en 1999, on quitte ffncitation coû- 
teuse pour l'obfigatioQ désastreuse. 

- Les syndicats ont reproché 
au CNPF de n'avoir rien proposé 
au cours de cette journée du 
10 octobre— 

- Ce n’est pas vrai. Le CNPF 
comme la CGPME ont accepté le 
principe d’ouverture de négocia- 
tions sur tous les sujets au pro- 
gramme de la conférence. C'était la 
seule chose envisageable. Un som- 
met, rite très français, n’autorise 
pas de négociations fécondes, mais 
suscite, pour l'essentiel, des effets 
d'annonce et des déclarations de 
perron. 

» Pour nous, te vrai dialogue so- 
cial ne peut véritablement se nouer 
qu’au niveau de rétablisse ment, de 
l'entreprise, des brandies ou, 1e cas 
échéant, au niveau interprofession- 
nel, mais sûrement pas au niveau 
législatif. 

- N’est-ce pas le choix du gou- 
vernement, puisque ces 
35 heures seront négociées en- 
treprise par entreprise ? 

- Non, car la loi prévue en 1999 
contraint l’issue des négociations. 
Négoder suppose h'berté et res- 
ponsabilité. Nous venons d’assister 
à une nouvelle tentative de « natio- 
nalisation » des relations sociales. 



DENIS KESSLER 

A partir du moment où, entre les 
employeurs et les syndicats, 
membres à part entière de la socié- 
té civile, on introduit des acteurs 
publics - en l'occurrence ]e gouver- 
nement et le Parlement -, on modi- 
fie radicalement le Jeu. Aucun pays 
moderne ne fait appel à l'Etat dans 
ce qui constitue 1e cœur de la rela- 
tion sociale et salariale. 

» Aucun des pays qui ont résolu 
le problème du chômage n’a choisi 
une baisse massive et généralisée 
du temps de tiavaïL Aucun pays qui 
a connu le retour au plein emploi 
n'a fait l'économie d'une réforme 
de rEtat te recentrant sur ses mis- 
sions et réoxygénant (a société d- 
vile. Et le comble, c’est la schizo- 
phrénie dè l’Etat français : 
l' Etat-régulateur nous impose ses 
35 heures, mais F Etat-employeur 
s’interroge l 

- Pourquoi le président, du 
CNPF a-t-il donné sa démis- 
sion? 

- Sa démission est un désaveu de 
la méthode employée et un refus 
d'une mesure contraire à l’emploi. 
Elle signifie aussi que la confiance 
et la loyauté sont indispensables à 
un véritable dialogue social Jean 
Gandois a exprimé, au soir du 
lû octobre, le refus du CNPF d’être 
«instrumenté * par l'Etat et la vo- 
lonté des entreprises d’exercer une 
responsabilité pleine et entière. 
Son attitude profitera aussi aux or- 
ganisations de salariés. 

- Le dialogue social dont vous 
parlez n’était-il pas atone? 

- D n’est pas satisfaisant, je vous 
l’accorde ; mais, au niveau de l’en- 


Martine Aubry assure qu’un espace est laissé à la négociation 


« LES 35 HEURES ne se feront 
pas au pas cadencé », a assuré; 
lundi 20 octobre, Martine Aubry, 
ministre de l'emploi et de la soli- 
darité. Dix jours après la confé- 
rence nationale sur l’emploi, les 
salaires et 1e temps de travail, au 
renne de laquelle Jean Gandois, 
chef de ta délégation du CNPF, 
avait accusé 1e gouvernement de 
l'avoir « berné », M” Aubry a vou- 
lu donner des assurances sur la 
« souplesse » et te « pragmatisme » 
du dispositif, qui comportera, se- 
lon elle, « moins de contraintes que 
la loi Robien ». 

« Les entreprises auront le temps 
et la latitude nécessaires pour négo- 
cier dans les conditions les plus 
adaptées à leur situation. * Ce sera 
aussi pour elles, a dit M" Aubry, 
« l'occasion d'une nomvlle organi- 
sation du travail*, qui permettra 
plus de «flexibilité », un concept 
cher au patronat La ministre a en- 
core assuré que tes baisses des 
charges prévues par le gouverne- 
ment vont alléger le coût du tra- 
vail, * notamment pour les bas sa- 
laires ». 

LE SEUIL DE L'EFFECTIF 

Les entreprises qui signeront, 
dès 199S, un accord sur la réduc- 
tion d’au moins 10 % du temps de 
travail lié à une augmentation d'au 
moins é % de leurs effectifs bénéfi- 
cieront de réductions dégressives 
de charges pendant dnq ans (Voir 
tableau ). Pour les années sui- 
vantes, « une aide structurelle sera 
définie à la fin de 1999 », a annoncé 
M“ Aubiy. Ces entreprises seront 
tenues de maintenir leurs nou- 
veaux effectifs pendant au moins 
deux ans. Un dispositif parallèle 
sera mis en place pour celles qui 
utiliseront la loi afin de diminuer 
les suppressions d’emplois dans le 
cadre d'un plan social. M m Aubry 
a souligné que l’administration se- 
ra particulièrement attentive à ces 
dossiers, « afin d'éviter les effets 
d'aubaine, comme il y en a eu par- 


Des baisses de charges dégressives 


DATE D'ENTRÉE 
DANS LE DISPOSITIF 
DES 3S HEURES 


DÈS 1998 


MONTANT DE L'AIDE PAR SALARIÉ 

en francs 

}•* année 2* année 3 e année 4* année 5 e année 
— 9JOOO 8000 


7 000 


6000 



À partir de 2000. l'Etal versera une aide sbusfurefle dont la montant sera 
déterminé dans le cadre de ta saccnde fc sv Iss £5 terres prévue lai 1999. 


fois dans le volet "défensif” de la loi 
Robien ». 

Le projet de loi dit d’orientation 
et d'incitation sera * l’un des pre- 
miers discutés à r Assemblée natio- 
nale en 1998 », a annoncé M°* Au- 
bry. Le texte est « quasiment 
prêt », a-t-elle assuré, à •« un ou 
deux points près », qu’efle entend 
discuter avec les organisations, 
manière pour efie d’affirmer que le 
dialogue n'est pas rompu avec le 
patronat. D'ailleurs, insiste-t-elle, 
de <* nombreux chefs d’entreprise » 
l'ont déjà contactée pour lui expri- 
mer leur intérêt. 

Parmi les points à préciser, le 
seuil de l’effectif salarié des entre- 
prises concernées par le passage 
aux 35 fleures au 1° janvier 2000 
□'est pas le moindre. Le lü octo- 
bre, le premier ministre avait parié 
d’entreprises de * plus de dix sala- 
riés ou pour un seuil voisin ». Au- 
dessous, elles auraient jusqu’en 
2002 pour se conformer au nouvel 
horaire légal. Depuis, Maiylise Le- 
branchu, secrétaire d'Etat chargée 
des PME, et Dominique Strauss- 
Kahn, ministre de l'économie, ont 
proposé de relever ce seu3 à vingt 
salariés. 

Après une consultation avec les 


ï. 


partenaires sociaux, ce sera au 
premier ministre de trancher, a 
précisé M" Aubry, qui a expliqué 
que 1e gouvernement est » très ou- 
vert • sur cette question. L’enjeu 
de ce débat concerne plus de 
120 000 établissements qui em- 


ploient entre 10 et 19 salariés, soit 
un effectif global de 1,6 milli on de 
personnes. 

Le passage aux 35 heures va aus- 
si toucher au délicat sujet des 
heures supplémentaires. M“ Au- 
bry a affirmé que «ce problème se- 
ra réglé dans la seconde loi », qui 
sera élaborée au second semestre 
de 1999. Enfin, te gouvernement va 
devoir revoir les modalités d’aide 
au temps partiel : jusqu’ici, les en- 
treprises bénéficient d’abattement 
sur les charges pour des salariés 
travaillant entre 16 et 32 heures 
par semaine. Ce seuil maximal 
pourrait être abaissé à 30 heures. 

En présentant les incitations fi- 
nancières du passage aux 
35 heures, M“ Aubry a déclaré : 
« Notre pays adore les crises. Pour 
moi, la seule crise pour laquelle il 
me semble légitime de me battre, 
c’est le chômage. » Elle a assuré 
n'avoir pas d'« inquiétude » sur 
l’attitude du CNPF. 

Bruno Caussé 


Désaccord persistant au sein 
de la municipalité grenobloise 
sur la gestion de l'eau 

Le maire socialiste s'oppose aux écologistes 


treprise, Il fonctionne bien mieux 
qu’on ne 1e croit, n faut sans doute 
refonder les relations sociales, en se 
posant les questions suivantes : de 
quoi discute-t-on, avec qui et à quel 
niveau (branche, entreprise, éta- 
blissement)? Que signifie un dia- 
logue franco-français, alors que tes 
entreprises s’européanisent et se 
mondialisent? Dans tous tes cas, 0 
faut que rEtat respecte le domaine 
réservé des partenaires sociaux et 
ne traite pas les acteurs de la socié- 
té civile comme des irresponsables. 

- Dans le cadre de cette refbn- 
dation du dialogue social, le 
CNPF doft-n se désengager des 
organismes paritaires ? 

- n faut dresser 1e bilan du pari- 
tarisme, après cinquante ans de 
fonctionnement,. à la lumière des 
choix effectués dans les autres 
pays. Paritaire signifie cogestion à 
deux, employeurs et représentants 
des salariés. Si l’Etat s’ingère dans 
1e dispositif soda], il transforme de 
facto la nature dû paritarisme. La 
loi ou la convention, le décret ou 
l’accord collectif, l'obligation ou la 
négociation. Il faudra choisir. 

- Ces questions se poseront au 
nouveau « patron des patrons ». 
Cet homme devra-t-il être on 
«tueur», c omm e Fa dit M. Gan- 
dois? 

- Jç regrette cette expression, qui 
n'a aucun sens. Elle ne peut se 
comprendre que parce que 
M. Gandois s’est senti trahi Le pro- 
chain président du CNPF devra être 
un fédérateur, un européen 
convaincu et ouvert sur le monde, 
un entrepreneur ayant réussi et up 
refondateur des relations entre les 
entreprises et les syndicatscfuncd- 
té, les entreprises et tes pouvoirs 
publics de l’autre. 

» Sa mission sera de montrer que 
le seul objectif du CNPF est de tout 
foire pour créer un environnement 
économique, financier, fiscal et so- 
cial favorable aux entreprises, donc 
à 1a croissance, donc aux salariés, 
donc àFempIoL donc à la France. » 

Propos recueillis par 
Jean-Michel Bezat 


LYON 

de notre correspondant régional 

La «majorité plurielle» qui est 
aux commandes de Grenoble de- 
puis 1995 pourra-t-elle résister 
longtemps encore aux assauts ré- 
pétés du deuxième adjoint, l'écolo- 
giste Raymond Avriffier, contre la 
politique menée, par le maire, Mi- 
chel Destot (PS), dans 1e domaine 
de la gestion de Peau? 

Lors de la réunion du conseil 
municipal, lundi 20 octobre,' le 
« tombeur » d’Alain Carlgnon, éga- 
lement pourfendeur, depuis huit 
ans, de la Lyonnaise des eaux, a 
rappelé son opposition résolue à la 
présence dans tes murs de la ville 
d’une société qui, selon M. Avril- 
lie r, a « corrompu » te contrat de 
privatisation du service de l’eau et 
de Fassamissement approuvé, en 
1989, par la majorité de droite 
d’alors. ’ 

Sept ans plus tard, les dirigeants 
locaux et régionaux de la Lyon- 
naise furent condamnés par la cour 
d’appel de Lyon. S’appuyant sur 
cet anét, le Conseil d’Etat a annulé, 
le 1® octobre 1997, la délibération 
qui était attaquée par Pflu écolo- 
giste, mais fl a maintenu en vigueur 
les contrats. En 1996, ceux-ci forent 
renégociés par la nouvelle munici- 
palité, «dans la hâte et le secret », 
déplore aujourd’hui «Eau-se- 
cours », une association proche de 
la gauche qui plaide pour 1e retour 
intégral du service de l’eau dans 1e 
giron de la ville. 

Le maire de Grenoble, qui dis- 
pose, depuis trois semaines, des 
moyens juridiques nécessaires 
pour se séparer d’un partenaire en- 
combrant, donne l'impression de 
vouloir le préserver. L’opposition 
de droite, mais surtout les «adver- 
saires » de M. Destot au sein de sa 


propre majorité rappellent tes pro- 
messes électorales qu'il fit, en 1995, 
pour attirer les voix écologistes. 
Entre les deux tours des élections 
municipales, les écologistes ral- 
lièrent la liste PS-radical-FC sur la 
promesse que le futur maire remu- 
nîdpaliserait le service de l’eau. 

Aujourd'hui, la vîDe peut deman- 
der au tribunal a dmini stratif de 
Grenoble de prononcer la nullité 
des contrats ou résilier, de sa 
propre Initiative, mais avec le 
risque de devoir payer de fortes in- 
demnités, ceux qui la' lient à la 
Lyonnaise ainsi que les avenants 
négociés après tes élections muni- 
cipales. Les élus écologistes sou- 
lignent que leur maintien permet- 
trait à la société privée de 
conserver la quasi-totalité de ses 
privilèges sur Feau pendant encore 
quinze ans. « Le bon sens, le droit et 
la momie exigent que ces contrats 
soient formellement annulés », af- 
firme M. AvriDiec « Les vices enta- 
chant la délibération [de 1989] et les 
contrats initiaux ont été corrigés'par 
les décisions ultérieures [les ave- 
nants conclus en 1996 et 1997] », 
plaide pour sa part M. Destot 

Devant le conseil municipal, 
M. Destot a précisé que «[son] ob- 
jectif est d'écarter au maximum 
l’emprise de la Lyonnaise des eaux. 
Si nous avions pu le faire complète- 
ment sans dédommagement, nous 
l'aurions fait», a précisé te maire. 
Selon l’entourage de M. Destot, 
l’affrontement public entre le 
maire et son deuxième adjoint sur 
la gestion de Peau est une « diver- 
gence actée depuis la campagne de 
1995 » qui n’a pas eu jusqu’alors de 
conséquences sur les autres grands 
dossiers de la voie. 

Claude FrandBon 


Une élection cantonale 


partieUe dans la Nievre 

Le premier tour (Tune Section cantonale partielle, rendue nécessaire par le 
décès du titulaire du sfige, a eu lieu dimanche 19 octobre à tuzy, dans la 
Nièvre. Vacant depuis 1e décès de Bernard Doflet (drrecs droite), ce canton 
devrai rev^nffàMarcdJdyeuxCdjvraXLecandkiatdnFromnatkmaL Mare 
de Vlsschei; a progressé, par rapport au scrutin de 1992, au détriment de ce- 
MduParti communiste, ChifstianUnot 
L,4243;1i,2 715; A, 36ffi %;E,2660. 

Marcel Joyeux, tfiv., m. de Luzy, 1 233 (4635 %) ; Jean-Louis Roflot, PS, 959 
(36/15 %) ; Marc de Vhscheç FN, 215 (8£8 %) ; Marc Le Mignon, écoL, 135 
(5,07 %) ; ChristianTtoot, PC, 138 (4,43 %)~ BALLOTTAGE 
[22 mais 1992 :L.4 561 ; V. 3 425 ; A, 2M0%;E,3233;BonadDrtteLÆv. d,1610 (49,79 %); 
D»toCaHï^a^PS,|}%(36^%);!^C«jgry,pqW(aj2%;;;<MiHtarcRc^z;FN, 
158(4/58%).] 

DÉPÊCHES 

■ « AFFAIRES » : président de FUDF,Kauçofs Léotard, a fiait paît, lundi 
20 octobre, à Marsdfle, de son « sentiment de nausée » après les attaques du 
livre L' Affaire Yann Fiat et a appelé ses partisans à un «sursaut républicain» 
à l’ouverture de la campagne des élections régionales, le député du Var a 
qualifié de « muflerie » l'attitude du député RPR Renaud Musefier, qui avait 
douté du bten-fbndé de la candidature de M. Léotard à la suite des remous 
provoqués par te livre sur fonn Plat. 

■ PROVENCE : Jean-Louis Bianco, dépoté socialiste et maire de Dïgne- 
fes-Bains (AIpeûde-Haute-ProveiKe), s’est dit prêt, mardi 21 octobre sur 
RMC à favoriser, le cas échéant, râéctkjn d*nn président UDF ou RPR àla 
région PACA « à condition qiéd n'y ait aucun pactepubSc ou occulte » entre la 
droite et le FN. 

■ CHÔMAGE : Je gouvernement a rendu public, hindi 20 octobre, te 
rapport sur te chômage qui avait été commandé par Alain Juppé, alors pre- 
mier ministre, au Commissariat général du plan. Révélé par Le Monde dans 
son édition du 3 septembre, ce document intitulé Chômage : te cas français, 
souligne que sept mflfiocts de personnes sont aujourd’hui touchées par te 
sous-emploi (chômeurs, temps partiel subi, pré-retrake, chômeurs en for- 
mation). 


Philippe Séguin consulté sur le cumul des mandats 


LIONEL JOSPIN devait pour- 
suivre. mardi 21 octobre, ses consul- 
tations sur te cumul des mandats, 
qu’fl envisage de restreindre, en re- 
cevant Alain Madelin, président de 
Démocratie libérale. Après René 
Monory fUDF-FD). président du Sé- 
nat Laurent Fabius (PS), président 
de la l’Assemblée nationale, et Ro- 
bot Hue, secrétaire national du PCF, 
Philippe Séguin s’est rendu lundi à 
Matignon où D a eu un entretien 
d’une heure, notamment sur ce su- 
jet, avec 1e premier ministre. Le pré- 
sident du RPR lui a fait part de 
« deux pistes de réflexion: ». 

0 s’est prononcé pour un aména- 
gement de la législation en vigueur, 
portant sur la « suppression », ou * à 
tout le moins » l'abaissement des 
seuils actuellement inscrits 


- commune de vingt mflte habitants 
ou plus autre que Paris pour les 
maires et commune de cent mflte 
habitants ou plus autre que la capi- 
tale pour les adjoints - et sur la limi- 
tation à une seule fonction exé- 
cutive. Le code électoral dispose 
qu’il est interdit de « cumuler plus de 
deux mandats âectoraux» comme 
député ou sénateur, représentant au 
Parlement européen, conseiller ré- 
gional et général conseiller de Paris, 
maire et adjoint dans tes conditions 
définies ci-dessus, ou plus de deux 
«fonctions électives*. 

Exprimant une position person- 
nelle, M. séguin a précisé que les 
instances du RPR « se prononceront 
te moment venu ;■ en particulier les 
groupes parlementaires sur des propo- 
rtions qui leur seront fades». Q a re- 

t 


guetté que M. Jospin « ne choisisse 
pas délibérément la voie d'une initia- 
tive parlementaire». Le président du 
RPR s’est élevé contre «rhypoai- 
se* conduisant à i n t e rd i re aux mi- 
nistres d'ètre maire, tout en leur lais- 
sant occuper les «jonctions de 
premier adjoint avec une délégation 
générale » (Le Monde dn II sep- 
tembre). Cest le cas de plusieurs mi- 
nistres du gouvernement Jospin. 
Dominique Strauss-Kahn, ministre 
de réranomie et des finances, par 
exempte, ne parvient pas à se faire & 
ridée qu’fl n’est plus maire de Sar- 
celles. n s'est présenté comme tel 
lors d’un débat télévisé avec 

Friraiar ri B aBathn- f* dans î fl y émis - 

sioa (Bfiusée le 8 octobre par la BBC 
Olivier Biffaud 




Le journal mensuel de 
documentation politique 

après-demain 

Fondé par la Bgue 
des droite de rhomme 

(non wndu dans lu kiosques) 

offre un dossier complet sur: 



Envoyer 80 F à APRËS-0EMAIN, 
27, nie Jean-Odent, 75014 Paris, 
en spécifiant le dossier demandé 
ou 220 F pour rybomement annuel, 
P% d’économie, qii donne drott 
à fenwi graW de ce numéro. 
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Attention, cette annonce 
risque de faire gravement grimper 
votre niveau d'exigence. 

Voici la Garantie de Satisfaction Totale Grandoptical. 



O 


Vos lunettes en 1 heure 

ou la livraison gratuite. 

Si ce délai poür fabriquer vos lunettes est 

dépassé, nous vous les livrons, où vous voulez. 

r O . 

r Une esthéfiaue parfaite ou le remboursement sous 30 jours. , 

Si vos lunettes ne vous plaisent plus, nous vous les échangeons 
ou nous vous remboursons. A votre guise. 

O . 

le confort maximum ou le remboursement sous 30 jours. 

Si vous nevous habituez pas à vos lunettes, nous vous les échangeons 
ou nous vous remboursons. A votre guise. 

O J 

Le modèle vu au bout du monde. 

Si vous avez vu une monture que, par hasard, nous n aurions pas 
en magasin, nous vous la trouverons. En 48 heures. 

En cas de casse, des solutions de rechange pendant 1 an. 

Un échange gratSldespettes^r^ütions à volontf et un équipement 

de secours en attendant 

o 

Vos lunettes sur mesure. 

Si vous ne trouvez pas le modèle qui vous va, 
nous vous le fabriquons sur mesure. 

Un Drix compétitif ou le remboursement de la différence. 
Üdkrslémois suivant l'achat, vous trouvez vos j 
lunettes affichées moins chères ailleurs, 
nous vous remboursons 
la différence. 


grandO ptical 

SimDlifiez-vous la vue 



Soleil - Evry 2 - Ivry ■ 
Calais Coquelles • 
Rouen Tounrille • 
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JUSTICE U neuvième journée du 

procès de Maurice Papon a été mar- 
quée par (es dépositions de plusieurs 
témoins cités par la défense. • AU 
CŒUR des débats, une question : un 


fonctionnaire devait-il, en 1942, dé- 
missionner ? • DANS UN ENTRETIEN 
au Monde, l'historien Michel Berges, 
qui fut, en 1981, à Porîgine de la mise 
en accusation de Maurice Papon, ex- 


r e 


jlique que de nouveaux documents 
Je conduisent à relativiser le rôle de 
l'ancien secrétaire général de la pré- 
fecture de la Gironde dans la dépor- 
tation des juifs. « Parce qu'il a signé 


beaucoup de documents, on met sur 
le dos de Maurice Papon l'ensemble 
des déportés israélites > affirme-t-il. 
• MARDI, Lionel Jospin devait ré- 
pondre à Philippe Séguin, qui, dans 


Le Figaro , réitère ses attaques contre 
le gouvernement coupable selon hii 
d’entretenir è l'occasion de ce procès 
une atmosphère délétère qui ferait 
le jeu du Front national. 


La responsabilité des fonctionnaires an cœur du procès Papon 

En 1942, falia'rt-il ou non rester à son poste ? Plusieurs témoins cités par la défense ont défendu, lundi, devant la cour d'assises, 
le choix de l'ancien secrétaire général de la préfecture de la Gironde. Ce dernier a affirmé qu'il n'a « jamais laissé pourchasser des enfants » 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

Londres ou Vichy ? Partir ou res- 
ter ? En 1942, un fonctionnaire de- 
vait-il démissionner?... « Si les 
fanctionnaira français avaient re- 
frisé d’accomplir les ordres alle- 
mands, nous aurions eu un Gauiei- 
ter [représentant la tutelle 
allemande], la Milice. C’eût été 
atroce », soutient Jean Bozi, 
soixante-dix-huit ans, préfet ho- 
noraire et ancien membre du cabi- 
net du ministre de riDtérieur Ro- 
ger Frey dans tes années 60. 

Venu témoigner, lundi 20 octo- 
bre, en faveur de Maurice Papon, 
cet ancien parlementaire corse, 
qui «fréquenta quotidiennement » 
le préfet de police de Paris de 1962 
à 1966, ravive, pour les besoins de 
la démonstration, la théorie de 
« l’Etat bouclier » composant avec 
les autorités nazies pour éviter le 
pire aux populations civiles. Sur 
un registre un peu similaire, mais 
sans parler expressément de la 
période de Vichy, l'accusé avait 
développé la semaine dernière ce 
credo: «Démissionner, c’est déser- 
ter. Pardonnez-moi d'être vulgaire, 
mais c’est se dégonfler. » 

« La plupart des préfets et beau- 
coup de secrétaires généraux ont 
été déportés parce que beaucoup 
ont fait ce que le devoir patriotique 
leur commandait », affirme Jean 
Bozi. «Pensez-vous que Maurice 
Papon a fait son devoir pcfrio- 
tique ? », demande alors un avocat 
de la partie civile. « Je considère, 
en conscience, que Maurice Papon 
ne savait pas le sort atroce [qui 
était réservée aux juifs], sinon, tel 
que je le connais, il aurait démis- 
sionné. » 

M' Alain Lévy, pour la partie ci- 
vile, rappelle au témoin les 
conclusions du jury d’honneur, 
constitué en 1981 et composé de 
grands résistants, qui estimait pré- 
cisément que Maurice Papon au- 
rait dû démissionner en 1942, au 
moment des premières déporta- 
tions. D’autres avocats, empiétant 
inévitablement sur l'examen des 
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faits, programmé à partir du 31 oc- 
tobre, s’interrogent sur le point de 
savoir comment Maurice Papon 
pouvait «ne pas savoir», « alors 
qu 'il signait des ordres d’arrestation 
et de déportation ». 

«Je suis persuadé qu’il ne le sa- 
vait pas », réitère Jean Bozi, qui dit 
avoir acquis sa conviction du tra- 
vail effectué, dans les aimées 60, 
aux côtés de l’accusé. « Qu’auriez- 
vous fait vous-même?», demande 
alors une autre voix. Le témoin 
hésite, se donne un court instant 
de réflexion. Il a déjà dit' à la corn- 
et aux jurés combien il avait trou- 
vé en son temps « abominable » 
l'obligation du port de l'étoile 
jaune et « scandaleuse » la livrai- 
son des juifs à l’occupant : « Quo- 
tidiennement (.-), je fais des ré- 


ponses qui alternent suivant la farce 
d'âme, f aurais pu démissionner ou 
j’aurais ou rester par devoir en me 
disant que quelqu’un d’autre ris- 
quait peut-être dé faire frire. » Un 
autre temps s’écoule: «Ma ré- 
ponse n’est pas glorieuse, mais elle 
est nétter elle est, franche.»’ r 

«JE NE PEUX LAISSER DIRE-» 

Le président Jean-Louis Casta- 
gnède prend acte de la réponse et 
purge les questions de .part et 
d'antre des bancs des avocats. 
Maurice Papon se lève et, sur le 
ton de l'indignation : «Je ne peux 
laisser dire que le service des ques- 
tions juives a signé des ordres d’ar- 
restation , comme je ne peux laisser 
dire que fai moi-même signé des 
ordres d'envoi au camp de Drancy. 


Le moment venu, je demanderai 
qu’on produise la pièce selon la- 
quelle j’aurais donné des ordres 
d’arrestation. » L’accusé se ras- 
seoit 1 

A la franchise de Jean Bon suc- 
cède alors une interrogation d’un 
nduveau témoin, Jacques Genton. 
« Démissionner ? Pouvait-on le 
faire?», demande le sénateur 
(Union centriste) du Cher, qui 
vient lui aussi témoigner en faveur 
de son ancien voisin Maurice Pa- 
pon, jadis député et maire de 
Saint-Amand-Montrond. D’une 
voix calme, l’homme, qui fit car- 
rière dans la préfectorale an len- 
demain de la Libération avant 
d’embrasser celle de parlemen- * 
taire veut prendre le recul qui sied 
à son âge : soixante-dix-neuf ans. 


« Cest un problème dont il est plus 
facüe de s'entretenir cinquante ans 
après qu'il ne rétait sur le coup et 
dans l'immédiat après-guerre. » 

Le cheveux blanc, la voix posée, 
le sénateur et anden maire de San- 
ce ue ouvre à titre d’exemple une 
page sombre de l’histoire locale de 
son pays. En jui n 1944 , les francs- 
tireurs partisans (FTP) du sud du 
Cher et de la Creuse décident de G- 
bérer Saint- Amand. «Os ont culbuté 
les soldats allemands et même enlevé 
la femme du chqfde la Milice. Mais 
les Allemands soin revenus quelques 
jours plus tard, et plus nombreux. U y 
eut de cinquante à soixante fusillés. 
Chaque année , on dépose des 
jteurs^. » De la même voix posée, il 
poursuit: «Le sous-préfet de 
l’époque était parti, envolé. B n’avait 
ni démissionné ni été révoqué. B Août 
simplement parti. Alors un préfet mi- 
licien a été nommé (par Damand. 
secrétaire générai au maintien de 
Perdre), qui a pris contact avec (a 
Gestapo de Bourges. Os ont arrêté 
entre trente et quarante israâttes en 
représailles, B tes ont emmenés à la 
maison d’arrêt, puis 3s les ont jetés 
dans un puits. J’ai toujours pensé que 
si ce sous-préfat de Vichy était raté, 
B aurait pu intervenir auprès de for- 
mée allemande.» 

«HUMAMBME» 

Un long silence suit «r Vous vou- 
lez dire que mieux valait un préfat 
collaborateur qu'un préfat collabo- 
ration niste ? », demande M* Ber- 
trand Favreau, pour la Ligue des 
droits de Fhomme. «B aurait pu 
dialoguer. Cétart une sécurité », ré- 
pond le témoin. Puis, comme les 
anciens minis tres Olivier Guichard 
et Philippe Mestre et comme l’an- 
cien commissaire de police Jean 
Caille, Jacques Genton rapporte le 
soutien exprimé par les grands ré- 
sistants, tel Maurice Bourgès-Man- 
noury, anden délégué militaire du 
général de GauDe pour la zone sud 
et anden {Résident da conseil, à 
Maurice ftpon. 

Délégué général de F association 
Résistance, vérité, souvenir, comité 


de soutien à l’accusé , Lai Kamara, 
riwqiwnto et un ans , confirme. L'as- 
sociation, dont Maurice Bourgès- 
Maunoury était précisément le pré- 
sident, a été créée en 1988 «parce 
que ces grimda figura de la Résis- 
tance sinquiétment des délais de la 
procédure et avaient peur de ne pou- 
voir témoigner au procès de Maurice 
Papon ». Proche conseiller de Fan- 
tien minis tre du budget de Ray- 
mond Barre, Lai Kamara fait part 
de * l’humanisme » de Maurice Pa- 
pcm, ce qui ne manque pas de faire 
grincer les dents sur le banc des 
parties dvfles. 11 Uvre une informa- 
tion médite concernant une mis- 
sion secrète « humanitaire » opérée 
par F accusé, et menée en 1928 et 
1979 ai Argentine, qui aurait abou- 
ti à La libération de six Français dé- 
tenus. 11 cite les noms des per- 
sonnes concernées. 

« Est-ce faire preuve cFhumanistne 
que de déporter da enfants?», de- 
mandent en retour et en substance 
M" Caroline Dafguepetse et Atno 
Klarsfeld pour les parties civiles. Laï 
Kamara. s’insurge. «B n’est pas 
convenable de poser cette question. 
Je n’étais pas né. Enfin, comment ju- 
ger après coup ce qui a pu se pro- 
duire ? Ce que je peux dire, c’est ce 
que ■ la grands résistants - Marie- 
Madeleine Fourcade, Jacqua Sous- 
terie, Gaston Qxsin - m'ont dit : qu’ri 
était très difficile à cette époque 
d’exercer da Jonctions dans la pré- 
fadbraie , comme dans la gendarme- 
rie ou to magistrature, et qu'à aucun 
moment M. Papon n’a démérité. Bs 
l'ont dit devant moi au président de 
la République (François Mitterrand), 
ûs l'ont dit aux différents gardes da 
sceaux que nous avons rencontrés. » 

Mais déjà Maurice Papon veut 
faire « une observation majeure » et 
saisit cette parole que, comme 
pour tout accusé, on hri dorme en 
dernier : «Je ne peux laisser dire que 
fai laissé pourchasser da enfants, 
alors qu’au contraire je me suis em- 
ployé corps et âme à Les sauver. » 

Jean-Michel Dumay 

Dessin : Noëlle Herrenschmidt 


Michel Berges, historien 

« Parce qu'il a signé beaucoup de documents, on fait de M. Papon un mythe politique » 


« En 1981, vous avez été à Pori- 
gine de F* affaire papon», en 
contribuant à la découverte des 
archives qui en ont alimenté le 
dossier. Aujourd'hui, pourtant, 
vous semWez ptus que réservé par 
rapport au procès. Pourquoi ce 
« retournement » qui semble vous 
placer, désormais, en contradic- 
tion avec les parties dvfles dont 
vous étiez naguère un consultant ? 

- J'ai en effet soutenu le combat 
des parties civiles - c’est-à-dire des 
porte-parole de la mémoire de la 
communauté juive - tant qu’il 
s'agissait d’un combat élargi oü 
Ton jugeait Papon mais aussi quel- 
ques autres. Après, l’appareil judi- 
ciaire est devenu autonome et les 
parties dvfles ont écarté les histo- 
riens. Si l'on ne peut dire qu’il y ait 
eu, depuis, malhonnêteté dans 
l'analyse des archives, on peut en 
revanche parier de dérapages. 
Parce qu'il a signé beaucoup de 
documents, on met sur le dos de 
M. Papon l’ensemble des déportés 
israélites, on en fait un person- 
nage médiatique, maladroitement 
déformé en responsable de tout le 
mécanisme, un mythe politique. 

- Pouvez-vous déaire tes étapes 
de votre basculement, de votre ré- 
vision de vos positions premières ? 

- Je préfère ne pas parler de ré- 
vision, vu la connotation du terme. 
Mais, chez certains porte-parole 
des parties civiles, je pourrais par- 
ler de « révisionnisme à l’envers », 
ou de réductionnisme, c’est-à-dire 
de projections unilatérales, nou- 
velles, homogénéisantes où la 
construction de la mémoire fait 
des infidélités à la vérité histo- 
rique. Ainsi, si au cours de la 
période d’occupation on déporte 
des israélites, on déporte aussi des 


politiques, on fusille près de trois 
cents otages dans la région borde- 
laise, à quoi s’ajoutent les victimes 
du STO.- La vérité historique est 
plus globale, plus collective, moins 
sélective que la mémoire ou Tordre 
judiciaire. 

- Dans le cas de Maurice Papon, 
qu’avez-vous découvert dans les 
archives pour modifier à ce pomt 
vos engagements premiers? 

- fai découvert récemment les ar- 
chives de TUnion générale des Israé- 
lites de France (IKUF) de Bordeaux 
et F importance décisive des docu- 
ments sauvegardés, microfilmés au 
Centre de documentation juive 
contemporaine (CDjO à Paris, tins i 
que tes archives famtEaïes du grand 
rabbin de Bordeaux, Joseph Cohen. 
En outre, déterminants ont été tes 
documents du SRPJ de Bordeaux sur 
les enquêtes d’après-guerre, ainsi 
que tes documents du commissariat 
régional de La République dirigé par 
Gaston Cusin (qui se trouvent aux 
archives départementales de ta Gi- 
ronde). 

»fai, en outre, retrouvé dans tes 
dossiers d’instruction de la cour de 
justice de Bordeaux contre André 
Besson-Rapp, responsable régional 
du Service de renseignement anti- 
maçonnique (te SRAM), des fiches 
sur tous tes fonctionnaires de la pré- 
fecture, depuis le préfet Maurice Sa- 
botier, nommé au printemps 1942, 
jusqu’aux simples dactylos. 

- Est-il question de Maurice Pa- 
pon dans ces dossiers ? 

- Ken entendu, puisque c’est lui 
qui a la haute main sur le personnel 
de la préfecture. Dans (a note du 
SRAM qui le concerne on trouve un 
rapport d’une page, daté du 8 jan- 
vier 1943 (cote 24 du dossier Besson- 
Rapp), dans lequel on lit que M- Rj- 


pon considérait que «te ordres ve- 
nant de Vichy n 'avaient pas gros 
intérêt pour lui et qu’B préférait s’atta- 
cher aux demanda formulées par tes 
anciens âus, députés, cor tseOers géné- 
raux. etc.». U y est décrit comme 
« Gméricanophüe», très proche du 
préfet, tenant de F« fliyten régime », 
ami personnel de Sabatier, fl est sus- 
pecté par tous ceux qui FobservenL 

- En quoi votre portrait de Mau- 
rice Papon est-il diff ére nt de cefnf 
qrd apparaît dam Pacte d'accusa- 
tion? 

- En œ qui concerne son attitude 
en poste, la question est: sabote-t-il 
tes affaires juives? Ma réponse est: 
oui. fl y a des preuves. Maurice Pa- 
pon sabote 1e fichier juif par des ra- 
diations en accord avec le grand rab- 
bin Coben et Pierre Garat (1e chef du 
service des affaires juives, en poste 
depuis jamte 1941). 

»On le sait, tout simplement 
parce qu'il s’est fait prendre. Des 
lettres datées du 28 avril et du 
25 juin 1943 nous montrent qu’il est 
repéré par Dehan et le délégué ré- 
gional de la police des questions 
juives. Testas de Fotmont, qui en- 
voient des lettres au directeur de ca- 
binet de Darqukr de Rtitepoix, le- 
quel dirige le Commissariat générai 
aux questions juives, 

- Combien de personnes, selon 
vous, auraient été ainsi radiées da 
« fichier Juif » par Maurice Pa- 
pon? 

- Le diiffie de 130 radiations est 
avancé dans le rapport des experts 
de la première instruction (rapport 
dont l'annulation a suivi celle de la 
première instruction, NDLRJ. Mais 
moi j’aboutis à un chiffre de 300 à 
400 peasonnes, mais bien sûr en te- 
nant compte du rôle primordial joué 
par le grand rabbin Joseph Cohen, 


qui commence à sabota autant que 
faire se peut te processus dès 1941, 
bien avant Farrivée de Papon à Bor- 
deaux en juin 1942. 

- Pourquoi n’avez-vous pas 
averti la justice, comme vous 
Paviez fiût en 1983, de tous ces do- 
cuments que vous avez décou- 
verts? 

- Parce que, te 10 janvier 1988, 
toute la communauté des hstoctens 
a été écartée du dossier, et que Ton a 
renoncé à l’expertise historique, 
f avais donné, en 1983 et en 1986, 
une partie de ces documents que 
j’avais classés pendant des années. 
De 1983 à 1988, fai lancé une grande 
enquête avec des témoins dont 


des convois), et fl signe les originaux 
des minutes de Pierre Garat pour les 
affaires traitées par 1e service de ce 
dernier. De même agne-t-2, de fa- 
çon « hypohiérarchique », F en- 
semble du courrier desdits services 
pour lesquels fl a l'attribution régle- 
mentaire de signature et non d'auto- 
rité. Avec, en pins, tous les docu- 
ments partant en direction des 
services atenands. 

•S’agissant de deux convois où 
serait impliquée la responsabilité de 
Matrice Ripera, Farrèt de renvoi a 
confondu la. date des signatures des 
minutes avec la date des convois 
eux-mêmes (page 38 on donne la 
date des minutes - le 23 août et ]e 


En ce qui concerne son attitude en poste, 
ia question est : Sabote-t-i! les affaires juives ? 
Ma réponse est : Oui, il y a des preuves 


beaucoup sont morts. Tout cela a 
dormi depuis, je suis resté jusqu'en 
1996 sans booger, attendant que 
l’appareil judiciaire produise une 
analyse de ces textes. Ce que fa! pu 
constater ce sont surtout d’im- 
menses lacunes dans ramât de ren- 
voi : à fEcole de la magistrature, on 
n’apprend pas à lire les archives ! 
Seule la critique historienne 1e peut. 

- Que reprochez-vous à Farrèt 
de renvoi de ia chambre <f accusa- 
tion dans les conduslo&s très Af- 
férentes qtffl tire de f analyse des 
documents? 

- Notamment d’avoir confondu 
tes minutes avec les originaux. Mau- 
rice Papon. signe les minutes des ori- 
ginaux du préfet régional (peur tes 
réquisitions de la gendarmerie tors 



1® février - tandis que page 55 ou 
donne la date exacte des convois, 
soit les 26 août 1942 et 2 février 
1943). Sabatier a seul, légalement, le 
pouvoir de réquisition des gen- 
darmes Je signale que les aidûves 
de te gsKianneife de k Gironde, 
posant des originaux, n’ont pont été 
saisies Entre les deux, Maurice Râ- 
pera a des fonctions d'intervention 
pour des libérations et des sauve- 
gardes. En outre, il n’intervient qu’c 
posteriori, sur ordre de Sabatier pour 
faire des rapports d'information sur 
les raftes aux instances supérieures - 
et non des rapports d’ordre. 

»Pour ce qa est de 1943 et 1944, 
je suis catégorique, et f engage ma 
crédibilité d’analyste: Maurice Pa- 
pon c’a pas non plus fourni de Estes 

■y. 


d'arrestations. 

- Votre thèse est-eBe désonnais 
que Maurice Papon pale pour 
d’antres? 

- Ecoutez, je vais vous dire qud 
serait selon moi te procès idéal, non 
certes justifiable pour un historien, 
mais, d i sons , au moins acceptable. 
Dans le box des accusés fl faudradt le 
préfet régional Maurice Sabatier, 
l'intendant de police Duchon, le 
commissaire divisionnaire Fredou, 
son directeur technique, Norbert Tfc- 
cbauyâre et Pierre Garat. A titre per- 
sonnel, Je rfy placerais pas Papon 
parce qu’il n’intervient qu’ après 
coup, uniquement dans des actes 
d’écriture et de signatures, ou cPin- 
terventionnfcme a posteriori. Pour 
tous ces hommes, je parierais plutôt 
d*« homicide involontaire », puis- 
que faut tenir compte de la menace 
et de la contrainte qui pèsent sur eux 
de la part des SS. Pour moi, les res- 
ponsables ont perdu tour honneur 
pour assumer leur devoir; d*ns rhu- 
mfflatfon et aver abnégatio n 

»J*inculpaais en revanche pour 
crimes contre l'humanité - outre la 
police française des questions juives 

-, le SS Knochen, qui vit encore et 
qui a été gradé par de Gaufle, Ha- 

gen, Fadjoint du chef de la police SS 
en France, qui a préparé la rafle de 
juillet & Bordeaux avant d’être pro- 
mu à Raris, les membres de la police 
allemande de Bordeaux, no tamment 
ceux qrà étaient chargés des ques- 
tions juives : Doberschutr, Machute, 
Luther et Nahrich ainsi que Mayer. 
Mais ce procès aurait dû avoir Beu à 
la libération. 

»Rîr rapport à tons ces bommes- 
là, Papon joue un rôle secondant» 
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Les parties civiles 
souffrent d'un manque 

d'unité dans leurs rangs 

Des divergences quasi-familiales les opposent 


BORDEAUX 
de notre, envoyé spécial 
« Dans tout couple, il y a des 
problèmes ; Alors ; vous comprenez 
avec quarante personnes /> : Re- 
né Panaras faisait partie du 
groupe initial qui, autour de 
M* Gérard Boulanger, lançait, 
en 1981, les premières attaques 
contre Maurice Papon. Au-- 
jourd’hui, ü veut minimiser les 
disputes qui, depuis l’ouverture 
du procès, divisent les parties ci- 
viles et leurs avocats. «U n’y au- 
cune divergence de fond, ajoute- 
t-il, nous voulons avant tout que 
la lumière s oit faite sur la respon- 
sabilité réelle de Maurice Pa- 
pon. » «Il ne fout pas exagérer 
nos divergences », renchérit 
Efiane Dommange, elle aussi mi- 
litante de la première heure et 
qui voit d’un mauvais oeS les dé- 
bats entre les parties civiles éta- 
lés sur la place publique. Ces di- 
vergences ressemblent fort à des 
« bisbilles » quasi familiales 
entre des personnes qui luttent 
ensemble, jour après jour, de- 
puis plus de vingt ans. Beaucoup 
se connaissent depuis leur en- 
fance, passée dans le quartier 


Nouveau déménagement 
del'accusé 


Pour la troisième fois depuis 
sa mise en liberté décidée le 
10 octobre par la cour (f assises 
de la Gironde, Maurice Papon a 
été conduit à changer de rési- 
dence. Ü s’est installé, bmdi soir 
20 octobre, dans une maison an 
bord du lac de Lacanan, à une 
quarantaine de kilomètres de 
Bordeaux. 

So us protection policière 
constante, il avait initialement 
passé deux jours dans un grand 
hfttel de Marganx, avant d’y de- 
venir indésirable et de s'instal- 
ler, dimanche 12 octobre, dans 
un hôtel de Pessac, toujours en 
Gironde. Le directeur dé Fétar 
bassement lui avait demandé de 
quitter -les Beux, pour des rai- 
sons de sécurité. Depuis le 14 oc- 
tobre, f accusé demeurait dans 
une chartreuse de Castres-Gi- 
xonde. 


OflFENSIVE INATTENDUE 

En fait, plusieurs parties civiles 
ont été surprises par l’offensive 
de Maurice Papon, inattendue 
compte tenu de ce. que l’on 
croyait savoir de son état de san- 
té. Elles ne supportent pas non 
plus le défilé des témoins cités 
par la défense. « Nous qui avons 
été touchés dans notre chair, nous 
sommes révoltés par ce que nous 
entendons », dit ainsi Juliette 
Benzazon. 

Four contrer cette offensive, 
elles souhaitent des avocats pins 
pugnaces et plus unis : « Nous 
sentons, précise Juliette Benza- 
zon, que nos avocats ne sont pas 
toujours d'accord entre eux, et 
nous souhaitons que leur stratégie 
soit plus orchestrée. » 

Toutes les parties civiles ne 
partagent pas ce point de vue. 
Même si elles sont, autant que 
les autres, choquées par les té- 
moins de moralité appelées par 
la défense, elles rongent leur 
frein mais attendent, sur les 
conseils de leurs avocats, la suite 
des débats et, surtout, que Ton 
en arrive, enfin, ans faits repro- 
chés à Maurice Papon. 

Alors, l’horreur réconciliera 
tout le monde. • • 


José-Alain Fralon 


Le revirement du découvreur 
de l'affaire Papon 


QtTEST-lL ARRIVÉ à Michel 
Bergès, l’un de ceux par quile scan- 
dale Papon est arrivé, en 1981, alors 
quH exhumait avec Fartitàviste Jean 
Cavignac les premiers do cument s 


PORTRAIT. 


Michel Bergès situe 
l'origine 
de sa volte-face 
à début 1988 . 


lai soppfânentaire ne viorne retar- 
der encore Finsttucticn-Bour Michel 
Bergès, ce rejet sonne le glas de son 
engagement TaiUlapf. Il se retire sur 
une sotte cPAventin théorique. Dé- 
sormais, ce sera socs invocation de 
récote des Annales et de Tsaatyse 
critique des documents découverts 
par ses informateurs qu’il s'inscrira 
en faux contre la plupart des 
conclusions et interprétations de 
ceux dont a avait partagé la bitte. 


que Michel SStinsky devait -trans- 
mettre an Canard enchaîné? Né en 

3952, Mkhd Bergès était avant tout 
un chercheur de terr ai n, un «loca- 
Eer» de Histoire, sans cesse à raf- 
füt des sources enfouies sur la ré- 
gion bordelaise dans les années 
d'occupation. Longtemps, dft-ü, il a 
été un « militant contre Vichy, en 
b/oc», sympathisant avec tes asso- 
ciations de victimes. En 1994, B avait 
soutenu, une thèse sur « L’étatisa- 
tion de la police en France de 1862 à 

1940 » à Funiverefté de Toulouse. 
Après trois ans passés an CNRS et 
une agrégation de sciences poli- 
tiques, ü est aujourd'hui professas 1 
à l'université Montesqirieu-Bor- 

deaux-IV. 

L'origine de la volte-face qui lui a 
fait abandonner ses anciens 
«compagnons d'armes», Michel 
Beigès Ja situe car janvier Î988. On 
est alois.en pleine deuxième ins- 
truction de f affaire Papou, lorsque 
le parquet gfeéraJ demande une ex- 
pertise historique afin d’étudier, 
entre antres, le mécanisme des dé- 
volutions de pouvoir pendant l’qc- 


MÉSlATtSATlON « PARISIENNE» 

Afidbei Bergès manifeste surtout 
de Fagacement contre la médiatisa- 
tion <r parisienne » qui, à Feu croire, 
s’est emparée de F affaire Papon. H 
accorde maintenant plus dïmpor- 
tance et de responsabilités aux ac- 
teurs alïPTfiaivfc de la « solation fi- 
nale» et moins aux fon cti onna ire s 
français de la pré fe cture régionale 
de Maurice Sabatier; le supérieur de 
Maurice Papon. La publication de 
Farrêt de renvoi de Maurice Papcm 
aux assises par la chambre d’ac- 
cusation de Bordeaux a apparem- 
ment réveillé sa fièvre cf écriture. 

Tout en achevant un livre sur 
Gaston Cusn - le comnflssaiie de la 
République qui a assuré le redasse- 
mp-nt de Fanrioi secrétaire général 
de la Gironde, à la Ubératicai -, Mi- 
chel Bergès rédige un ouvrage sur la 
question juive à Bordeaux, pour le- 
quel il dit avoir réalisé de longues 
heures (Tentretien avec Maurice ftr 
POQ, début 1997. Sera-t-il à même 
d’en remontrer aux avocats et aux 
magistrats? Réponse le ^dé- 
cembre, si Michel Bergès vient té- 
moigner à la barre. Comme la dé- 
fense ry invite- 


de procédure et craignent qu’un dé- 


NtcolasWeUl 



Philippe Séguin accuse le gouvernement de vouloir 
gonfler la force électorale du Front national 


M. Jospin devait lui répondre mardi devant les députés 



populaire de Mériadeck, et se re- 
trouvent sur l’essentiel ; faire 
condamner Maurice Papon. 

La personnalité et les déclara- 
tions impétueuses de Michel Sli- 
tinsky, dont le rôle fut primor- 
dial, ne sont pas là pour calmer 
les esprits. Alors que la hache de 
guerre - mille fois déterrée, mille 
fois enterrée - entre les deux 
hommes semblait oubliée, voüà 
que, ce week-end, Michel Shtins- 
ky s’en est de nouveau pris à Gé- 
rard Boulanger, son avocat. « H 
manque un chef d'orchestre aux 
avocats des parties civiles», es- 
time M. Slitinsky, qui souhaite 
que Serge Klarsfeld remette sa 
robe d'avocat et assume ce rôle. 
L’avocat ayant déjà répondu par 
la négative, Michel SBtinsky sou- 
haite rechercher un «grand té- 
nor parisien » pour répondre à 
Maurice Papon et à son défen- 
seur, Jean-Marc Varaut. 


LE DÉBAT POLITIQUE sur Vi- 
chy, qui a pris un tour aigri avec 
rintervention de Philippe Séguin 
sur France 2, dimanche 19 octobre, 
ne semble pas près de s’apaiser. Le 
président dn RPR y revient, mardi 
21 octobre, dans le Figaro, en s’en 
prenant au gouvernement, accusé 
d’observer « une attitude ambiguë» 
face à la « dégradation inquiétante 
de l'esprit pubGc ». Après avoir réaf- 
firmé qu’à ses yeux, <*• la France, ré- 
duite à ^impuissance, ne peut être te- 
rme pair responsable des fautes de 
ceux qui la dirigeaient ou de ceux qui 
radmimstraient» à Vichy, M. Sé- 
guin revient sur FWée que le procès 
de Maurice Papcm serait te «cata- 
lyseur» d’une «manipulation des 
esp ri ts, d’autant plus efficace et re- 
doutable qu’elle revêt les or ipeaux du 
moralisme», (Time dérive « désor- 
mais hors du contrôle des apprentis 
sorciers qui auront damé la mesure 
de leur irresponsabilité, dérive dont, 
une Jus de plus, et comme par ha- 
sard, M. Le Pen s'efforce de tirer pro- 
Jit en s'essayant à satir le général de 
Gaulle et la Résistance». 

■ « Mais que cherchent certains à 


gauche ?, sinten oge le président du 
RPR. A poser A fiée oublier les 

réalités du présent en excitant les 
haines d'autrefois?». « Je me de- 
mande tout de mime jusqu'à quel 
payé cette atmosphère délétère, si 
soigneusemem entretenue, n'est pas 
au serèceehmcéfectifimpôdte: ce- 
lui de continuer à gonfler la force 
Rectorale du Front national, dans 
l'espoir qu'ajoura par évincer l'op- 
position républicaine, assurant ainsi 
aux socialistes de longues années de 
pouvoir», accuse-t-3. Et, même s*ü 
ne veut pas faire «à M. Jospin et à 
ses amis le grigf efune machination 
aussi consciente », M. Séguin 
«constate» que le «gouvernement 
a osriBé trop longtemps entre indif- 
fénence et bienveillante connivence, 
face au malaise très grave qui s’est 
développé sous le prétexte du pro- 
cès.» 

La première iniwigntiti n ihi pré- 
sident dn RPR, dimanche, a poussé 
François Hollande, premier secré- 
taire délégué du PS, à accuser 
M. Séguin de vouloir « fenre une af- 
faire politique» du procès de Mau- 
rice Papon. « Vouknr mettre là je ne 


sais quel enjeu politique, c’est Jaire 
Jousse route et mettre une conjiision 
dont les victimes et leurs farrnües se- 
ront les premières courroucées », a-t- 
3 indiqué lundi locs d’un point de 
presse: 


■ AltnbttfLANSHlSrOfUQUES» 
Ce môme jour, Liond Jospin avait 
estimé que le procès de Maurice 
Papon était « le procès d’un 
homme » et qu'il ne devait pas « dé- 
vier de ce cours». «Je ne suis pas sûr 
de voir très dahemeré les termes de 
ce débat, tris qu’ils ont été exposés 
ces derniers jours», a Indiqué le pre- 
mier ministre. « Qu'on éclaire les ar- 
rière-plans historiques de cette 
période me paraît normoL Que les 
historiens travaillent sur ces ques- 
tions est absolument nécessaire. Que 
pour les Français on fasse le clair sur 
une période sombre de notre histoire, 
oui - sans confondre, naturellement, 
la République et le régime de Vichy, 
les collaborateurs et les résistants, les 
prudents et les justes», a ajouté le 
chef du gouvernement Son entou- 
rage indique qu’il devait y revenir 
devant les députés, mardi, lors de la 


séance de questions au gouverne- 
ment 

Pour sa part, le président du 
groupe UDF de r Assemblée natio- 
nale, François Bayrou a jugé, mardi 
sur France-Inter, « profondément 
malsain » de transformer « insidieu- 
sement » le procès de Maurice Pa- 
pou « en procès d’une époque de 
raprès-guerre et de la guerre d'Algé- 
rie». Estimant que «lorsqu'un pays 
s’est déchiré la première règle à ap- 
pliquer est la réconciliation », l’an- 
den ministre de l’éducation a dé- 
claré que «le général de Gaulle, 
Georges Pompidou, Valéry Giscard 
d’Estaing et François Mitterrand 
avaient raison sur ce pont*. Affir- 
mant que «c'est particulièrement 
vrai pour la guerre d’Algérie», 
M. Bayrou a souligné « le besoin de 
cicatrisation de Phistoire». «Je ne 
suis pas de ceux qui instruisent à pro- 
pos de ces drames le procès de la 
France, de la société française 
comme stil jhllait constamment se 
couvrir la tête de cendres et se flagel- 
ler», a-t-fl ajouté. 


Cécile Chambrattd 


Cet homme a déjà tout 

POUR DEVENIR 

LEADER MONDIAL DES SERVICES 
COLLECTIFS DE PROXIMITÉ 


Cet homme, qui incarne le groupe Suez Lyonnaise 
des Eaux, a rendez-vous avec le monde. Il est né pour 
répondre aux attentes de son époque. 


Cet homme est le symbole d'un groupe industriel 
aujourd'hui constitué en société à Directoire et 
Conseil de Surveillance qui a cédé, depuis le 
début de l’année, pour 10 milliards d’actifs afin 


• Energie : développement dans réiectricité en^ Thaïlande, 
transport de gaz naturel au Kazakhstan. 

•Eau: nouveaux contrats de Manille, Budapest, 
Casablanca, Djakarta, La Paz- 

• Propreté : leader au Brésil suite à une acquisition majeure. 


Cet homme a d^à su démontrer sa valeur : Suez 
lyonnaise des Eaux a réalisé un premier exercice 


de mieux se développer sur ses 4 métiers centraux 
de services collectifs de proodmRé : Fénetgle, Feau, 
la propreté et ta cooumimcation. 


semestriel eu avance sur ses objectifs avec un 
résultat courant net de 1,980 milliard de F, en 
progression de 15 %. 


Parce qu'il sait répondre aux 
besoins croissants des 


grandes villes du monde, 
cet homme a enregistré, 
en 1997, des succès 
significatifs dont voici 
quelques exemples : 



) Cet homme rappelle que 
notre première ressource 
est humaine : 184 000 


femmes et hommes 
dans plus de 100 pays, 

au service de nos 
clients, partenaires et 
actionnaires. 


Suez Lyonnaise des Eaux 
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A Perpignan, le responsable 
départemental du Front national 
a été placé en garde à vue 

Il est soupçonné de malversations dans son entreprise 


LE SECRÉTAIRE départemen- 
tal du Front national des Pyré- 
nées-Orientales. Jean-Louis de 
NoëU. a été placé en garde à voie, 
lundi 20 octobre, puis relâché 
mardi 21 octobre, dans le cadre 
d'une enquête préliminaire ou- 
verte, cet été, à la suite d’une dé- 
nonciation du commissaire aux 
comptes de son entreprise d'ex- 
portation de fruits et légumes Pri- 
vat-Ribera. Le s enquêteurs soup- 
çonnent ce conseiller municipal 
de Perpignan et candidat aux élec- 
tions législatives en 1997 d'avoir 
détourné, depuis 1994. plus de 
deux millions de francs par le 
biais d'un système de sociétés en 
cascades destiné à cacher les 
pertes financières. 

Cette audition n’a pas donné 
lieu à une présentation devant le 
juge d'instruction. Au regard des 
éléments recueillis à ce jour, par la 
police judiciaire, en charge des in- 
vestigations, rien ne permet, en 
effet, de conclure que la destina- 
tion des fonds puisse être de na- 
ture politique. Seule une informa- 
tion judiciaire, qui devrait être 
ouverte dans la semaine pour 


«abus de biens sociaux », pourra 
éventeliement être en mesure de 
le démontrer. 

L’expert-comptable et commis- 
saire aux comptes de l’entreprise, 
installée sur le marché d’intérêt 
national fMIN) Saint-Charles de 
Perpignan, a été également gardé 
2 vue. A l’origine de cette en- 
quête, par sa dénonciation au par- 
quet de Perpignan d’un déficit im- 
portant sur un compte courant, 
cette personne o’a pourtant effec- 
tué cette démarche que trois ans 
après (a découverte des farts alors 
que ia loi l'oblige à saisir le minis- 
tère public dans le plus brefs dé- 
lais. Le propre expert comptable 
de la société, lacques Rifat, a éga- 
lement été interrogé par les poli- 
ciers. 

L’entourage politique et profes- 
sionnel de Jean-Louis de NoëU. 
chef de lîfe du FN, affirme que 
cette situation est le produit d'un 
* montage politique » et que la si- 
tuation comptable de l’entreprise 
Privat-Ribera a été certifiée par 
des experts agréés et reconnus. 

Jacques Follorou 


La Ville de Paris s'engage à reloger 
les habitants d'un immeuble insalubre 

LE CONSEIL DE PARIS a voté à l’unanimité, lundi soir 20 octobre, 
une délibération autorisant le maire de Paris, Jean Tiberi, à expro- 
prier l’immeuble du 5-7. rue Louvel-Tessier (10' arrondissement) afin 
de faire appliquer la loi Vivien sur ia résorption de l’habitat insa- 
lubre. Cet immeuble, où vivent 350 personnes, dont 150 enfants, 
dans des conditions d’extrême précarité est, depuis plus de dix ans, 
laissé à l’abandon par son principal propriétaire, qui détient 85 % 
des logements (Le Monde du 18 octobre). Depuis le début du mois, 
les habitants, soutenus par plusieurs associations de quartier, 
campent dans la rue. Pour la deuxième fois en un mois, un plafond 
s’est effondré lundi dans un logement. 

L’adjoint au logement du maire de Paris, Michel Bulté, a précisé de- 
vant le consefi que seule une opération de démolition de l’immeuble 
paraissait <* envisageable ». La loi Vivien prévoit une indemnisation 
du propriétaire exproprié mais sur la seule valeur du terrain nu, 
moins le coût de la démolition, a rappelé M. Bulté. Ce dernier s’est, 
par ailleurs, fermement engagé à reloger la totalité des familles ha- 
bitant actuellement l’immeuble. 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE : la société Moulinex vient de bénéficier d’un non-Ueu 
dans une affaire l’opposant à l'utilisatrice d’un appareil défectueux, 
blessée au poignet par les débris du couvercle et du filtre d’une cen- 
trifugeuse Moulinex de type 202 (Le Monde du 27 septembre 1995)- 
L’appareil, qui avait déjà provoqué d’autres accidents, avait été reti- 
ré du marché dès 1993 et la société Moulinex avait invité par voie de 
presse les utilisateurs à faire changer gratuitement le couvercle de 
leur appareil. 

■ BIZUTAGE : Plus de cinq cents élèves de l'école nationale su- 
périeure des arts et métiers de Lille ont formé un monôme, lundi 
20 octobre de 21 à 23 heures, pour protester contre ta fermeture de 
l’établissement décrétée Je 14 octobre à la suite d'affaires de bizu- 
tage. * L ‘usinage à l’Ensam n’u rien à voir avec le bizutage, le ministère 
de l'éducation nationale se trompe de cible ». ont déclaré les manifes- 
tants. - tcorresp.) 

■ TERRORISME : l’avocate d’IlUtcb Ramirez Sanchez, dit « Car- 
los », a saisi la Cour de cassation pour obtenir le dessaisissement du 
iuge d’instruction Jean-Louis Bruguière dans l’enquête sur l’attentat 
du drugstore Saint-Germain à Paris, en 1*>74. M* Isabelle Coutant- 
Peyre estime que le magistrat a failli à son devoir d'impartialité en 
manifestant son soutien à l'association SOS- Attentats, partie civüe 
dans plusieurs des procédures qu’fl instruit. 

■ JUSTICE : Philippe Brillault, maire (RPR) du Chesnay (Yve- 
ü'nes», a été condamné, lundi 20 octobre, à huit mois de prison avec 
sursis et 30 000 francs d'amende pour corruption passive, par la 
5- chambre du tribunal correctionnel de Versailles. Il lui était repro- 
che d'avoir exigé de l’un de ses administrés le versement de 
700 000 francs au centre communal d'action sociale de la ville contre 
la levée, par le conseil municipal, d’une réserve foncière rendant son 
terrain constructible. M. Brillault a décidé de faire appel. - (CorrespJ 

■ JUSTICE : le sénateur (UDF) du Morbihan Henri Le Breton a 
été condamné à un an de prison avec sursis et 100 000 francs 
d’amende pour « abus de confiance » et « complicité' de faux en écri- 
ture de commerce », lundi 20 octobre, par le tribunal correctionnel 
de Paris. 

■ HARKIS : un petit-fils de harki, en grève de la faim depuis une 
semaine a Peyrolles-en -Provence (Bouches-du-Rhône), a été hospi- 
talisé. lundi 20 octobre, à l’hôpital d'Aix-en-Provence. Cinq per- 
sonnes poursuivent encore Je jeûne. Le même jour, à Fameck (Mo- 
selle), environ 150 personnes de la communauté harkie ont perturbé 
la visite de la ministre de la jeunesse et des sports, Marie-George 
Buffet, et du secrétaire d'Etat aux anciens combattants. Jean-Pierre 
Masseret. Elles réclament, elles aussi, des aides spécifiques en ma- 
tière d’emploi, de dette et d’aide aux veuves des anciens combat- 
tants. 

■ POLLUTION : l'exposition ebronique à des taux relativement 
faibles de pollution de l’air pourrait abréger l'espérance de vie d’une 
durée pouvant aller jusqu’i dix-huit mois, selon une étude publiée 
dans la revue mensuelle britannique Occupational and Environmen- 
tal Médiane. 

■ ESCROQUERIE : Miguel Mellick, fils de F ancien ministre socia- 
liste Jacques Mellick, a été mis en examen, lundi 20 octobre, pour 
faux, usage de faux, escroquerie et tentative d’escroquerie. Miguel 
Mellick, pharmacien à Béthune (Pas-de-Calais!, est soupçonné 
d'avoir acheté des médicaments en Belgique et de les avoir revendus 
en y apposant des vignettes françaises. 


e 



Trois jeunes adeptes de Satan 
sont condamnés à des peines de prison ferme 

Lors d'une messe noire, ils avaient profané une sépulture à Toulon, en juin 1996 


Le tribunal de Toulon a condamné, le 20 octobre, 
à des peines de deux à quatre ans de prison trois 
jeunes gens qui avaient profané une sépulture. 


en juin 1996. Cérémonies sataniques, messes 
noires dans les cimetières, fatras idéologique où 
Satan voisine avec Hitler. « On voulait se faire 


un cadavre pour se faire plaisir», avaient dit 
aux enquêteurs les condamnés, qui n'ont avan- 
cé que de pâles explications devant le tribunal. 



TOULON 

de notre correspondant 

Le tribunal de grande instance 
de Toulon a condamné, lundi 

20 octobre, trois des quatre 
jeunes gens ayant profané une sé- 
pulture dans la nuit du 8 au 9 juin 
1996. Christophe Magnoni, 

21 ans, a été condamné à deux 
ans de prison, Emili e Dervillers, 
19 ans, à trois ans, et Anthony Mi- 
gnoni, 21 ans, à quatre ans. Ces 
peines sont toutes nuancées par 
un an de sursis et assorties de 
trois ans de mise â l’épreuve, avec 
interdiction de fréquenter les ci- 
metières et de se rencontrer. 

Une autre adolescente, âgée de 
moins de dix-huit ans, ayant par- 
ticipé à cette profanation, sera ju- 
gée ultérieurement par un tribu- 
nal pour enfants. Elle devrait 
répondre des mêmes chefs d’ac- 
cusation : « violation et profana- 
tion de sépultures, atteinte à l'inté- 
grité physique d'un cadavre» et 
* volonté délibérée de s'attaquer 
au symbole de la religion supposée 
de la personne ». 

* Ça n'était que surenchère ver- 
bale et provocation. » Comme un 
leitmotiv, cette pâle justification 
revient chaque fois que la prési- 
dente du tribunal. Isabelle Ver- 
ticaux , confronte Anthony Mi- 
gnoni à ses propres aveux, faits 
aux enquêteurs le lendemain de 
la profanation. 

« FASCINATION b 

Elle lit des extraits d’audition 
permettant de reconstituer la 
préparation de cette opération 
macabre, l’exhumation du cer- 
cueil d’Yvonne Foin, une septua- 
génaire enten-ée vingt ans plus 
tôt 

La présidente évoque l'effrac- 
tion de l’enveloppe de zinc sur la- 
quelle Emilie Dervillers va sauter 
à pieds joints pour la faire éclater, 
avant de se retrouver en face d’un 


cadavre embaumé qui la « fas- 
cine * et dont elle dégraffe le cor- 
sage pour en découvrir et cares- 
ser la poitrine. Sous le regard de 
Christophe Magnoni, le couple, 
auquel la jeune S. prête main 
forte, s'acharne ensuite sur le ca- 
davre, le frappant à plusieurs re- 
prises sur le crâne à l'aide d’un 
marteau avant d’enfoncer Hans ce 
corps momifié un crucifix renver- 
sé à hauteur du cœur. 

« Ce soir-là. on voulait se faire 
un cadavre pour se faire plaisir 
Les morts dans les cimetières ne 
sont que du bétail. » C’est ainsi 
qu’un des jeunes expliquera cette 
profanation à des policiers médu- 
sés par le calme déterminé des 
quatre jeunes. Devant le tribunal, 
Ds ont perdu de leur verve et leurs 
explications, avancées d’une voix 
fluette, manquent de conviction. 

' Emilie ne laisse rien paraître 
derrière un visage de cire au large 
front et aux cheveux tirés en 


chignon. Derrière ses lunettes de 
métal, le regard paraît absent et Q 
est difficile de voir en eDe cette 
« succube » (démon femelle) dont 
elle a longtemps revendiqué le 
titre. Insensiblement, E mili e se 
rapproche d' Anthony dont le vi- 
sage anx traits fins et réguliers est 
éclairé d’un sourire. 

Tel le leader du groupe, fl ré- 
pond aux interrogations de la 
présidente avec des phrases poli- 
cées, en rupture avec ses déclara- 
tions initiales qui exaltaient cette 
«jouissance» et cette « extase » 
ayant succédé au forfait. Chris- 
tophe se tient à l'écart de ses 
deux comparses d’hier ; engoncé 
dans son veston gris, les cheveux 
longs peignés en tresse, il est 
avare de mots. 

SOUS-CUUURE 

Peut-on trouver des raisons ob- 
jectives ou rationnelles à cette 
profanation ? C’est la question 


que se posera l’avocat général. 
Pierre Coites, qui ne voit dans ces 
jeunes qu’une « horde de malfai- 
teurs» ayant mis au point «un 
stratagème machiavélique » et 
pour lesquels « une seule valeur 
subsiste : la haine de l’humain, 
doublée de la lâcheté d’individus 
subsuicidaires ». 

Les trois accusés suivent 
comme fascinés le réquisitoire, 
empreint de références philoso- 
phiques ou religieuses. Etrangers 
à eux-mêmes, Us écoutent mais 
ne semblent pas entendre, enfer- 
més qu’fls sont dans un univers 
de souffrance, d’ennui et de dé- 
sespoir. Quelques excuses seront 
prononcées en direction de la fa- 
mille, des excuses que M* Jean- 
Pierre Servel. au nom des parties 
civiles, refusera à «ces gens dan- 
gereux constituant une sous- 
culture ». 

Les conseils des prévenus vont 
tenter de relativiser les gestes de 
leurs clients en s'appuyant no- 
tamment sur des rapports d’ex- 
perts les jugeant Immatures et in- 
capables d'intégrer une activité 
sectaire ou idéologique. Restaient 
les aveux passés, dont ceux 
d’Emilie exaltant « des idées na- 
zies» avec leur cortège de gens 
néfastes au rang desquels « les 
arabes, les juifs, les négros, les rap- 
peurs et les handicapés ». 

Subsistait également cette mise 
sous contrôle judiciaire dont 
avaient bénéficié Anthony et Emi- 
lie : ils l’avaient mise à profit pour 
se livrer à nouveau à d’étranges 
cérémonies sataniques dans un 
cimetière de l’ouest varois, ce qui 
leur a valu d’être à nouveau in- 
carcérés. Interrogés alors par les 
gendarmes. Anthony avait persis- 
té en déclarant : « le suis contre la 
race humaine. Je la méprise. Je suis 
toujours un adepte de Satan. » 

José Lenzim 


Les écoutants du numéro vert Enfance maltraitée se mettent en grève 


MARDI 21 OCTOBRE, entre 13 heures et 
17 heures, le standard du numéro vert de l’en- 
fance maltraitée devait rester muet Les écou- 
tants du 119 sont en grève, pour marquer leur 
désaccord avec les orientations mises en 
œuvre par la direction du Service national 
d’accueil téléphonique pour l'enfance maltrai- 
tée (Snatem). Leur mouvement a lieu le jour 
de l’assemblée générale du Snatem, qui réunit 
des représentants de F Etat et des conseils gé- 
néraux, qui financent ce numéro vert 
Les salariés dénoncent une « dérive techno- 
cratique » incompatible avec leur mission. 
« Nous refusons une politique d'entreprise 
trompeuse et pernicieuse à l'égard des enfants 
et des adultes qui nous font confiance depuis 
plus de sept ans », expliquent-ils. Les relations 
avec la direction sont particulièrement ten- 
dues depuis qu’en mars, une note de service 
leur a imposé des résultats quantitatifs. 

« Dans l'intérêt du service, indique cette 
note, chaque chargé d’accueil téléphonique de- 
vra prendre au minimum une moyenne de 
35 appels par plage de quatre heures [La 
direction] prendra les mesures qui s’imposent 
pour sanctionner les écarts systématiques par 
rapport à la moyenne exigée. » 

« Il est un devoir de désobéir à une telle in- 


jonction», estiment les salariés. Certains 
jugent même « ridicule » de passer en 
moyenne sept minutes par appel, temps de 
rédaction d’un compte-rendu compris. « Cela 
n'a aucun sens, surtout depuis l’affaire Dutroux 
et le lancement de la grande cause nationale 
sur l'enfance maltraitée. Nous traitons des cas 
de plus en plus lourds », explique une psycho- 
logue. En 1994 déjà, la direction avait proposé 
qu’une partie de la prime annuelle versée aux 
écoutants soit calculée en fonction du nombre 
de signalements effectués. Les salariés 
avaient refusé ce système. 

HIATUS INITIAL 

Annie Gaudière, directrice du Snatem, re- 
connaît pour sa part qu’ «il y a un problème de 
compréhension ». « Mais, ajoute celle qui di- 
rige le numéro vert depuis six ans, ce hiatus 
existe depuis le démarrage du numéro vert La 
majorité des écoutants sont des psychologues et 
des psychanalystes qui pensent devoir faire de 
la thérapie. Or nous ne pouvons faire de la prise 
en charge. Nous sommes chargés d’évaluer les 
appels, de les orienter et de les transmettre aux 
professionnels dans les départements qui, eux, 
sont chargés de la prise en charge. » 

Le numéro vert reçoit en moyenne au- 


jourd’hui près de 3 000 appels par jour. Au 
printemps, alors que les affaires de pédophilie 
se multipliaient, près de 8 000 appels ont été 
enregistrés certaines journées. Seuls 450 sont 
traités chaque jour. «Nous devons tenir 
compte des critiques, estime Annie Gaudière. 
Les gens nous disent: * Vous n'étes jamais joi- 
gnables *. fi nous faut répondre à cette de- 
mande. D'autre part, nous avons observé de 
profondes disparités entre les écoutants, cer- 
tains ne prenant que quelques appels par jour, 
d'autres, jusqu'à dix fois plus. » 

Jacques Baudot, président (UDF-FD) du 1 
conseil général de Meurthe-et-Moselle, sou- 
tient la directrice du SNATEM. « La loi de 19S9 
qui a créé le numéro vert est claire, indique ce- 
lui qui préside rassemblée générale du 21 oc- 
tobre. Les écoutants doivent faire du dépistage . 
Si certains refusent, nous avons alors deux solu- 
tions: soit nous modifions la loi, soit ils re- 
connaissent qu’ils se sont trompés d 'em- 
ployeur. » 

Les conseils généraux financent pour moitié 
le budget du numéro vert, qui devrait passer à 
17,4 millions de francs (8,7 pour l’Etat ; 8,7 
pour les départements) en 1998. 

Michèle Aulagnon 


Les protestants vont commémorer en 1998 les 400 ans de l'édit de Nantes 


APRÈS la comraération par 
l’Eglise catholique, en 1996, du 
quinzième centenaire du baptême 
de Clovis, les protestants français, 
à leur toor - cette fois sons grand 
risque de polémiques -, vont re- 
monter le temps et célébrer le 
souvenir d'un autre événement 
qui fut, pour eux, fondateur : celui 
de l’édit de Nantes, signé il y a 
exactement quatre siècles, en 
avril 1598, par le roi Henri IV. 

A cette date, la France est épui- 
sée par quarante années de 
guerre entre catholiques et pro- 
testants. qui ont fait quatre mil- 
lions de victimes. L’édit de Nantes 
est signé après deux années de 
discussions entre les représen- 
tants du roi et ceux de l’organisa- 
tion politique huguenote créée à 
la suite des massacres de la Saint- 
Barthélémy (1572). Ce document 
proclame une totale liberté de 
conscience, ouvre à tous, sans 
distinction d'appartenance reli- 


gieuse, l’accès aux charges et 
fonctions et met fin aux guerres 
de religion. Hélas, qualifié de 
« perpétuel et irrévocable », rédit 
de Nantes est révoqué par 
Louis XIV à Fontainebleau en 
1685. 

« TOLÉRANCE RELIGIEUSE » 

En décidant de célébrer le qua- 
trième centenaire de cet événe- 
ment, que l'historien Jean Baubé- 
rot qualifie de «premier acte de 
tolérance religieuse dans un Etat 
centralisé », la Fédération protes- 
tante de France n'entend pas res- 
sasser le souvenir de pages parmi 
les plus tragiques de l’histoire de 
France, ni même faire claironner 
le « cocorico huguenot», comme a 
dit Jean Tartier, président de la 
Fédération protestante, jeudi 
9 octobre. 

U s’agit, a-t-il poursuivi, d'«iîc- 
tualiser *» la réflexion sur la liberté 
religieuse et la coexistence entre 


tes religions dans un pays laïque 
comme la France. Un comité na- 
tional a donc été mis en place. 
Sous le patronage de Jacques 
Chirac, présidé par Michel Ro- 
card, il comprend des personnali- 
tés comme Jérôme Monod, Chris- 
tian Peugeot, jean Baubérot, 
Alain Duhamel, Pierre Chaunu, 
Suzanne Citron, Paul Ricœur, 
Théodore Monod, etc. 

La principale des manifesta- 
tions prévues aura lieu les 28 fé- 
vrier et 1 er mars 1998 au Palais des 
congrès à Paris, à l’initiative des 
deux hebdomadaires protestants 
Réforme et Christianisme au ving- 
tième siècle. 3 500 personnes sont 
attendues pour débattre du 
thème « Foi et tolérance en 
France ». Les représentants des 
autres confessions seront associés 
à cette initiative. Le 18 février, une 
séance plus officielle est aussi 
prévue à ('Unesco en présence du 
président de la République- De 


nombreux colloques d'historiens 
sont enfin inscrits au programme. 

A propos d’un passé moins 
lointain, le conseil de la Fédéra- 
tion protestante s’est aussi réjoui 
de la « déclaration de repen- 
tance » de l’épiscopat pour son 
attitude sous Vichy. Jean Tarifer 
n’a pas nié les zones d'ombre, 
mais a rappelé que les protes- 
tants, à l'image du pasteur Marc 
Bœgner, alors président de la Fé- 
dération, avaient eu «le courage 
de la protestation ». U se félicite de 
cet effort de • réconciliation des 
mémoires » engagé par l'Eglise ca- 
tholique dans la perspective de 
l'an 2000 - le pape a récemment 
condamné en France les mas- 
sacres de la Saint-Barthélémy-, 
maïs il n’en a pas moins souhaité 
que Jean Paul TI lève au plus tôt 
l’excommunication de 1521 contre 
Martin Luther. 

Henri Tïncq 
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LE MONDE /MERCREDI 22 OCTOBRE 1997 


L'Etat s'engage pour huit projets de transports en commun en site propre 

Jean-Claude Gayssot annonce !a réalisation de 120 kilomètres de liaisons nouvelles de tramway ou de bus à Nantes, Brest, Rennes, Maubeuge, Lyon, 
Valenciennes, Bordeaux et Saint-Denis de la Réunion. Le ministre de l'équipement veut donner un « coup de fouet » aux transports collectifs 


LE PROJET DE LOI' de fi- 
nances 1998 dn ministère des 
transports marquait déjà un pre- 
mier Infléchissement des priori- 
tés en accordant un bonus de 
quelque 10% aux autorisations 
de programme concernant les 
transports collectifs en ‘ site 
propre en province. L’enveloppe 
de crédit est en effet passée, 
d’un budget à l'autre, de 581 mil- 
lions de francs à 646 milli ons de 
francs (Le Monde dn 26 sep- 
tembre). 

Un geste beaucoup plus signi- 
ficatif vient d'être accompli par 
Jean-Claude Gayssot, ministre 
de l’équipement, des transports 
et du logement, an lendemain de 


la journée du transport public, 
jeudi 16 octobre, qui a connu 
une médiatisation particulière- 
ment forte. C’est d'ailleurs an 
cours de cette journée qu'un 
sondage de la Sofres a montré 
que deux tiers des Français sont 
désormais convaincus que la* cir- 
culation automobile devra re- 
culer, en ville pour faire pins de 
place aux transports publics (Le 
Monde dn 17 octobre). M. Gays- 
sot a en effet annoncé que l’Etat 
s'engageait pour la réalisation 
d’environ 120 kilomètres de liai- 
sons en site propre. 

Le détail des projets concerne . 
huit villes : 

• A Nantes, création de la 


Spectaculaire progression du vélo à Paris 


An cours d’un dâxat dn Conseil de Paris consacré à la propreté de 
la ville, lundi 20 octobre, le maire, Jean Tlberi, a indiqué quela part 
des déplacements en vélo a fortement an gnw»nt é Ham la capitale. 
EDe est passée de 1 % avant l’ouverture des pistes cyclables en juin 
1996, à plus de 5 % en septembre 1997. Cette augmentation est 
comparable à celle que Ton observe dans tontes les villes qui 
s’équipent de pistes cyclables. Le 1" octobre, jour de mise en œuvre 
à Paris de la circulation alternée pour cause de pollution, ce taux a 
atteint 73%> La municfpalfté a Ffaxtention d'installer une cinquan- 
taine de kilomètres de pistes cyclables supplémentaires. ■ 


ligne 3 du tramway sur une lon- 
gueur d’environ 10 kilomètres 
(coût estimé : 1,3 milliard de 
francs) et extension de la ligne 1. 

•A Rennes, création d’un axe 
est-ouest de bus en rite propre 
sur environ 7 kilomètres (coût 
estimé : 250 millions de fr ancs ). 

• A Brest, modernisation de 
la desserte avec notamment le 
passage en site propre de plu- 
sieurs lignes de bus sur 8,5 kilo- 
mètres dont 2,4 kilomètres en 
site propre intégral (coût esti- 
mé : 120 millions de francs). 

• A Maubeuge, création d’un 
site propre de bus sur 7,5 kilo- 
mètres (coût estimé: 280 mil- 
lions de francs). 

• A Saint-Denis de la Réu- 
nion, création d'un site propre 
de bus sur 5,5 kilomètres (coût 
estimé : 250 millions de francs). 

• A Bordeaux, création d’une 
ligne de tramway sur tout on 
partie d’un parcours de 22 kilo- 
mètres (coût total estimé : 3 mil- 
liards de francs). 

• A Valenciennes, création 
d’une ligne de tramway sur tout 
ou partie d’un parcours de 11 ki- 
lomètres (coût total estimé : 
1,2 milliar d de francs). 


• A Lyon, création de deux 
lignes de tramway, Perruche - La 
Doua et Perrache - Bron-PariUy 
sur une vingtaine de kilomètres 
(coût estimé : 1,5 milliard de 
francs). 

La « pijse en considération » 
de ces programmes d’équipe- 
ment constitue une étape déci- 
sive car elle permet aux collecti- 
vités territoriales concernées de 
parachever le financement d’un 
projet qu'elles ont déjà précisé- 


ment défini et de passer à la 
phase de réalisation. La décision 
de l'Etat est irréversible. Elle ne 
se traduit cependant pas par un 
engagement financier immédiat 
et ce n’est que sur les exercices à 
venir - de 3999 à 2002, vraisem- 
blablement, - que le déblocage 
des fonds (lire ci-contre ) inter- 
viendra. Presque simultanément 
au premier coup de pioche. 

Pour prendre la mesure de l’ef- 
fort consenti par l'Etat, il faut 


L'Etat préfère le * léger » 


L’importance de la participation de PEtat au financement des 
créations ou des qtW ff N ilt de lignes de transports en commun va- 
rie sensiblement selon la nature des projets et est indirectement 
proportionnelle à la «lourdeur» des équipements choisis. Les in- 
frastructures légères, donc moins coûteuses, sont favorisées. Ainsi, 
un projet de ligne de bus en site propre ponna être pris en charge à 
hauteur de 40%, un tramway sur pneu pourra bénéficier de 35 % de 
p articip at ion de PEtat; pour on tramway sur rail, ce pourcentage 
tombe à 30 % ; pour une ligne aérienne de métro, à 25 % et pour un 
Bgne de métro classique, la participation sera limitée à 20 %. 

L'époque des grands équipements structurants - sans doute In- 
dispensables rfîMW tes plus grandes agglomérations mafs «dévo- 
reurs » de budget- semble dépassée et les aménagements de sur- 
face ont désormais le vent en poupe. Le grand re to ur du tramway, 
snr rails on sor pneus, au cœur de tant de villes française constitue 
une surprise de taille dans le paysage urbain de cette fin de siècle. 


savoir que sur les trente derniers 
mois trois projets seulement 
avaient été «pris en considéra- 
tion», même s’il s’agissait de 
programmes importants : la pre- 
mière ligne de tramway de 
Montpellier, la première ligne de 
tramway d’Orléans et la 
deuxième ligne de tramway de 
Strasbourg, soit au total près de 
40 kilomètres de lignes. Depuis 
le changement de majorité, 
M. Gayssot a déjà pris en consi- 
dération le projet de bns guidé 
de Caen (snr 14 kflomètres). 

Les esprits malicieux observe- 
ront qu'aucune municipalité 
communiste ne figure parmi les 
heureux bénéficiaires de la 
manne gouvernementale mais 
qu’en revanche la ville de Brest, 
où des réductions d’effectifs an- 
noncées dans les arsenaux alour- 
dissent considérablement le cli- 
mat social (Le Monde du 
14 octobre) et où doit se tenir le 
prochain congrès du Parti socia- 
liste, constitue la seule surprise 
de ce plan de développement 
puisqu’elle ne figurait pas dans 
le tableau de bord du ministère. 


Robert BeUeret 


M me Voynet veut renforcer le rôle 
des agglomérations et des « pays » 


DOMINIQUE VOYNET, 'ministre 
(Verts) de Faménagement du terri- 
toire ét de Temkt »inemmt; a évo- 
qué devant la connnisdon des af- 
faires économiques du Sénat le 
prqjet de la) destiné à réviser la Ira 
Pasqua d'orientation pour Faména- 
gement et le développement du 
territoire de- 1995. Ce projet défi 
être déposé au Parlement début 
'1998. • 

Setonte bulletin des cannnssions 
diffusé hindi 21 octobre et rendant 
compte de cette audition, qui a ai 
Beu le 15 octobre, M“ Voynet a af- 
firmé en substance : de nombreux 
textes d’application manquent à 
rappel, le pari de malbise cohé- * 
rente du développement du teni- 
tolre s’est avéré vain, beaucoup 
reste à faire pour la amplification 
des structures intocorontenales et 
peu de moyens financiers sont ve- ■ 
nus augmenter les fonds prèvos par 
la loi La ministre a jugé le texte de 
ChadesBasquainadxpté carsefon- 
dantsur le postulat d’une France 
fracturée entre la désertification 
des campagnes et Fhyperconcen- 
tration de ses agglomérions, sans 
prendre en compte Ffinpact de la 
globalisation de l’économie sur 
l’organisation spatiale dn territoire. 

M* Vbynet a indiqué i que le futur 
texte avait trois objectifs: une poli- 


tique d’aménagement dn territoire 
. durable, en cohérence avec les be- 
soins réels des habitants notam- 
ment en matière de transports ; une 
politique ambitieuse sur F avenir 
des villes et Faccès équitable de 
tous t* équipements et aux ser- 
vices publics ; Fentretien et la réha- 
bilitation de l’espace rural La mi- 
nistre veut mettre en place des 
«schémas de service» 'notamment 
dans le-riomaine des transports, de 
la consolidation de là politique des 
« pays » et F affirmation dn rôle des 
agglomérations en les dotant de 
compétences et (Finsttuments adé- 
quate. M» Voynet a annoncé la 
réunion d*un comité tatennMsté- 
riel de F aménagement du territoire 
en novembre ainsi que F adaptation 
des schémas régjonanx avant la fin 
1998, afin que les contrats de plan 
Etats-régions puissent être négo- 
ciés en 1999. 

La ministre a également évoqué 
Tavenir de Supetphérrix, pour juger 
souhaitable que le surgénérateur 
connaisse img reconversion indus- 
trielle le confirmant dans sa voca- 
tion initiale de producteur d'électri- 
cité. Dans l’entourage de la 
ministre, on précise que l’une des 
hypothèses envisagées est la trans- 
formation de Superpbénir en cen- 
trale thermique an gaz. 



Le tunnel de Toulon 
sera achevé en 2001 


TOULON 

de no&e correspondant 

Toulon sortira dn tunnel, mais 
pas avant 2001. C'est ce qui ressort 
(Tune réunion de synthèse qui s’est 
tenue en préfecture du Vaôç lundi 
20 octobre, en présence des cofi- 
nanceras du projet: Etat (27,5%), 
légion <27,5 %X consefl général du 
Var pi-, s %) et ville de Toulon 
(22J> %). Une concertation prépa- 
ratoire s’était déroulée le ^sep- 
tembre 1996 en préfecture de ré- 
gion à Marseille en vue de trouver 
un compromis pour la reprise des 
travaux, le surcoût consécutif à 
l'effondrement accidentel de Poo- 
vrage, en mais 1996, étant évalué à 
491 millions de francs pour un 
chantier initialement évalué à 
1,5 milliard de francs. 

Les collectivités impliquées dans 
cette réalisation étaient alors 
prêtes à s’engager à assumer une 
partie de cet effort financier sous 
certaines conditions. Mis, Hubert 

Falco, président du conseil général 
du Var, ne souhaitait s'investir 
qu’en échange d’une participation 
financière de TEtat à la desserte 
Bée au désenclavement routier du 
golfe de Saint-lïopez et à l’inscrip- 
tion du TC5P (transport en 
commun en site propre) de l’aggo- 


mératfon toulonnaise au futur 
co n t rat de pian. Le préfet du Var, 
Hubert Fournier, a donné satisfac- 
tion au président de rassemblée 
départementale, l’assurant que les 
travaux routiers, auxquels le 
conseil général participera à hau- 
teur de 30% du financement, 
pourront dém arre r dès 1999 avec 
Faide de PEtat 

Si certains travaux préliminaires 
de remise en chantier ont été en- 
gagés dès le mois de juillet, la re- 
prise de l’excavation proprement 
dite ne se fera qu’en novembre. 
Quant à savoir si le deuxième tube 

de cette traversée souterraine sera 
creusé dès que le premier sera li- 
vré, U semble que la question ne 
soit pas encore à Fortire du joui; 
cet ouvrage pourtant indispen- 
sable ne pouvant être engagé, se- 
lon le représentant de l’Etat, 
qu’après étude du bilan technique 
et financier du premier tube. Celui- 
ci, qui devrait être -prêt en 2001, 
pourra canaliser 30 000 à 40 000 
véhicutesflour, laissant alors à Tou- 
lon un flux de 70.000 véhicules, ce- 
lui-là même qui motivait la 

construction de la traversée sou- 
terraine en : i99i_ 
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Nous n’avons pas attendu 
que la retraite et l’épargne d’entreprise 
soient à la mode pour vous offrir des produits 

qui défient le temps. 


En matière* de retraite coDective et depargne salariale, Je 
temps est h vraie mesure des d roses. Depuis 30 ans. au- 
delà des modes. les solutions fédérées au sein tl Anticipa 
Groupe Caisse des dépôts om pennis du perfectionner b 
gCHiun de l'épargne salariale et de b reuaMir coDective. 


ANTICIPÉ 




En privilégiant sur le long terme, la rentabilité et b secu- 
rité, b transparence et b souplesse. Anticipa Groupe 
Gibse des dépôts est pour vous lTnterfocuteur retraite 
et épargne d'omeprise qui s'impose. Appelez Anticipa 
Groupe Caisse des dépôts au 01 41 96 56 %. 


A qui d'autre parier retraite et épargne d’entreprise ? 


José Lenzmi 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


Romano Prodi, réconciliateur de l'Italie 


D ANS son bu- 
reau du palais 
CbifP, siège du 
gouvernement. 
Romano Prodi 
a beaucoup té- 
léphoné, mardi 
matin 14 octo- 
bre. Les pre- 
miers coups de fil furent pour 
Jacques Chirac et Lionel Jospin afin 
de leur faire connaître la bonne 
nouvelle : la crise était finie. Puis ce 
fut au tour du chancelier Helmut 
Kohl, de TOny Blair, de José Maria 
Aznar, d’ Antonio Guterres, de Va- 
léry Giscard d’Estaing, et même de 
Beoyamin Nétanyahou. «Cela me 
fait plaisir, a expliqué le président 
du conseil italien, que les collègues 
étrangers aient exprimé leur énorme 
satisfaction de voir que l'Italie est de 
nouveau prête pour l'Europe. » 
Content, Romano Prodi l’était 
véritablement et c’est donc tout 
naturellement qu’il a téléphoné à 
ses homologues pour leur faire 
part de l’accord passé avec les néo- 
communistes et de son retour aux 
affaires. La mort dans l’âme, D avait 
été contraint de donner sa démis- 
sion, jeudi 9 octobre, après avoir 
constaté qu'il ne disposait plus 
d’une majorité suffisante pour 
gouverner à la suite du « lâchage » 
de Fsausto Bertinotti, secrétaire de 
Rifondazione comimistn. 

Après 514 jours à la tête du gou- 
vernement, ce départ précipité 
avait laissé un goût amer au «pro- g 
/essore ». Q allait, certes, retrouver ■ 
ses étudiants avec le sentiment fc 
d’avoir fait l'impossible pour éviter 
b rupture et avec la sensation du 
devoir accompli Mais quel dom- 
mage de devoir partir alors que le 
but était pratiquement atteint ^ 
Que les trois «R», qu’Q s’était fixés i 
pour objectifs étaient sur Je point S 
de devenir une réalité : risanamen- 
to, riforme et ripresa (assainisse- 
ment, réformes et reprise }. Devoir 
tout arrêter au moment où l’on 
s'apprête à franchir un seuil laisse 
forcément un goût d’inachevé. 

Ce sentiment, Romano Prodi se 
garde bien de F afficher. Il n’est pas 
de ceux qui confient publiquement 
leurs états d’âme. Lorsqu'il a 
compris qu’Q devrait rentrer chez 
lui, B s’est simplement pris la tête 
dans les mains sur les bancs du 
gouvernement à l’Assemblée. Pour 
Pierfuiff Bersani, ministre de Fin- 
dustrie. le président du conseil 
n'est pas « homme ù s’accrocher 
coûte que coûte à son fauteuil », 
mais, malgré tout il est des décro- 
chages qui coûtent «Je ne suis pas 
une girouette », a-t-il seulement su- 
surré et «je me sens comme un 
amant trahi». 

La constance, la parole donnée 
et b ténacité ont toujours été les 
points forts de cet homme à l’allure 
débonnaire, pour qui b fidélité à 
des conceptions clairement expri- 
mées a valeur de dogme. Se réfu- 
giant derrière un sourire jovial et 
ses lunettes de myope, il ne se 
laisse jamais piéger par les ques- 
tions embarrassantes et explique 
inlassablement sa vision des choses 
avec le bon sens qui le caractérise. 

B APTISÉ * mortadelle à vi- 
sage humain » par ses ad- 
versaires ou encore «tête 
carrée», Romano Prodi ne s'of- 
fusque pas, ne se met jamais en co- 
lère. U continue son chemin dans b 
direction qu’3 a tracée, ses yeux 
plissés de bouddha placide tou- 
jours fixés sur le cap. « Romano 
aura cinq ans en l'an 2001 », avait 
titré ('hebdomadaire Panorama 
après ta victoire historique de la 
gauche aux élections du 21 avril 
1996, prédisant ainsi une vie excep- 
tionnellement longue au nouveau 
chef de gouvernement alors que le 
pays en a connu cinquante-quatre 
depuis 1945, soit une moyenne 
d’un tous les huit mois. Pourquoi 
ce petit homme qui ne paie pas de 
mine, ce « technicien prêté à la poli- 
tique », selon sa propre formule, ce 
néophyte qui n’avait comme expé- 
rience en la matière qu'un siège de 
conseiller municipal démocrate- 
chrétien en 1964, pourrait -G battre 
tous les records de longévité? 
Raorquoi lui, qui n’a pour le mo- 
ment affronté qu'un seul scrutin, 
qui n'est pas un beau parleur et 
qui, même s’il a appris à être â 
l'aise à la télévision, n’a rien d'une 
bête électorale ? 

D'emblée, les médias l'avaient 
qualifié d’« anti-Berluxoni ». Face 
au marketing redoutable du ma- 



Rescapé de la crise politique italienne provoquée par le « lâchage » 
des communistes, Romano Prodi a. retrouvé son siège de président 
du conseil. Surnommé le a Delors italien », ce démocrate-chrétien 
rassembleur, proche de ses compatriotes et fidèle à ses convictions, 
entend confirmer le cap résolument européen qu'il a fixé à son pays 


gnat de b presse, Q est venu, mo- 
deste, l’air timide, de sa chère Emi- 
lie-Roroagne en disant: « Moi, je 
suis contre personne. Je suis simple- 
ment venu aider à reconstruire ce 
pays. » B a choisi de faire cam- 
pagne à contre-courant, dans un 
autobus aménagé avec lequel il a 
sillonné b péninsule pendant qua- 
torze mois, pour être à l’écoute des 
gens. Un porte-à-porte métho- 
dique pour connaître les réalités, 
les revendications, les grands et les 
petits problèmes de tout un cha- 
cun. Ce qu’il appelle « libérer les 
idées ». 

Au début, personne n’a vraiment 
au à celui qui apparaissait comme 
un dilettante égaré dans les cam- 
pagnes pour sa tournée des « cent 
vides » avec pour devise « Romano 
Prodi, pour l'Italie que nous vou- 
lons ». Cette Italie qu’il souhaite 
« accompagner vers le troisième mil- 
lénaire ». Q en prend le pouls dans 
toutes ses artères afin de connaître 
la couleur du sang qui y circule. 
Parce qu’aussi, « ntalie a besoin 
d'affection ». Plus de b moitié des 
Italiens affirment ne pas le 
connaître. « Cela veut dire que 
l'autre moitié me connaît. Pour un 
type comme moi, c'est déjà remar- 
quable », répond-il du tac au cac. 

Romano Prodi est avant tout un 
grand commis de l’Etat, un écono- 
miste sérieux et tranquille, amou- 
reux de sa ville, Bologne, proche de 
sa famille et appréciant les plaisirs 
simples. <» Casa, chiesc e bicidet - 
ta»: 1a formule est un peu lapi- 
daire, mais S est vrai que Romano 
Prodi est un catholique fervent, un 
adepte fidèle de b bicyclette et que 
sa famille est un point d'ancrage 
important. Ce fils d’ingénieur, né 
près de Reggio Emitia le 9 août 
1939, a sept frères et sœurs avec 
lesquels il passe ses vacances dans 
la grande bâtisse familiale des 
Apennins. Marié, père de deux gar- 
çons, cl a fart ses études à M flan, 
puis à la London School of Econo- 
mies, avant de se rendre à Harvard 
en tant que * visiting professer ». 

« Il professore » ne commence 
véritablement à se frotter à b poli- 
tique que lorsqu'il est, pendant 
cinq mois, en 1978-1979. ministre 
de l’industrie dans le cabinet de 


Giulio AndreottL Appelé à présider 
IHU (Institut pour la reconstruc- 
tion industrielle) en 1982, c’est à ce 
poste de gérant du plus important 
conglomérat industriel italien quU 
se fera b main aux affaires pu- 
bliques et fera valoir ses qualités de 
redresseur. En sept ans, le monstre 
étatique qui ne cessait de perdre de 
l’argent finit par en gagner; passant 
de plus de 3 000 milliards de lires 
de pertes à 1 260 milliards de béné- 
fices. Romano Prodia si bien réussi 
qu’on le rappelle en 1993. Cette 
fois. S sera contraint de dégraisser 
b trop lourde machine en privati- 
sant. 

Ces années passées au contact 
d'une réalité difficile lui donnent 
des idées sur b manière dont fl fiant 
réformer le pays. 0 les publie dans 
b revue Micromega, en août 1994. 
Ce sera le déclic « Je n’ai pas levé le 
petit doigt Lorsque fai vu que, de 
toutes parts - j'entends : de la 
gauche et surtout du centre « non 
beriusconien » -, arrivaient les solli- 
citations pour me pousser en poli- 
tique, alors je me suis décidé. Non 
par calcul tactique, mais parce que 
fai pensé que Caltemance était enfin 
possible en Italie. Berlusconi a eu le 
mérite de «décongeler» la droite; 
moi. je voulais « décongeler» la 
gauche. » 

C OMMENT procéder ? Il 
était évident que le PDS 
(Parti de 1a gauche démo- 
cratique;, dont le symbole est 
pourtant le chêne, n'était pas assez 
fort pour résister à b droite. D fal- 
lait y ajouter tous «les buissons 
alentour» parce que « les arbres, 
comme les hommes, peuvent vivre 
ensemble s’ils trouvent un terrain 
commun ». Cest ainsi qu’est née la 
coalition de l'Olivier, afin d’oppo- 
ser un pôle d’une foire égale â ce- 
lui de la droite, le Pôle des libertés. 
Le fameux bipolarisme cher à Ro- 
mane Prodi a donc été lancé. Parce 
quU est, selon loi, l'unique remède 
à b fragmentation des partis qui, 
au temps de la démocratie chré- 
tienne. ont fait valser les gouverne- 
ments en fonction des retourne- 
ments d’alliances. 

* Ce professeur paisible, civil , sym- 
pathique et compétent », selon la 


définition de Masstmo D'Alema, 
secrétaire du PDS, fera donc par- 
faitement r affaire en tant que fé- 
dérateur des forces de gan c h e et du 
centre-gauche. « Imbécile utile », 
« cheval de 1 Yoie du grand capita- 
lisme», ont lancé ses détracteurs 
contre cette « force tranquille » qui 
dit que le vflo est « le seul sport qui 
permette d'aller ù son propre ryth- 
me». Son moteur, c’est un choix 
qui répond à deux ingrédients es- 
sentiels : « Le cerveau et la solidari- 
té. Le cerveau parce que le dévelop- 
pement est lié à l’homme, et la 
solidarité parce que seuls vont de 
l’avant les pays qui savent mettre en- 


qui « peut être une source d'inspira- 
tion en raison de sa culture chré- 
tienne et par la force et réquüibre de 
son parcours ». 

Le « Delors italien », comme il a 
été surnommé, a, hü, relevé le défi 
et s’est engagé jusqu’au bout Sans 
renier sa filiation de démocrate- 
chrétien, sans renoncer jamais aux 
valeurs qui sous-tendent son ac- 
tion, ce « recyclé » de b première 
République, comme Font épinglé 
ses opposants, parvient à devenir 
le point de ralliement de FOHvfcr et 
à insuffler ses élans et sa rigueur: 
Lorsqu’ en décembre 1995 il pré- 
sente, à Rome, ses 8S thèses, Ro- 


« Je me suis décidé [à entrer en politique] 

non par calcul tactique, mais parce que j'ai 

pensé que l'alternance était enfin possible 

en Italie. Berlusconi a eu le mérite 

de " décongeler " la droite ; 

moi, je voulais • décongeler " la gauche » 


semble leurs forces pour un but 
commun. » Dans ces conditions, O 
n’est pas besoin de formules raco- 
leuses pour attirer l'électeur. «La 
politique, c’est plus un problème de 
contenu que de slogans. » Pour hii, 
SÛvio Berlusconi est un marchand 
du temple, un camelot « qui a semé 
beaucoup de rêves sans peut-être 
connaître la tristesse des gens ». 

Romano Prodi sait quelquefois 
avoir b dent dure et le sens de Fhu- 
raout O a vite appris l’art du sar- 
casme et de b rhétorique. Mélange 
rassurant de modération, de fer- 
meté et de convictions, on a dit 
qu’il était un homme du passé, un 
démocrate-chrétien attardé, pétri 
de catholicisme social dont k mo- 
dèle était Giuseppe Dossetti, le 
fondateur du courant de gauche au 
sein de b démocratie chrétienne, 
lequel a fini par rentrer dans les 
ordres. « Chrétien, je le suis profon- 
dément, reconnaît-il, mao ces der- 
nières années, il était difficile de 
trouver quelqu'un qui vous inspire 
vraiment » Excepté Jacques Delors, 


mano Prodi ne cache à personne 
que des sacrifices seront néces 1 
saires. Que, pendant dix-huit mois, 
les Italiens devront se serrer la 
ceinture. « Nous ne vendons pas des 
illusions ou des rêves, mais nous pro- 
posons des actions possibles, compa- 
tibles entre elles, parce que la so- 
ciété italienne n’est plus disposée à 
croire à la démagogie incohérente 
delà droite, aux vendeurs ambulants 
de prospérité.» 

Sans cesse, fl enfonce le clou de 
la rigueur, du redressement indis- 
pensable, des efforts à faire. «B 
n’est pas possible d’avoir le tonneau 
plein et la femme ivre, de pouvoir al- 
ler à la messe. et de rester chez soi », 
rabâche-t-D en usant de proverbes 
locaux. «Le Temps des choix», titre 
de Fan de ses livres, est venu. Le 
premier de ces choix, c’est l’Eu- 
rope. Tout pour la monnaie 
unique, mais pas seulement elle 
puisque, qu’où le veuille ou non, Q 
faut assainir les finances publiques. 
Cest une obligation. Comme un 
artisan consciencieux, méthodi- 


’ quement, patiemment, il s'attelle à 
son ouvrage, ne masquant rien, ex- 
pliquant tout Et ça passe ! Les Ita- 
liens le suivent sans grogner Parce 
qu’il a convaincu, parce qu'il sait 
convaincre par sa spontanéité, sa 
simplicité, ai utilisant 1e langage de 
tous les jours. 

La grande force de cet Italien 
moyen devenu pourfendeur des 
belles phrases et des romances po- 
litiques est, en effet, cette éton- 
nante sfmplkité. Le dimanche, il re- 
devient comme tout le monde, un 
citoyen qui va à b messe, fait du 
jogging, du vélo et reçoit ses amis 
autour d’une bonne table, dam 
cette Enüüe-Romagne accueillante 
et souriante. A Bologne «la 
rouge », le fondateur du centre 
d’études Nomisma, cet homme 
sans prétentions, fait figure de 
symbole de la réconciliation dans 
un pays figé par cinquante ans de 
démocratie chrétienne et arc-bouté 
par autant d’années de lutte contre 
l’épouvantail communiste. Visage 
rassurant, fl relèvera le défi impos- 
sible et établira le trait d’union qui 
fera triompher 1a gauche. En éta- 
blissant le consensus, le compro- 
mis Indispensable, ce politicien aty- 
pique sera finalement le sésame. 

Pourquoi? Parce qu’fl est un 
bomme de parole qui, dès le dé- 
part, a dit : «Je suis descendu sur le 
terrain pour construire et non pour 
détruire ». Un exemple de b fidélité 
à ses engagements:. a a à peine 
quitté ses fonctions de président de 
l’ÏRI qu’il s’en va à vélo, avec 
quatre amis, jusqu'à Saint-J acques- 
de-Compostefle. Plus de huit cents 
kilomètres pour exaucer un vœu. 
Après b chute du gouvernement 
de SSvio Berlusconi, son nom avait 
déjà été avancé par le président de 
b République, Oscar Luigi ScaKa- 
ro, afin de trouver une solution à la 
crise. «Scaifaro m’a utilisé comme 
an chien de garde en disant: “Si 
vous ne vous mettez pas d’accord Je 
lâche Prodi pour qu'il montre les 
dents."» 11 ne sera ischg que plus 
tard, après l’intermède du gouver- 
nement de Lamberto Dini. Depuis, 
on a pu constater que sa dentition 
était effectivement soiide. 

’ Michel Bôle-Richard 
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HORIZONS- ANALYSES 


Sus aux frotteurs de parquets ! 


par Bertrand Poirot-Delpech, de V 'Académie française ' 


SOUDAIN, s’allument des toasters. La 
questids s’enfle, envahit les magazines : «À- 
quoi bon les frotteurs de parquets ?» Les 
sondages plenvenfc forcément contre. Les ou- 
vrages s’empilent. Les tribunes s’entre- . 
croisent. Débats et colloques vont au fond 
des choses, avec les causeurs en place. L’aube 
du millénaire S'annonce— « Faux problème », 
tranche, bientôt un dissonant de service. 
Quelqu’un, quelque part, siffle la fin de partie. 
Excuat les frotteurs de parquets. Faites entrer 
les vendeurs de peaux d’ours, üaut-3 les brû- 
ler; ceux-là aussi ? Le rite reprend. Jusqu’à la 
prochaine curée. Os ne voit ça qu'en France ! 
(Chanson). 

Champions des boucs à occire : les intelios. 
Parbleu I Us sont maîtres des définitions et 
des a n ath èm es, ils fournissent ensemble la 
bête et lé couteau. Us aiment le sang d’encre. 
Préposés aux choses vâgùés, jamais en reste . 
d’une explication, ils excellent dans Fautodé- 
nigrement comme dans l’autoglorification, 
autarciques en diable. Quand la France déco- 
lonisait (années 60) ou débloquait (années 
70), on les a discrédités comme « chers pro- 
fesseurs », « en chaise longue », sons-Sartre, 
toujours dans F erreur, irresponsables cosmo- 
polites, etc. SUS se taisaient (années 80), haro 
sur leur silence ! Toujours privilégiés, tou : 
jours tort 

Placé sous le signe de la repentance àtout- 


va et de la cendre sur la tête, l'automne 1997 a 
vu renaître le psychodrame anti-mteHos. Pré- 
texte paradoxal: les as du concept ont payé 
pour les cinéastes (à propos des sans-pa- 
piers). Bs.étaîent plutôt en retrait, sur HmmJ- 
gratiou, partagés, déchirés (une de leurs pos- 
tures chères). Mais ils ont r habitude des 
castagnes. Os fournissent rétaires et myrmi- 
dons. Du sQr; question spectacle : le hollyday 
on icetiu débat, d’idées. 

Je ne juge pas les livres parus cet automne ; 
je constate ce qui ressemble à un tir groupé. 
Préparation d’artfllerie : les anciens maîtres à 
penser, eux au moins, avaient prise sur leur 
temps, ttisZola, Barrés, Gide ou Sartre (Le 
Siècle des intellectuels, Michel Wïnock, Séno), 
Gide en particulier (André Gide, Pierre Le~ 
pape, Seuil) ; aux yeux (jaloux?) des Améri- 
cains, nos théoriciens de pointe en sciences 
molles causeraient sciences dorés sans savoir 
(Les Imposteurs, Alan Sokal, Odile Jacob). 

Après quoi, les frappes rapprochées contre 
la caste maudite pouvaient commencée L'ar- 
tiste, cet insoumis subventionné, est-il au 
dessus des lois etdu jugement ? (La responsa- 
bilité de l’artiste, Jean Clair, Gallimard). Si le 
hideux. popuBsme prospère, ne serait-ce pas 
la faute aux élites, ce nouvel avatar moche de 
FinteflectneL matiné de décideur? (La faute 
aux âites, Jacques Juffiard, Gallimard). 

Four ses dix ans, la revue Lignes ne pouvait 


pas être absente de rautomassacre. Ole a de- 
mandé aux intéressés de se définir eux- 
mêmes, de se détrônes- tout seuls, avec liberté 
de ne pas répondre à la question, en toute 
subjectivité (Bafibar, Debray, Deguy, Derrida, 
un sacré plateau 1). Os n’ont pas lésiné. Ffcn 
dans la problématique emblématique! Des 
généralistes, nous ? Allons donc ! Retour au 
champ circonscrit, à l'humble chercheur spé- 
cifique, Finie la race cossarde des signeurs— 
de pétitions et des universalistes de sun- 
lights I Dans le même temps, un des narcisses 
notoires du dan finissait justement par se 
sentir mal dans sa marionnette de star (Comé- 
die, de Bernard-Henry Lévy, Grasset). 

Les exclus du savoir et du crachoir applau- 
dissent à ce sepuku collectif d’un petit monde 
réputé caviar et ringard. Grands profiteurs du 
carnage : les adaptés modemitaires, les millé- 
naristes à Taise dans leurs sicav - que les in- 
vestisseurs réquisitionnent une bonne fois la 
Sorbonne, etyoupee! 

Pourtant I Contre la soumission de la dé- 
mocratie à la Bourse, de Futopïe au pragma- 
tisme des puissants et de la culture euro- 
péenne à l'impérialisme américain, contre le 
tout-marché exploiteur et corrupteur, contre 
la déglingue aliénante du langage (La Parole 
manipulée, de Philippe Breton, La Décou- 
verte), jamais on, a eu autant besoin... des 
frotteurs de parquets I 


Quotidien par Cardon 



Lionel Jospin 
mange 

son pain blanc 
budgétaire 


Suite de la première page 


La deuxième réforme quf 
pourrait se révéler «budgéti- 
vore» est celle. des 35 heures 
car, à terme, efle coûtera beau- 
coup plus que les 3 milliards de 
francs prévus pour 1998. Or le 
gouvernement n’a pas encore 
clairement fait connaître son 
plan budgétaire. On sait mainte- 
nant que, pour les entreprises 
qui réduiront le temps de travail 
de 10% et qui augmenteront 
leurs effectif!» de 6%, l'Etat fi- 
nancera un abattement de 
charges sociales qui pourrait at- 
teindre 9 000 francs par salarié 
en 1998, puis 1000 francs de 
moins chaque année suivante, 
pour atteindre 5 000 francs en 
2002 (tire page S), . 

D’oh viendront les crédits né- 
cessaires? Deux scénarios sont 
concevables. Dans le meilleur 
des cas, la réforme stimulera des 
créations d'emplois, et les fi- 


RECTIFICATIF 


Armes 

La sodéfcé américaine Colt, can- 
didate au radial de la Fabrique 
d’annes d’Herstal (le Monde du 
25 septembre) n’a aucun Ben capi- 
talistique avec l'Irak 


. nances. publiques, d'abord mises 
à contribution, en tireront béné- 
fice. A un détail près, qui a son 
importance: c’est l’Etat qui 
paiera initialement et ce sont, 
ultérieurement, les régimes de 
protection sociale qui en tire- 
ront profit, grâce à un accroisse- 
ment du nombre des cotisants. 
Des simulations de la direction 
de la prévision font ainsi appa- 
raître que la réforme s’autofi- 
nancerait et pourrait même dé- 
gager des excédents à hauteur 
de 6 mfûfards de francs en Fan 
2000 et 12 milliards en 2001. 
Dans l'esprit du gouvernement, 
l’aide publique devra donc être 
assortie d’une sorte de clause de 
retour à. meilleure fortune, de 
sorte que les régimes sociaux ré- 
trocèdent à l’Etat les excédents 
futurs. Les partenaires sociaux 
F accepteront-ils? En décembre 
1996, les gestionnaires de Passu- 
rao ce- chômage .avaient préféré 
se partager le magot des excé- 
dents dégagés par ce régime— 

Là encore, il y a donc un pari: 
TEtat va engager de fortes dé- 
penses, sans que Ton sache en- 
core précis émeut dans quelles 
conditions budgétaires. Dans le 
pire des cas, si le plan échoué, 
la question ne se discute même 
pas : ri la réforme ne fait pas re- 
culer fortement le chômage, tes 
finances publiques risquent d’en 
être ébranlées. 

Parmi les mesures permettant 
de «boucler» le projet de bud- 
get pour 1998, M. Jospin, comme 
l’avait fait avant hd Alain- Jappé, 
a pu décider des restrictions de 
crédits militaires, sans toucher 
aux grands équilibres de la loi. 
. de programmation. : Cependant, 
dans ce domaine, il arrivera un 
temps oh il ne sera plus possible 


de différer certains financements 
ni d’étaler dans le temps les 
grands programmes d’équipe- 
ment militaire ; c’est le principe 
même de certains dé ces pro- 
grammes qu’Q faudra confirmer 
ou infirmer. Or, de l’avis des 
spécialistes, c’est dès k budget 
de 1999 que le choix devra être 
fiât II sera politiquement diffi- 
cile, parce que le chef de l'Etat a 
son mot à dire, mais aussi bud- 
gétairement complexe, car l’ar- 
rêt d’un grand programme n’est 
pas synonyme d’économie. Cest 
même l’inverse : toute restructu- 
ration industrielle pèse dans un 
premier temps lourdement sur 
les finances publiques. 


COMPTABILITÉ DE CAISSE 

L’« audit» réalisé en juillet 
par les deux magistrats de la 
Cour des comptes a donc pu 
donner une idée trompeuse sur 
les difficultés budgétaires à ve- 
nir; en suggérant que la France 
avait seulement à réduire ses 
déficits de 0,5 à 0,7 point de 
produit intérieur brut pour res- 
pecter les critères de Maastricht 
En réalité, Téquation budgétaire 
des prochaines années est autre- 
ment plus complexe. Elle Test 
d’autant plus que cet audit s'est 
curieusement borné à reprendre 
à son compte des évaluations de 
déficits déjà largement connues, 
sans pousser plus loin ses inves- 
tigations. 

n faut, en effet, avoir à l’esprit 
que les comptes publics ne 
dorment qu’une idée très ap- 
proximative de la réalité. Le 
budget de TStat est une forte de 
comptabilité de caisse, -iden- 
tique, dans son principe, à celle 
d’une petite épicerie de village -, 
avec les entrées et tes sorties 


'apparentes, mais sans la 
moindre mention de ce que les 
experts appellent le «hors-bi- 
lan ». Un seul exemple donne la 
mesure du problème: l’Etat ne 
«provisionne» pas dans ses 
comptes les retraites qu’il va de- 
voir verser à ses agents dans les 
vingt ou trente années sui- 
vantes. 

Or, sans même évoquer cet as- 
pect des choses, Je «hors-bi- 
lan», dans le cas de la France, 
c’est-à-dire ce qui n’apparaît of- 
ficiellement nulle part -ni dans 
les chiffres du déficit budgétaire 
ni dam ceux de la dette -, est 
considérable. Quelles seront les 
conséquences sur les finances 
publiques des «sinistres» du 
Crédit lyonnais, du Comptoir 
des entrepreneurs, du GAN-CIC 
ou, encore, du Crédit foncier? 
En apparence, la question n’a 
pas de sens, puisque certaines 
de ces. entreprises publiques 
cèdent des actifs pour apurer 
leurs pertes passées, tandis que 
d’autres peuvent compter sur les 
privatisations, pour obtenir des 
dotations en capital; mais, au 
bout du compte, de combien de 
dizaines de milliards de francs, 
voire de centaines, la France se 
sera-t-elle appauvrie ? Curieuse- 
ment, on ne dispose, sur ce 
point d’aucune estimation offi- 
cielle. 

Le gouvernement peut donc 
se réjouir d’être parvenu à bou- 
cler sans trop de peine son bud- 
get de 1998. n reste que la poli- 
tique budgétaire est encore sous 
très forte contrainte et que la 
crise des finances publiques dé- 
passe, de très loin, le simple as- 
pect comptable des choses... 


Laurent Mauduit 
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ÉDITORIAL 


Danger, jeunes ! 


L ’irruption de la mu- 
sique t échu o sur la 
scène artistique inter- 
nationale susdite en 
FraiK^etaillem^unetiuiuiétxMle 
sans cesse grandissante des pou- 
vons publics, des éducateur, des 
famines et même des profession- 
nels du show-busmessqmotttpel- 
né à encadrer un genre musical 
qui a smgj bois de toi et, au-delà, 
hors de tonte norme, comme 
avant hd le rap. 

La te chn o, cauchemar très 
contemporain de Fantoritê, est 
une dsdpfine dont fl est chaque 
jour pins dflficfle de dénombrer les 
adeptes tant ils se multipileitt dans 
l'anonymat des sobées privées et 
des rassemblements quelquefois 
gigantesques. Pins «Pua nriflkn de 
Jeunes raro? venus du monde en- 
tier s'étaient ainsi donné rendez- 
vous en août à Berlin pour une 
Love Parade devenue en quelques 
années seulement, F événement 
culturel lé pins couru <T Europe 
quand tes sociologues français, re- 
quis de fournir des éléments d'ap- 
préciation, estimaient à nenf mfl- 

fions le nombre des raves français 

peur b seule année 199& 

La dernière-née de la dance niu- 
sic n’eu finit pas de s’inventer à la 
litière des rifles, art hybride qui 
emprunte tout autant qfrH crée 
grâce anx recherches novatrices 
des industries dn son et la mise à 
disposition, à des prix raison- 
nables, de machines d’un usage 
toujours plus populaire. Les mai- 
sons de disques ont bien compris 
Fûrtérêt qrfîl y avait à accompa- 
gner un mouvement désormais à 
maturité qni a conquis de fraîche 
date ses titres de noblesse. Le suc- 
cès planétaire d’un duo français, 
Daft Punk, fatteste, et même les 


Britanniques, décidément pre- 
miers en tout ces fomps-cl, 

confient volontiers leur penchant 
pour le «frendi touch », 

Ce développement exponentiel 
serah tom simplement une bonne 
nouvelle si la techno frétait asso- 
ciée à la consommation de 
drogues, an premier rang des- 
quelles Fecstasy et les amphéta- 
mines. A mesure que le genre se 
popularise, le nombre de consom- 
mateurs de drogue dans les 
concerts s'amenuise en propor- 
tion, mais le risque est là qui ef- 
file, justement 

La riposte des pouvoirs publics 
parait pourtant Inappropriée et 
céder plus à un réflexe cfordre mo- 
ral que d’ordre pubfic. La ferme* 
tare administrative de cinq 
temples parisiens de b techno en 
septembre, la multiplication des 
interdictions préfectorales ac- 
compagnées quelquefois, comme 
à UDe, de violences pofidères taac- 
ceptables, sont d’autant plus 
contestables qu’elles ne se dis- 
tinguera en tien de relies exercées 
par le nudre Front national de VI- 
tioDes à rencontre d’un centre 
culturel essentiellement fréquen- 
té par les Jeunes, Le Sous-Marin. 

Espère-t-on, au ministère de Finté- 

rieur, lutter efficacement contre 
les dealers en lenr fermant quel- 
ques portes qui ne représentent 
qfrnn pourcentage infime de lenr 
marché? 

Les grands-parents des ravers 
ont été effrayés par la naissance 
dn rode, lents parents par celle de 
la pop et du rap. A chaque époque, 
le même vain procès a été instruit, 
avant F assimilation de ces nou- 
velles fonnes.nœ faut rien redou- 
ter de la musique, mais plutôt de 
ceux qui voudraient F entrav é e. 
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t Y A 50 ANS, DANS & HtMlic 


Les occupations de Sacha Guitry 


«A MON arrivée au dépôt-», 
ces mots, tes premiers que Guitry 
adressa hier soir à son public après 
«quatre années d’occupations» 
comme il dit, ces mots forent sa- 
lués d’une explosion de joie, d’une 
salve d’ applaudissements. Et tan- 
dis qu’une saQe amicale battait des 
mains debout, râvie, je me suis un 
instant demandé si cela ne contris- 
tait pas un peu l’habile comédien 
qui s’était ménagé cet « effet ». 
Poser ainsi la question, c’était déjà 
la résoudre : pour tous, fi ne s’agis- 
sait que d'une relâche de quatre 
ans et puisque, au boulevard, b 
règle reste de rire de tout, l’amu- 
seur les allait faire rire. 

Les gestes de Sacha vont tou- 
jours de lui à l’auditeur, le visage 
s’est émacié, le cheveu a pâli, mais 
b voix reste la même. Elle nous ex- 
pliqua comment on avait mené 
l'affaire Guitry au rebours de 
l’usage établi: F arrêtant d’abord, 


l'inculpant ensuite, l'interrogeant 
après, le libérant enfin. Suivit un 
long chapitre où furent quelque 
peu malmenés l’académie Con- 
court, te directeur d’un journal â 
grand tirage, tel écrivain qui ap- 
partient à celui-ci comme à celle- 
là, tel autre qui n’ appartient qu’à 
celle-là. Le maître distribue aussi 
quelques certificats de fidélité. 

En bref, trois sujets d’inégal in- 
térêt: « ce que j’ai fait pour vous, 
contre eux, durant ['Occupation », 
assez ennuyeux, pas toujours de 
bon goût ; « ce qu'ils - mes enne- 
mis - m’ont fait pendant l’Occupa- 
tion , pendant mon internement, 
depuis ma relaxe », souvent drôle, 
parfois amer, une ou deux fois en- 
taché d'aigreur ; « ce que j’ai fait, 
vu et dit en prison et à Drancy », 
qui divertit le plus. 

Henry Magnan 

(22 octobre 1947.) 
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HORIZONS-DÉBATS 




LES LIENS 
DE LA MEMOIRE 

La séance de rentrée 
de l'Institut de France 
est consacrée, 
mardi 21 octobre, 
à la mémoire. 

Chacune des cinq 
Académies y délègue 
l'un de ses membres 
qui prononce une 
communication 
sur le thème choisi. 
Nous en publions 
de larges extraits. 

Le « droit 

à la mémoire, indique 
Marc Fumaroli, de 
l'Académie française, 
qui préside cette 
séance publique, 
est cher au sa vaut, 
à l'artiste et au lettré 
qui se remémorent 
pour mieux inventer, 
H l'est au citoyen 
qui se souvient 
pour mieux agir 
et décider : » 


Commémoration, histoire, mémorisation 


par Gilbert Dagron, de l'Académie des inscriptions et belles-lettres 


O N mesurerait mal 
l'Importance de la 
mémoire si l’on 
n’évoquait d’abord 
raabtL Un homme qui se sotmeo- 
drait de tout serait un malade et vi- 
vrait un supïice, comme ce pexsoa- 
nage, imaginé par Borges, qui avait 
plus de souvenirs que tons les 
hommes réunis, «spectateur soli- 
taire et lucide d’un monde multi- 
fitrme, instantané et presque intolé- 
rablement précis », « à ce point 
incapable d’idées générales quV bd 
était difficile de comprendre que le 
mot chien pût désigner tant dindbi- 
dus dissemblables et de Jbrmes di- 
verses » et «gêné que le chien de 
3 h 14 vu de pwfH eût le même mm 
que le chien de 3 h 15 vu de face». 

Une langue chargée de trop de 
mémoire est menacée de diglossie, 
comme la langue grecque, lourde 
d’un si riche héritage qu’elle se 
srfriffa pendant de longs s tffo'fe* en 
une langue savante où chaque mot 
valait référence et où Fan ne pou- 
vait dire boigour ni bonsoir sans un 
détour par Platon ai les Pères de 
r Eglise, et une-langue populaire, 
plus savoureuse, mais de moindre 


Une civilisation trop peu ou- 
blieuse ne crée {dus et risque de 
perdre, par hypertrophie de mé- 
moire et envahissement de l’his- 
toire, ses forces vives. Elle se sclé- 
rose, comme récrivait Nietzsche en 
1874, en revendiquant, contre Fbis- 
toritfsnïe de son temps, le droit de 
« sentir provisoirement dejbçon an- 
historique », et en ufûinmil que 
toute action suppose une part 
d’oubli de même que tout orga- 
nisme a besoin pour se développer 
non seulement de lumière, mais 
d’obscurité. Le philosophe ouvre 
toutefois cette Considération mac- 
tueüepai un apologue sur l’animali- 
té qui nuance singulièrement la 
thèse un peu provocante qu'il déve- 
loppe. «Un jour- écrit-il -l’homme 
demanda à l’anima f: "Pourquoi ne 
me paries-tu pas de ton bonheur an 
lien d’être te à me regarder P” Z’mtf- 
mal aurait bien voulu répondre : 
“Cela tient à ce que j’oublie tou- 
jours à r instant même ce que je 
voulais dire”, mais il oublia Jusqu’à 


cette réponse et se tut Si bien que 
Fhomme commença à se poser des 

questions. » 

Ces questions sont aujourd’hui 
les nOtres. Contre 2a glose qui vide 
le texte de son sens Immédiat, 
contre la préséance accordée à 
récrit sur Forai, contre toutes les 
Cormes d’encombrement de notre 
mémoire individuelle ou collective, 
il y aura toujours, heureusement, 
des révoltés- Le remède n’est toute- 
fois pas venu d*nn oubli meurtrier 
ou suicidaire, mais d’un transfert de 
nos souvenirs hors de nous, dans 

nos jtf bmTM rie firniilk», riant nets h?- 
bbothèqoes, dans nos musées, dans 
les monuments et quartiers proté- 
gés de nos villes. La restitution et la 
conservation du passé sous toutes 
ses formes sont devenues une exi- 
gence aussi impérieuse que la mo- 
dernité elle-même, une obsession 
parfois, et surtout une science dont 
les progrès techniques reculent 
sans cesse les limites. 

Mais cette mémoire-là n’est plus 
logée dans notre corps. Sans doute 
nous Hbère-t-efie d’un poids deve- 
nu into lérable, mais ce gain ne va 
pas sans pertes, et, en échange de 
possibilités presque infinies de 
stockage dn passé, noos avons bis- 
sé dépérir la mémoire vive qui pré- 
servait la cohésion des peuples sans 
écriture, des sociétés rurales et des 
co mmunautés d’initiés : mémoire 
des gestes et dn savoir-faire, mé- 
moire des généalogies et des 
contes, mémoire des secrets qui ne 
se transmettent que de bouche & 
oreffle. 

Aucune nostalgie ne doit ac- 
compagner ce constat, mais une 
double i n t err o gati on sur les causes 
et les conséquences de ce giisse- 
ment progressif (Tune mônoire im- 
manente vers une mémoire externe 
et pour ainsi dire virtuelle. L’inven- 
tion de récriture fait-elle date? 
Cest ce dont voudrait nous persua- 
der un mythe rapporté par Pktton, 
où un roi d’Egypte la refuse, dai- 
gnant qu'elle ne rende les hommes 
oubEenx et ne leur donne la fausse 
impression de disposer, quelque 
part, de tories comme on dispose, 
en soi, de souvenirs. Et Foi ne peut 
mer que, après récriture, le livre 


manuscrit te papfe^Jffmprimerie et 
aujourd'hui rinfonnatique iraient 
rendu te chois ÉnévecsiWe et accélé- 
ré U mutation. [«] 

Dans le monde latinophône ou 
hcllénophone, la culture profané 
s’acquérait en ^prenant par eœnr 
Virgile ou Homère et la culture reli- 
gieuse en mémorisant des pans en- 
tiers des Ecritures, notamment les 
Evangiles et les Psaumes. [_] Pour 
aider la mémoire naturelle, il exis- 
tait toutes sortes de. moyens 
simples de mémorisation utilisant 
tes mouvements du corps, le dér 
compte sur tes doigts de la main, le 


retenir que tes choses mêmes dont 
pHps devaient fadHter la minorisa- 
tion ; les «théâtres de métmre», 
arbres de science et autres ma- 
chineries d’un délire unifica- 
teur furent mis an rang des mystifi- 
cations. On récusa surtout la 
confusion entretenue entre lés 
si gnes, mots ou images et la réalité 
qtfüs représentent [_} 

Sur ceüe histoire, qui plonge ses 
T agines rism* F Antiquité et s'arrête 
au seuil de la modernité, s’en greffe 
une autre, qui commence avec la 
christianisation de la culture anti- 
que et se prolonge jusqu’à noos 


ment que cette chair est deux», un 
peu plus loin encore les méca- 
nismes psychologiques qni per- 

.. . . ¥■ .ri.ilnn mie b m. 


Une civilisation trop peu oublieuse 
ne crée plus et risque de perdre, 
par hypertrophie de mémoire et 
envahissement de l'histoire, ses forces vives 


rythme et tes rimes. Et ce que refu- 
sait la nature, l’art 1e proposait aux 
grands consommateurs de mots 
par des procédés plus complexes, et 
qui nous semblent aujourd'hui fort 
étranges, destinés à créer les es- 
paces bien- ordonnés d'une «mé- 
moire artérielle ». [_] 

Après le temps des annexions 
vinrent celui du vertige, puis celui 
dn dA-fin Unfi véritable fiHffiTOrtinn 
pour tes arts de mémoire poussa 
quelques penseurs ou artistes de 2a 
Renaissance et quelques philo- 
sophes du début de Fige dassique 
plus ou moins fiés à focaiMsme à 
transformer les lieux et autres ou- 
tils de mémorisation en système du 
iw njHe. ta mémoire, pensaient-ils, 
n’ avait pas seulement vocation à 
engranger des souvenirs et à tes 
dasseo mais à donner la dé de tout 
classement et à saisir globalement 
ressemble des savoirs. [-1 
La mémoire- se faisait cosmolo- 
gie. Mais elle ne monta si haut que 
pour, tomber plus rudement et 
perdre, avec ses extravagances,, 
quelques-uns de ses attributs légi- 
times. U fiit de bon ton de se mo- 
quer des vieilles recettes de la mé- 
moire artificielle, plus à 


bois de tout contexte religieux. La 
mémoire s’y trouve dotée de préro- 
gatives d’un autre adre, non plus 
dans le domaine objectif du savoir 
et de Fesprit, mais dans celui de la 
rot0edxvfté : saas tontes ses tonnes. 
Cest à travers elle que sont décou- 
vertes, explorées, exploitées les 
zones lumineuses ou obscures du 
« moi », du « nous », du « sol », où 
les anciens évitaient de s’aveuftata- 
et où les modernes se complaisent. 

E-J 

En haut de cette nouvelle page 
s’inscrit te nom de-saint Augustin, 
assez rhéteur pour connaître par- 
faitement Fart de la mémoire, mais 
trop chrétien pour s’y arrêter kfflg- 
tonps. Après bien d’autres, A ad- 
mire «l’ample palais de sa mé- 
moire», oit fl « dispose du ad, de la 
terre, de la mer», ffune muFtitede 
cf« images, saisies avec une prompti- 
tude mervoZfeuse ef meryeflfeuse- 
ment rangées comme dans des cases, 
cf où les tire le ntirade delà remémo- 
ration». Mais cet émexveiDemeiit 
n’est qu'une brèveétape dans une 
quête de Dieu qui passe par les dif- 
férents niveaux de conscfence : 
<T abord -la force vitale qui lie' 
rbomme'à son corps, pms .te sçmti- 


pel dans l'esprit «mien». des 
images de la réalité et des senti- 
piwrts jadis éprouvés, enfin la dé- 
couverte décisive, dans, et par la 
mémoire, du «moi»» dé sa durée 
■ et d 1 * sa troiib tetog p résenc e. « Tbut 
fjrfo se passe à rintérieur de moi- 
mime, écrit-il— Cest là que je me 
rencontre moi-même et que je me 
ressouviens de moi- Tbut ce [passé] 
me devient - comme présent _ Je me 
souviens de roubU même— » 

La vole est ouverte & Bergson, à 
Freud, à tous ceux qui redécou- 
vrirent que, par la mémoire pré- 
sente du souvenir ou la. mémoire 
absente, de l’oubli, l’ho mme 
échappe à la ty rannlft de Finstant 
on à la malédiction de cette 
conscience momentanée qui était, 
tout à Fheure, celle de la bête ou- 
blieuse de Nietzsche, pour vivre 
dans la durée. Et, de même que la . 
mémoire objective croit découvrir 
dans sa globalité te monde créé, la . 
mémoire réfléchie croit découvrir 1e 
Créateur: un Dieu qui aurait en 
propre ce que l'homme possède en 
germé : une maîtrise absolue du 
passé comme de Favoah; une per- 
ception globale du temps. [_] 

Si te «moi» a ses zones d'ambre, 
que dire dn «nous », de ses aubüs, 
censures ou manipulations, ou de 
ces radiations de la mémoire dont 
se tout une spécialité les autocra- 
ties et tous lés systèmes d’ortho- 
doxie politique ou religieuse qui 
prétendent soumettre les faits & rér 
vision:. FBupire romain et FEgEse 
jadis,lena23smeetteccmtrmmwme 
soviétique naguère, peut-être aussi 
nos organes ordinaires d'informa- 
tion, qui, {Rus di scr è te ment mais 
non moins efficacement, sélec- 
tionnent les faits pour les transfor- 
mer ou non en événements, c'est-à- 
dire pour tes faire entrer ou non, 
dès leur annonce, dam Fonte du 
c ommémo ra tif. < — ] 

5 ""V" ‘ " 

Gilbert Dagron épt profes- 
seur au Collège ae France (Histoire 
r et civilisation du mondebyzantin). 


Stocker et restituer 

L A National Galleiy de vie de i’bomme et des sociét 
Londres conserve un contemporaines, à la oompréhe 
étonnant tableau de TV arm de Fhistobe et de révoltai* 
tien qui représente trois culturelle. 


par Jean-Pierre Changeux, de l'Académie des sciences 


L A National Galleiy de 
Londres conserve un 
étonnant tableau de TV 
tfen qui représente trois 
visages d’homme, superposés à 
trois têtes animales de chien, de 
lion et de loup. L’historien d’art Er- 
wiu Panofclcy a reconnu sous les 
traits du vtefiteid barba au profil 
d’aigle, qui personnifie le passé, le 
portrait de Titien en personne ; la 
tète centrale qui surgit en avant 
des deux autres serait te visage de 
son fils Orazio qui figure l’heure 
présente ; enfin, le profil parfait de 
droite serait celui du petit-fils 
adopté. Marco, effigie du futur. 
L’inscription latine «Ex praeteritu 
praesens prudenter agit ni Jutunrm 
actionem deturpet» confirme qu’il 
s’agit d’une allégorie de la pru- 
dence; la première des vertus car- 
dinales. 

Aristote oppose à la theoria pla- 
tonicienne la prudence comme 
connaissance pratique de ce qui est 
bon, mauvais et ni bon ni mauvais 
pour l’homme. Vertu éthique par 
excellence, elle vise au bonheur 
te r r estw» par la délibération, rfany 
cm triple rapport au temps : la mé- 
moire du passé, lTnteDigence du 
présent, la prévoyance du futur. Le 
bicéphale animal, quant à hfi, re- 
présenterait 1e Buon ConsigUo, 1e 
bon conseil, qui noue très tfirecte- 
ment la prudence à Faction. La mé- 
moire' aux sources de la prudence : 
3 ne pouvait y avoir thème plus fé- 
dérateur pour tes cinq Académies 
qui forment notre Institut, fl n’y a 
pas de sujet sur lequel le procès 
des connaissances scientifiques 
suscite un réexamen aussi drama- 
tique de notre conception de la na- 
ture humaine. 

Bergson affirmait dans Matière 
et Mémoire-. «Il faut que la mé- 
moire soit, en principe, une puis- 
sance absolument indépendante de 
la matière» et « toute tentative de 
dériver le souvenir pur d'une opéra- 
tion du cerveau devra révéler à 
('analyse une illusion fondamen- 
tale. » Mon propos ne sera pas de 
montrer l’erreur de Bergson. Ce se- 
rait trop simple. D sera plutôt de 
souligner l’apport exceptionnel des 
nanosciences de la mémoire à la 


vie de l’homme et des sociétés 
contemporaines, à la compréhen- 
son de Fhistolre et de révolution 
culturelle. 

L’apprentissage se définit 
comme toute modification stable 
dans le temps d'un comportement 
ou d’une activité psychologique at- 
tribuable & Fexpérience du sujet. 
Le mot mémoire possède un sens 
plus restreint. On apprend l’an- 
glais, on conserve la mémoire de 
FOccupation. La mémoire est la 
propriété de stocker des informa- 
tions sous la forme de traces 
stables ainsi que le processus de 
rappel, de restitution de cette in- 
formation. 

William James, dès 1890, dis- 
tingue chez l’homme deux compo- 
santes de la mémoire. La mémoire 
primaire ou Immédiate est, selon 


dant que, par exemple, nous cher- 
chons une adresse ou déplaçons 
une pièce sur nn éduqinec La mé- 
moire de travail confère unité et 
continuité à l’expérience 
consciente. Mais elle inclut égale- 
ment Févalnation tacite a te rai- 
sonnement explicite, avec la espar 
dré de se projeter sur l'avenu; de 
contrôler Fexécutian d’une tâche. : 
Chez l’homme, comme chez le 
singe, des lésions cérébrales al- 
tèrent sélectivement la mémoire 
de ttavafl. [—] 

Les informations évoquées de 
manière fugace et transitoire dans 
la mémoire de travail sont stoc- 
kées, de manière plus stable, dans 
des mémoires à long terme [_]. 
L'étude de lérions sélectives révèle 
que la mémoire à long tenue met 
en œuvre deux types d’architec- 


L'humanité cesse aux frontières du groupe 
linguistique. On a parfois tendance à oublier 
que, cette fracture, l'homme la doit, 
au premier chef, à son cerveau et 
aux mémoires à long terme qui s'y déposent 


lui, celle à laquelle nous devons de 
percevoir 1e temps, Fmunédiatc- 
ment passé de quelques secondes, 
qui se projette en perspective sur 
un présent a ppare nt. On appâte 
au jourd’hui cette mémoire à court 
tonne: mémoire de travail Sa ca- 
pacité est faible: sept plus ou 
moins deux unités, et l'oubli ra- 
pide : 20 secondes environ. La mé- 
moire secondaire, ou à long ternie, 
est, je cite à nouveau William 
James, «la connaissance d’un évé- 
nement, d’un objet auquel nous 
avons un certain temps cessé de 
pensa ■ et qui revient, enrichi cTïine 
conscience addfâonneüe, le signa- 
lant comme objet d’une pensée au 
d’une expérience antérieure». [_] 
La connaissance passée emma- 
gasinée rfanc la mémoire à lon g 
terme se réactualise dans le 
compartiment de travail, où elle 
est maintenue «en figue» pen- 


tures neurales distinctes: d’une 
part, une mémoire dite expfidte ou 
déclarative, avec rappel conscient 
cFtm fort ou d’un événement; et, 
d’antre part, une mémoire impK- 
dte, plus diverse, de savoir-faire 
non conscient, ou moins consdent 
l-l 

Giambattista Vico, dans sa 
Sdenza nuova. propose, dès 1725, 
«ne analyse de rhistofre des riviH- 
satkms humaines en âges succes- 
sifs qu’il met, trait remarquable 
pour l’époque, en relation avec 
rosage dn langage- SL selon hn, les 
hiéroglyphes austitnent une pre- 
mière langue- muette rie F3 gf divin 
on théocratique. Frisage des for- 
mules pariées et de la poésie fait 
entrer l’humanité dans FSge hé- 
roïque, edui de rjïïacfc ; la maîtrise 
de la parole est celle de F3ge hu- 
main civilisé, où l’égalité civile 
aveugle se complète d'équité. 


L’usage de la langue participe, se- 
lon. Vico, an dt^flotement dn po- 
tentiel naturel de l’humanité. . 

Lelangage^tevébkaitepnvïlé- 
gîé de b vfe sociale, fl réunit. Mais 
A peut aussi entraîner rexdustm. 
Le barbare, comme le- rappelle 
Claude Lévi-Strauss dans Race et 
Histoire, ne parie pas grec, fl «bre- 
douille ». Son langage est «confits 
et inarticulé », dépourvu de sens, 
comme le chant (tes oiseaux. L’hu- 
manité cesse aux frontières dn 
groupe Ifciguistique. On a putois 
tendance à oublier que, cette frac- 
ture, Fhomme la doit, an premier 
chef, à son cerveau et aux mé- 
moires à long terme qui s’y dé- 
posent 

L’enfant apprend spontanément 
sa langue maternelle par sfrnple 
immersion dans te mEEeu famffial 
et sodaL n y apprend également, 
mais avec effort, à lire et à écrire. 
Au cotas de la très longue période 
de développement qui suit la nais- 
sance -la plus longue en valeur re- 
lative du règne animal - se dé- 
posent, dans le réseau des 
cûrmexions synaptiques en forma- . 
tion. tes traces qui resterontliidé- 
lébites de la langue maternelle. S’y 
stabilisent également les représen- 
tations symboliques, tes convoi- 
tions sociales, les règles morales 
qui participent à la fo rm ation de 
son IndividaaBté et aux traits sin- 
gtffiers de sa personne. [—J 

Dans uos cerveaux adultes et 
bientôt vteQflssams, tes synapses 
ne prolifèrent plus, mais se renoa- 
veflenL Le nombre de neurones 
fixé avant la naissance ne peut que 
décroître. Et, cependant, tes souve- 
nirs ^événements vieux de pins de 
H5 ans, je parie pour Jeanne Cal- 
ment, penv^ persista: dam rartre 
cerveau. Et cetoki est encore ca- 
pable d’apprentissage et même de 
création. Qu’on pense à la drama- 
tique Pieta de Titien à PAccademia 
& Venise, anx papiers découpés de 
Matisse, aux nymphéas de Monet 

La réponse à ce paradoxe est à 
trouver, cela surprendra, dans te 
chôme du caveau et, plus parti- 
culièrement, dans celle des neuio- 
médiateurs. Ces substances 
servent de «traits d'union 


chimiques» dans 1a communica- 
ttou entos ^ cellules nerveuses, libé- 
rés d’un bord de la synapse, ils 
sont reconnus de l’antre côté par 
des molécules spécialisées appe- 
lées récepteurs. On compte de 
l’ordre de 40 nèuromédiateurs 
dans notre cerveau et des cèn- 
- taines de récepteurs. 

Le plaisir d’un bon repas, bien, 
alcoolisé, reflet d’un tranquillisant 
comme les benzodiazépüK», la 
su ppr e ssion de là douleur par la 
morphine, mettent à contribution 
des récepteurs spécifiques qui, 
pour la plupart, reconnaissent déjà 
un neoromédlateur interne à notre 
cerveau. Cest à leur niveau que 
l’alliance de la physiologie et de te 
biochimie, des sciences du 
comportement et de la biologie 
moléculaire, a faft progresser; de 
manière spectaculaire, la connais- 
sance sur tes mécanismes ultimes 
de l'apprentissage et de la mé- 
moire. - 

Bergson, empêtrê dans son parti 
pris dualiste, ne pouvait guère an- 
ticiper l’identification de cette 
trace matérielte. Elle est désormais 
accessSUe. En effet, au niveau de la 
synapse, Fapprentissage se mani- 
feste, tôt ou tard, par un change- 
ment stable de Fefficacîté à trans- 
mettre des signaux. Une 
modification de s tr u c tur e molé- 
culaire stable entraîne, id, Paug- 
mentafi o n de la libération de neo- 
roméefiatems, te, un changement 
d’amplitude de la réponse de cé- - 
«pleure Certains récepteurs de 
nemomédiatennparaisserttrnerne 
indispensables à des apprentis- 
sages spécifiques. [_.] 

Donna du sens en restituant des 
mémoires, c’est anssl tes altérer; tes 
tousser et cela, bien sût; en toute 
innocence. Ce sera le «mythe per- 
sonnel » de F autobiographie -fré- 
quente chez les scientifiques-, 
dont la cohérence affirmée et la ri- 
chesse de détails couvrent dfm- 
pottantes omissions et d’éwdentes . 
modifications. Dans un co u texte 
pafook^ique, ce seront tes amné- 
sies «de source» Aies souvent à 
FSgfr où 1e patient ne part plusse 
remémMgqtand, où, etamarnettf 
une mémoire a été acquise. 


D’autres amnésiques, tiennent 
dans leurs remémorations de 
c nri e u x discours dont Pinfonna- 
tton est évidemment fausse, 
contradictoire, bizarre, ai tout cas 
très improbable. [_] 

Maurice Halbwadis, (pii fut pro- 
fesseur au Collège de France, sou- 
lignait déjà F importance des fac- 
teurs sociaux et culturels dans 1a 
formation d'une mémoire collec- 
tive qrâ n’est pas nécessaireme n t 
fidèle aux événements. Ainsi en 
est-il de beaucoup de mythes fon- 
dateurs des sodâés humaines, te- 
nus pour vrais, mais, en fait, refa- 
briqués par les cerveaux de. nos 
ancêtres, qui tes ont propagés de 
génération en génération [_]. «Le 
poids des générations mortes pèse 
sur le cerveau des vivants », écrivait 
Mare 

Le travail de rhistorién s’en 
trouve accablant. Rent-fi, avec son 
seul cerveau, reconstruire te passé 
en. toute objectivité? Peut-il sépa- 
rer la reconstruction symbolique, 
qui sert en quelque sorte de procé- 
dé mnémotechnique, de la révision 


(Fan oübB cru d’un révisteandsme 
délibéré ? La tâche est-eQe humai- 
nement accessible ? Oui, s'il y a 

confrontation collective, dfliat cri- 
tique ouvert à tous les témoi- 
gnages, et mise en place de ratio- 
nalités fédératrices sur lesquelles 
chacun s’accorde. 

La transition se iâft progressive, 
-de te reconstruction à te création, 
fidèle d'abord, pais imagmaiie, et 
pourquoi pas poétique? Ainâ se 
sont accumulés au cours de Fins- 
tertre humaine, ou plutôt des his- 
toires humaines, ces témoignages 
singuliers que constituent les 
« cultures », à partir des inscrip- 
tions, des textes inanusciits ou im- 


<tes enregistrements sur haute jnar- 
gnétique ou disques d’ordlnatcuq 
mémoires pins stables et pins fi- 
dèles que toute mémoire céré- 

brate-C-I . 


Jean-Piene Changeux est 
professeur au Collège de Franc* 
(commumeatiom cdtubnresj. 
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* Nazisme et communisme, également criminels 


par Main Besançon, de l'Académie; (les sciences morales et politiques 


I L y a un accord assez gé- 
Téral, au moûts entre tes 
listoziens membres de 
Unsthut, sur le degré de 
ccmatm&iité entre le commu- 
nisme <U type bolchevique et le 
national-socialisme. Je tronve 
heureuse l’expression de Pierre 
Cbaunu :des jumeaux hétérozy- 
gotes. Cis deux idéologies ont 
pris le potvoir au XX 0 siècle. Elles 
se donnât pour but de parvenir à 
une sodéé parfaite en arrachant 
1e principt mauvais qui fait obs- 
tacle. Dam un cas, le principe ma- 
lin est la propriété, par 
conséqnmt les propriétaires, 
puis, comne le mal subsiste après 
la « figuration en tant que 
classe » de ceux-ci, la totalité des 
hommes, prrompus par l'esprit 
du « cajritaisme », lequel vient se 
glisser jutque dans le Parti 
communiât; lui mflm». 

Dans Tartre cas, le principe 
malin est siué dans les races dites 
inférieures en premier lieu les 
juifs, pms.’je mal continuant de 
subsister énlês leur extermina- 
tion, il feu le pourchasser dans 
les autres aces et dans la «race 
aryenne m elle-même, dont la 
«pureté » est polluée. Commu- 
nisme et x izisme invoquent pour 
leur légîf nité l'autorité de la 
science. I se proposent de réé- 
duquer lTlimanîté et de créer un 
homme inuveau. 

Ces deux idéologies se pré- 
tendent philanthropiques. Le na- 
tional-soj alisme veut le bien du 
peuple atemand et déclare rendre 
service à l'humanité en extermi- 
nant les uüs. Le communisme lé- 
niniste üut directement le bien 
de Thwmxité entière. Cet tmiver- 
satisme du . communisme lui 
donne m avantage immense sur 
le nazisue, dont le programme 
n’est ps exportable. Les deux 
doctrine proposent des «idéaux 


élevés», propres à susciter le dé- 
vouement enthousiaste et des 
actes héroïques. Cependant, eSes 
dictent aussi le droit et le devoir 
de tuer. Pour citer Chateaubriand, 
ici prophétique : « Au fond de ces 
divers systèmes repose un remède 
héroïque avoué ou sous-entendu: 
ce remède est de tuer.» Et Hugo : 
* TU peux tuer cet homme avec 
tranquillité. » Ou des catégories 
entières d’hommes. Ce que ces 
doctrines ont fait quand elles ont 
accédé au pouvoir, à une échelle 
inconnue dam phlstoïre. 


placard aux cadavres a été grand 
ouvert par tes troupes alliées, et 
que plusieurs peuples européens 
occidentaux en ont eu une expé- 
rience directe. J’ai souvent de- 
mandé & des publics d’étudiants 
s’ils avaient en connaissance de la 
famine artificielle organisée en 
Ukraine en 1933. Os n’en avaient 
pas entendu parier. Le crime nazi 
a été principalement physique. Il 
n’a pas contaminé moralement 
ses victimes et ses témoins, cLe qui 
on ne requérait pas une adhésion 
au nazisme, fl est donc repérable. 


Comment se fait-il qu'aujourd'huï, 
c'est-à-dire en. 1997, la mémoire historique . 
traite ces deux idéologies inégalement 
et au point de sembler oublier le communisme ? 


.C’est pourquoi, aux yeux de 
ceux qui sont étrangers an sys- 
tème, nazisme et communisme 
sont criminels. Egalement crimi- 
nels? Pour avoir étudié l’un et 
l’autre, et connaissant les som- 
mets en intensité dans le aime du 
nazisme. Qa chambre à gaz) et en 
extension du communisme (plus 
de soixante millions de morts), te 
genre de perversion des âmes et 
des esprits opérée par l’un et par 
Fatrtre, je crois qu’ü n'y a pas Beu 
d’entrer dans cette discussion 
dangereuse, et qn*fl feut répondre 
tout simplement et fermement : 
oui, également criminels. 

. Ce qui nous pose question est 
ceci: comment se fart-îl qu 7 au- 
jourd'hui, c’est-à-dire en 1997, la 
mémoire historique les traite iné- 
galement et aii point de sembler 
oublier te communisme ? [_] 

Le nazisme est mieux connu 
que 1e communisme, parce que le 


flagrant. La chambre à gaz conçue 
pour exterminer industriellement 
une portion délimitée de l’huma- 
nité est un fait unique. Le goulag, 
le taogai, restent enveloppés de 
brotriUazd et demeurent des ob- 
jets distants, indirectement 
connus. Une exception: le Cam- 
bodge, dont on ouvre aujourd’hui 
les charniers. 

Le peuple juif a pris en charge 
la mémoire de la Shoah. C était 
pour lui une obligation morale 
qui s’inscrivait dans la longue mé- 
moire des persécutions ; une obli- 
gation religieuse liée à la louange 
ou à l’interrogation passionnée, à 
la manière de Job, du Seigneur 
qui a. promis de protéger son 
peuple et qui punit Tfafiustice et 1e 
crime. L’humanité entière doit 
donc rendre grâce à la mémoire 
juive pour avoir conservé pieuse- 
ment les archives de la Shoah. 
L’énigme est du côté des peuples 


La table rase 


- par Claude-Abeille, de l'Académie des beaux-arts 


Q u’est-ce que la mé- 
moire pour un ar- 
tiste? Pour l’art, 
comme pour les 
autres activités, il est 
évident tue la mémoire, compo- 
sante esantieUe de notre cerveau, 
est indipensable pour écrire, 
peindre, jafipter, inventer. En ef- 
fet, la céation artistique est un 
choix enre plusieurs possibilités, 
et c’est 1 mémoire qui fournit au 
juggmeirtes éléments qui lui sont 
nécessaire. 

Hest sffenreut intéressant d’es- 
sayer d’aalyser dans quelle me- 
sure intsvieiit pour l’artiste sa 
propre uémoire et celle, plus 
large, duinusôe, considéré comme 
un rassenblement d’exemples à 
suivre, qû vient se juxtaposer à la 
nature, qte Delacroix comparait à 
un dictioraaire. . 

Cette nalyse paraît d’autant 
plus nécàsafre que nous sommes 
habitués nain tenant à lire et à en- 
tendre dre partout que l’artiste 
digne de e nom NE vient de nulle 
part, qui ne sait rien parce qull 
n’a rien ppris de personne, que 
c’est ben box car il a pu de cette 
façon cojserver toute sa person- 
nalité. Gîte personnalité lui est 
tombée di del par une sorte defe- 
tafité et îexerce ainsi un pouvoir 
qtfü serai sacrilège de lui contes- 
tac. 

Pourtan, nous étions habi t ués à 
constaterqu’fl a toujours existé 
des écotetdes lieux destinés à as- 
surer Fapreutïssage et la trans- 
mission djs pratiques artistiques. 
Cet apprejtissage était organisé de 
manière ; transmettre un savoir- 
faire indyiduei, directement de 
maître à fève, complété par la fré- 
quentatiot des musées et des mo- 
numents, qui sont par excellence 
les Beux a la mémoire de l’art. {-] 
Nous Jous trouvons ainsi, ■ 
quoique sfiématiquement, devant 
deux attfudes opposées de F ar- 
tiste face! la mémoire- - on bien fl 
profite d' l’apprentissage qu’il a 
«çu et ds exemples que hn pro- 
posent lfi arts du passé afin de 
s'affirmer lui-même dans son 
époque, eu bien fl refuse tout héri- 
tage et ffirme qu’il fait « table 

rase», v ■ . 

Comrn* nous 1e dit le peintre 
Dubuffet «/e suis pour les tables 
rases. A haque repas, balayer les 
miettes enmetta le couvert. Allez- 


vous accrocher dans la saüe à man- 
ger des vieux bptecks et de vieux gi- 
gots tricentenaires? Bon appétit 1» 

Mais quelle est cette table, que 
Ton veut débarrasser ? Elle ne lait 
pas nécessairement partie de Fhé- 
zitage et die n’est pas disponible 
une fois pour toutes. 

C'est le socle, c’est-à-dire ren- 
seignement, dont fl convient de 
parier maintenant. 11 consiste, en- 
fin fl devrait consister, en T éduca- 
tion de la sensibilité, comme nous 
te xappeBe le peintre Georges Ma- 
thieu. [_J 

L’artiste est aussi au service 
(Tune société qui, comme lui, a sa 
mémoire : mémoire collective, 
celle des monuments, des collec- 
tions et des musées, à partir des- 
quels efle juge et apprécie. Aussi 
doitrfl s’interroger sur 1e langage 
qui va exprimer sa vision, car si, 
pour créer, ü faut être «hors de 
soi », comme 1e dit Delacroix, fl 
n’en faut pas moins être nécessai- 
rement quelque part et chez quel- 
qu'un. 


Cet enracinement 
dans la durée, 
cet affleurement 
soudain de là 
mémoire profonde 
qui nous relie 
aux autres hommes 
et au monde 
tout entier 


Tant que les artistes et le public 
gardent les mêmes références au 
même passé, lés innovations 
lestent dans un cadre cgmmnn et 
les querelles des .anciens et des 
modernes finissent par s’apaiser 
au bénéfice de l’art Cest ainsi que 
nous avons pu voir les styles de 
T art européen se développer les 

uns à la suite des autres, d’oie ma- 
nière que Ton pourrait qualifier 
d’organique, cela depuis tes Grecs 
et même tes Egyptiens. -Nous pou- 
vons voir apparaître les Renais- 
sances au moment opportun pour 


Claude Abeille est sculpteur. 
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qui ont oublié et f en parierai tout 
à l’heure. Ajoutons que le monde 
chrétien procède depuis Tévéne- 
ment à on examen de conscience 
et se sent atteint intimement par 
rineffeçabie blessure. [—1 
La guerre, en nouant une al- 
liance nnEtaire entre tes démocra- 
ties et rUnion soviétique, a affai- 
bli les défenses immunitaires 
occidentales contre l’idée 
communiste, pourtant très tintes 
au moment du pacte Hitler-Sta- 
line, et provoqué une sorte de 
blocage intellectuel. [...] L’hé- 
roïsme militaire soviétique pre- 
nait, sur encouragement de Sta- 
line, une forme purement 
patriotique, et l’idéologie 
communiste, mise en réserve, se 
cachait A la différence de TEn- 
rope orientale, l’Europe occiden- 
tale n’a pas eu l'expérience di- 
recte de l’arrivée de l’armée 
rouge. Celle-ci a donc été vue 
comme libératrice au même titre 
que tes autres armées alliées, ce 
que ne ressentaient ni tes Baltes, 
ni les Polonais. [—1 
Un des grands succès du régime 
soviétique est d’avoir diffusé et 
peu à peu imposé sa propre clas- 
sification idéologique des régimes 
politiques modernes. Lénine les 
ramenait à l’opposfon du socia- 
lisme et du capitalisme. Jusque 
dans les années 30, Staline a 
conservé cette dichotomie. Le ca- 
pitalisme, dit aussi impérialisme, 
englobait les régimes libéraux, tes 
régimes sociaux-démocrates, les 
régimes fascistes et, enfin, le na- 
tional-socialisme. Cela permettait 
aux communistes allemands de 
tenir la balance égale entre les 
« sodaux-fascistes » et les nazis. 

Mais, en décidant la politique 
dite des fronts populaires, le clas- 
sement est devenu celui-ci : le so- 
cialisme (c’est-à-dire le régime 
soviétique), les démocraties bour- 


geoises (libérales et sociales-dê- 
mocrates) et enfin le fascisme. 
Sons le nom de fascisme étaient 
compris ensemble 1e nazisme, 1e 
fascisme mussoünien, les régimes 
autoritaires divers qui dominaient 
en Espagne, au Portugal, en Au- 
triche, en Hongrie, en Pologne, 
etc, et, final ement, les droites ex- 
trêmes des régimes libéraux. Une 
chaîne continue Tetiait par 
exemple Chiappe à Hitler, en pas- 
sant par Franco, Mussolini, etc. La 
spécificité du nazisme était gom- 
mée. De plus fl était fixé à droite, 
droite sur laquelle fl projetait sa 
noire lumière, fl devenait la droite 
absolue, tandis que le soviétisme 
était la gauche absolue. [~3 

Rien n’est si problématique, 
après la dissolution d’un régime 
totalitaire, que la reconstitution 
dans 1e peuple d’une conscience 
morale et d’une capacité intellec- 
tuelle normales. A cet égard, l’Al- 
lemagne post-nazie se trouvait en 
meilleure posture que la Russie 
post-soviétique. La société civile 
n’avalt pas eu le temps d’être dé- 
truite en profondeur. Jugée, pu- 
nie, dénazifiée par les armées oc- 
cidentales, elle a été capable 
d’accompagner ce mouvement de 
purification, de se juger elle- 
même, de se souvenir et de se re- 
pentir. 

fl n’en a pas été ainsi en Europe 
de PEst, et l'Occident en a sa part 
de responsabilité. Quand les 
communistes russes ont transfor- 
mé leur possession générale des 
biens en propriété légitime, 
quand ils ont légitimé leur pou- 
voir de fait par le suffrage univer- 
sel, quand ils ont remplacé 1e léni- 
nisme par le nationalisme te plus 
chauvin, POcrideut a jugé inop- 
portun de leur demander des 
comptes. Cétait le pire service 
qu'il pouvait rendre à la Russie. 

Uï 


Du côté occidental, la vulgate 
historique laissée par le Komin* 
tem des fronts populaires est loin 
d'être effacée. L’enveloppement 
de l’idée léniniste par l'idée de 
gauche, qui eQt fait horreur ce- 
pendant à Kautsky, Bernstein, 
Léon Blura, Bertrand Russe! et 
même à Rosa Luxemburg, fait 
qu’aujounfbui cette idée est par- 
fois assimilée à un avatar malheu- 
reux, ou à un accident en quelque 
sorte météorologique de cette 
même gauche, et, maintenant 
qu’elle a disparu, cette idée de- 
meure comme un projet hono- 
rable qui a mal tourné. 

L’amnésie du communisme 
pousse à la très forte mémoire du 
nazisme et réciproquement 
quand la simple et juste mémoire 
suffit à les condamner l’un et 
Vautre. Cest un trait de la mau- 
vaise conscience occidentale, de- 
puis des siècles, que le foyer du 
mal absolu doit se trouver dans 
son sein. L’opinion a varié sur 
cette localisation. Le mal a été 
parfois situé dans l'Afrique du 
Sud de Papartheid, dans l’Amé- 
rique de la guerre du Vietnam. 
Mais fl est toujours resté centré 
sur P Allemagne nazie. Russie, Co- 
rée, Chine, Cuba étaient senties 
comme extérieures, ou poussées 
vers l’extérieur dans la mesure où 
Ton préférait détourner les yeux. 
Le vague remords qui accompa- 
gnait cet abandon était compensé 
par une vigilance, une concentra- 
tion farouche de l’attention sur 
tout ce qui était entré en relation 
avec le nazisme, sur Vichy en pre- 
mier Heu, ou, aujourd’hui, sur ces 
idées perverses qui suppurent 
dans certains noyaux des ex- 
trêmes droites européennes. J 


Alain Besançon est histo- 
rien. 


L'œil et le regard 

par Pierre Rosenberg, de l'Académie française 


relancer la création défaillante, du 
moins jusqu’au XIX e siècle. 

Cest en effet ce siècle qui, après 
le romantisme et la redécouverte 
de Part gothique, surtout dans ses 
dernières décennies, a vu se pro- 
duire un bouleversement qui 
conditionne encore Part de notre 
temps, eda, entre autres, grâce à 
deux événements : Pînventton de 
la photographie, qui a mieux fait 
comprendre aux artistes ce qu’est 
la peinture, ou plutôt ce qu'elle 
n’est pas, et Tirruption et la 
connaissance des arts du monde 
’ entier, qui leur a donné l’idée de ce 
que pourrait être un are différent. 

Une idée aussi simple que celle 
de la «table rase», presque deve- 
nue un slogan, un argument obligé 
du lancement de tout nouvel ar- 
tiste, ne pouvait que séduire. 

Séduire d’abord le marché de 
Part, parce qu'il obéit à la logique 
commerciale qui demande que 
Ton remplace un produit par un 
autre dès qu’il est amorti, chaque 
mouvement artistique devant ain- 
si, pour être reconnu, détruire ou 
dépasser te précédent. 

Séduire ensuite 1e public, déso- 
rienté et désormais sans jugement 
personnel devenu pour ainsi dire 
aphasique, heureux de croire re- 
-cosmaStre dans ces mots magiques 
la manque de Part véritable, dans 
lequel on peut raisonnablement 
investie. 

Séduire enfin PEtat, enchanté de 
s'imaginer qu’il est enfin, hd aussi 
pour une fois et officiellement, 
d’avant-garde. 

Mais cela c’a pas tellement d’im- 
portance pour Part, car on sait très 
bien que la plupart des artistes ne 
peuvent s'accommoder de cette 
conjuration. Bonnard disait: «Si 
on oublie tout, il ne reste plus que 
soi, et ce n’est pas suffisant » Et 
Gfacometti: «j’ai tout le Couvre 
dans mu tête, salle par salle et 
presque tableau par tableau. » 

Non, Tart n’est pas capable de 
s’adapter à ces nouveaux critères 
sans perdre ce qm fait sa raison 
d’être, cet enracinement dans la 
durée, cet affleurement soudain de 
la mémoire profonde qui nous re- 
lié aux antres hommes et au 
monde tout entier. 


P ARIS fête Georges de 
La Tbun Quel lien avec 
ja mémoire, se deman- 
dera-t-on ? La Tour 
doit sa résurrection à Pœil des his- 
toriens d’art, à leur mémoire vi- 
suelle. B est 1e peintre des jeux de 
regard. [-.] 

Georges de La Tbur est mort cé- 
lèbre. Les grands collectionneurs 
parisiens de son temps n’igno- 
raient pas ses tableaux. Richelieu 
hû-même -notre vénéré fonda- 
teur- possédait un Saint Jérôme, 
sans doute celui qui se trouve au- 
jourd'hui au Musée de Stockholm. 
Vite, te nom de La Tour glissa dans 
l’oubli. {...J Un chercheur du 
XK* tiède, Alexandre Joly, réunît 
en six pages les première éléments 
biographiques indispensables à 
une première réhabilitation ; actes 
de baptême de plusieurs enfants 
du peintre, contrat d’apprentis- 
sage d’un élève, liste des œuvres 
de La mur offertes par la ville de 
Lunéville au maréchal de La Ferté, 
gouverneur de Lorraine et grand 
amateur de peinture. Mais de ta- 
bleaux de La Tour, point fl pro- 
phétisait: «Un Jour ou l’autre on 
découvrira peut-être, sur tes parois 
de quelque église de campagne, une 
toile délabrée de cet artiste, qui suf- 
fira, je fespère, pour combler cette 
lacune. » 

En 1912, un jeune érudit alle- 
mand -il n’avait pas trente ans- 
parcourait nos provinces. A ce 
jour, ü s’était intéressé aux 
peintres de F école du Danube, an 
baroque italien alors guère à la 
mode. A Rennes, fl admira te Nou- 
ve cru-Né, que Ton attribuait tantôt 
à SchaJcken, à l’école hollandaise, 
tantôt aux frères Le Nain. [—] 
Quelques Jours après sa visite au 
Musée de Rennes, 1e jeune érudit 
-fl s’appelait Hermann Voss- se 
rendait à Nantes. Et là, au musée, fl 
vit deux tableaux, deux nocturnes, 
un Reniement de saint Pierre et un 
Ange apparaissant à saint Joseph, 
qui suscitèrent son admiration, 
mus deux étaient signés G. de La 
Tout L’on avait cru un temps qu'il 
s’agissait du pastelliste, Maurice 
Quentin de La Tbur ( I), puis d’un 
certain Antoine Leblond de La 
Tbur, dont seuls tes poussinistes, 
ou plutôt les poussïnologues, 
connaissent le nom. [—] 

Hermann Voss possédait une 
bonne mémoire : il se souvint de 


Farticle d’Alexandre Joly. II avait, 
comme on dit - mais l'expression 
n’a pas été accueillie par 1e diction- 
naire de F Académie -, de Tcefl. D 
rapprocha avec pertinence l’article 
érudit, les deux tableaux de Nantes 
et celui de Rennes... Un premier 
pas était franchi. La Tour renais- 
sait 

Voss voulut faire partager sa dé- 
couverte : son article, une page, ac- 
compagnée de trois illustrations, 
parut en 1915 dans une revue alle- 
mande spécialisée, Archiv fur 
Kunstgeschichte. Les circonstances 
ne se prêtaient guère à une large 
diffusion. D fallut attendre 1922 
pour qu’on en prit connaissance 
en France. < 


La Tour doit 
sa résurrection 
à l'œil des 
historiens d’art. 
[...] Sans mémoire, 
rêverions-nous? 
Sans mémoire, 
reverrions-nous ? 


La seconde étape n’aurait pu 
être menée à bien sans la finesse 
du regard, la fidélité de la mé- 
moire, l’intelligence de l’oeil d'his- 
toriens d’art, français et allemands, 
italiens et anglais... En 1931, 
sembüe-t-fl, un excellent joueur de 
tennis, Pierre Landry, découvrait 
dama la boutique d’un brocanteur 
de File Saint-Louis un grand ta- 
bleau omê d'une splendide signa- 
ture latine Gedrgius de La Tbur. Aux 
tfires de certains, fl en fit F acquisi- 
tion au prix de 2 500 francs. 

L’œuvre surprenait par la sûreté 
de son exécution, la clarté -et Fate 
dace de ses couleurs, par son éclai- 
rage, par le réalisme de son sujet 
surtout, un tricheur,' ses comparses 
et sa victime, qui n’avait rien en 
commun avec la « spiritualité »du 
Nouveau-Né. 

Hermann Voss à nouveau, mais 
cette fois-ci dans une revue fran- 
çaise, Formes, rapprocha du Tri- 
cheur un troisième tableau dé 


Nantes, un Joueur de vielle. Le ca- 
talogue du musée l’attribuait à 
Zurbaran. L’œuvre, admirée de 
longue date, passait pour espa- 
gnole. [-J On dut se rendre à l’évi- 
dence, te Vielleur n’était pas espa- 
gnol. Et Ton mit longtemps à 
l’admettre : le Tricheur et le Nou- 
veau-Né revenaient au même ar- 
tiste. La Tour savait peindre le jour 
et la nuit, la vérité et la poésie. 

Dorénavant les choses iraient 
vite. La mémorable exposition des 
«Peintres de la réalité» de 1934, la 
thèse de François-Georges Pariset 
soutenue en 1947, ^exposition de 
1972 de l'Orangerie des Tlifleries 
rendaient à Georges de La Tour sa 
place dans l’histoire de la peinture 
française. [~î 

- L’exceptionnelle mémoire vi- 
suelle de Hermann Voss tira 
Georges de La Tbur de l’oubli. 
D’autres historiens d’art, dont je 
tairai tes noms, proposèrent, avec- 
ce qui subsistait d’une production 
qui fut considérable et dont 3 ne 
nous reste que des débris, une 
chronologie au demeurant fort dé- 
battue. Ils reconstituèrent et re- 
construisirent l'oeuvre de l'artiste. 

Cest Fœfl de rhistorien d’art - je 
me refuse à dire de l’historien de 
Fait en quoi fl se distingue de l’his- 
torien de la musique ou de I "histo- 
rien de la littérature-, c'est Tcefl 
de Fhistorien d’art qui ressuscita ■ 
Georges de La Tour. Résurrection 
exemplaire et prestigieuse, qui jus- 
tifie une distiptine méconnue dans 
notre pays et dont on ne mesure 
pas toujours les responsabilités. 

■w 

De Georges de La Tour, nous 
avons perdu la mémoire* Mais 
l'œuvre est là. D’abord, elle veut 
éblouie La Tour fait la démonstra- 
tion de sa virtuosité. Ü insiste avec 
ostentation, avec extravagance. 
L’ironie est grinçante. Pea à' peu, 
tes prestiges du pinceau s’effacent 
Les couleurs flamboyantes, rou- 
geoyantes pâlissent. L’univers 
étroit est réduit à l’essentiel. Seule 
demeure la peinture, pure, pessi- 
miste et sans complaisance. Elle 
fascine, retenons notre souffle™ 

Sans mémoire, rêverions-nous ? 
Sans mémoire, revenions-nous ? 


Pierre Rosenberg est pré- 
sident de rétablissement public du 
Musée du Louvre. 
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ENTREPRISES 


FLEXIBILITÉ Dans le projet de 

joi incitant les entreprises à négocier 
la réduction du temps de travail, qui 
sera déposé au Parlement à la fin de 
l'année (tire page 8). la compensa- 


tion salariale va être au cœur des 
débats. • LA JURISPRUDENCE de la 
Cour de cassation estime que le 
maintien de l'emploi est désormais 
une donnée essentielle pour estimer 
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si un accord est favorable ou non 
aux salariés. Certains juristes 
pensent qu'une baisse du temps de 
travail accompagnée d'une baisse 
de salaire ne constitue pas forcé- 


ment une modification substantielle 
au contrat de travail, • LA CGT ET 
FORCE OUVRIÈRE, malgré les dis- 
cours de Louis Viannet et de Marc 
Blondel contre l'annualisation du 


temps de travail et les baisses de sa- 
laire. ont signé plusieurs dizaines 
d'accords comportant de 
clauses, dans le cadre de la 
bien. 


{telles 
loi Ro- 


Le droit du travail évolue vers un droit à l’emploi 

La Cour de cassation estime qu'une baisse de salaire accompagnée d'un maintien de l'emploi est plus favorable aux salariés 
que la situation antérieure. Par avance, les juges semblent approuver les réductions du temps de travail assorties d'une baisse de rémunération 


LES NÉGOCIATIONS sur la ré- 
duction du temps de travail 
butent souvent sur un problème : 
la compensation salariale, c'est-à- 
dire ia diminution de salaire. Sou- 
cieuses de ne pas nuire à leur 
compétitivité, les directions 
placent souvent celle-d au cœur 
des négociations. Contrairement à 
ce que laissent entendre les dis- 
cours officiels des leaders syndi- 
caux, les délégués syndicaux, par- 
fois sous la pression des salariés 
eux-mêmes, acceptent bon gré 
mai gré, une diminution des ré- 
munérations lorsque l’emploi est 
en jeu. 

Mais iusqu’ici, une question 
cruciale se posait : un accord signé 
avec des syndicats peut-il, juridi- 
quement, entraîner une diminu- 
tion de la rémunération qui 
constitue l'un des éléments subs- 
tantiels du contrat de travail ? Au- 
paravant, la question n’avait pas 
de sens pas car tous les accords 
étaient censés améliorer la situa- 
tion du salarié. 


De plus en plus 
d'accords peuvent 
être qualifiés 
d’accords 
de « régression ». 
il ne s'agit plus de 
négocier à la hausse 
mais à la baisse, pour 
préserver l'emploi 


Mais ia crise économique et la 
montée du chômage ont modifié 
ia donne. Dans les entreprises, de 
plus en plus d’accords peuvent 
être qualifiés d'accords de « ré- 
gression »■ U ne s’agit plus de né- 
gocier à la hausse mais à la baisse, 
pour préserver l’emploi. C’est en 
particulier le cas de nombreux ac- 
cords Robien de réduction du 
temps de travail qui prévoient une 
diminution de la rémunération. 

Est-ce légal ? Un salarié peut-il 
s’y opposer ? Un arrêt de la Cour 


de cassation du 19 février 1997, 
largement passé inaperçu, ap- 
porte un nouvel éclairage sur ce 
sujet délicat. L’affaire concernait 
la Compagnie générale de géo- 
physique. Un accord de 1950 signé 
par la CFDT et la CGT prévoyait 
une prime de deux mois aux sala- 
riés. En 1986, un nouvel accord si- 
gné avec la seule CFDT réduisait 
cette prime de moitié en contre- 
partie d’une diminution du 
nombre de licenciements. A deux 
salariés qui s’opposaient à la ré- 
duction de leur prime, les pru- 
dhommes puis la cour d’appel 
avaient donné raison, en estimant 
que le nouvel accord était moins 
favorable que le précédent Mais, 
dans son arrêt, la Cour de cassa- 
tion a contesté cette interpréta- 
tion. « La détermination du régime 
ie plus favorable doit résulter d'une 
appréciation tenant compte des in- 
térêts de l'ensemble des salariés et 
non de tel ou tel d'entre eux » es- 
time l’arrêt de la Cour de cassa- 
tion. Selon elle, « la suppression de 
la moitié de la prime semestrielle 
était compensée par une prime sur 
les résultats et cette suppression 
avait en outre pour contrepartie le 
maintien des salariés dans leur em- 
ploi menacé sauf à eux à opter pour 
un départ volontaire, ce dont il ré- 
sultait que l'accord de 1986 était 
plus favorable aux salariés ». 

Pour la Cour de cassation, la ré- 
duction d’une prime assortie 
d’une garantie de l'emploi est plus 
favorable que le maintien de (a 
prime sans garantie de l’emploi. 
Commentant cet arrêt dans la re- 
vue Droit social (avril 1997), le pro- 
fesseur Gérard Couturier note que 
« cet arrêt ne peut apparaître 
d'emblée que comme un événe- 
ment » car la Cour adopte « de la 
disposition la plus favorable une 
conception radicalement nouvelle » 
même si * ce changement de pers- 
pective était, d'une certaine ma- 
nière, prévisible, dans un droit du 
travail de plus en plus dominé par 
le "tout pour remploi" ». Cet arrêt 
qui s’inscrit dans une jurispru- 
dence cohérente de la Cour de 
cassation en faveur de l'emploi 
«semble en appeler d’autres, par 
exemple en matière d’application 
de la loi Robien » écrit le juriste 
Jean -Emmanuel Rey, dans U 
même revue (juin 1997). 


Ce qui vient du cœur 
va plus loin. 


Un salarié pourra-t-il demain 
contester une baisse de salaire liée 
à une diminution de son temps de 
travail ? La réponse est moins évi- 
dente qu'il n'y paraît. Comme le 
contrat de travail lie production, 
salaire et temps de travail, plu- 
sieurs spécialistes affirment qu'un 
accord collectif diminuant le 
temps de travail de 10 % et les sa- 
laires d'autant maintient le lien 
entre les deux termes et ne consti- 
tue peut-être pas une modifica- 
tion substantielle du contrat de 
travail. De manière anecdotique, 
des puristes font remarquer 
qu'une hausse de salaire constitue 
également une modification subs- 
tantielle du contrat passé entre un 
employeur et un salariée 
Mais cette évolution du droit du 
travail vers le droit à l'emploi sou- 
lève de nombreuses questions. 


Gilles Bélier, avocat en droit so- 
cial, note que ces accords qui ré- 
duisent les salaires en échange 
d'un maintien de remploi mettent 
en jeu deux données fondamenta- 
lement différentes. « Le salaire est 


une donnée concrète, inscrite dans 
le contrat de travail, alors que l'en- 
gagement de l’employeur est une 
donnée virtuelle dont on ignore du- 
rant combien de temps il pourra 
être tenu ». Comme le résume Gé- 


Travaif du week-end sans bonus pour DMC 

Le groupe textile français DMC a signé, mercredi 15 octobre, avec 
les syndicats de sa filiale allemande de tissa imprimé KBC, an plan 
social inédit KBC verra ses effectifs passer de 1 250 à 550 personnes 
et sa production de 213 h 10 millions de mètres. Mais en cas de re- 
tour en grâce des tissus imprimés dans la mode, KBC sera en mesure 
de monter en cadence rapidement Les salariés ont en effet accepté 
la mise en place d’une quatrième équipe le weekend, payée aux 
conditions de rémunération des joins de semaine. En échange, DMC 
s’est engagé à ne pins restructurer le site ifld & juin 2000. « Une 
bonne négociation, avec des partenaires non dogmatiques », comme 
F affirme Jacques Boubal, président du directoire de DMC, ou flexibi- 
lité de la dernière chance dans une usine vouée à la fermeture dans 
ses anciennes structures ? 


rard Couturier «U nyhrien de 
plus précaire que des ergagements 
de maintien de l'emploi». En re- 
vanche, Jean-Emmanué Rey dé- 
fend ce type d’accordsJ « le com- 
mentaire habituel ej matière 
d’accord donnant-damant sur 
l'emploi - la proie pou l'ombre - 
oublie peut-être que dais la réalité, 
la proie est tout simplement en tram 
de disparaître, une enàprtse dans 
cette situation n'ayant savent plus 
d’autre choix avant ie redressement 
judiciaire. L'accord smallagma- 
ti que (pertes d’avantags salariaux 
contré? promesse de Maintien de 
l'emploi) apporte dans'l'immédiat 
un délai à l’entreprise comme aux 
ex-futurs-licenciés, tout in ne met- 
tant pas de nouveaux chômeurs à la 
charge de la collectivité « 

Frédéric 


La CGT et FO signent assez souvent des accords « flexibles » 



LA CONFÉRENCE nationale sur 
l’emploi, les salaires et le temps de 
travail Va rappelé : au niveau natio- 
nal. l’annualisation du temps de 
travail et les baisses de salaire en 
cas de réduc- 
tion du temps 
de travail 
restent deux 
sujets tabous. 
Pour les évo- 
quer, le pre- 
mier ministre a 
35 heures bien pris soin 
d’utiliser des synonymes ou des pé- 
riphrases. La « modulation du temps 
de travail», qui figure dans ses 
conclusions, ne signifie rien d’autre 
que son annualisation. Sur les sa- 
laires, Lionel Jospin s'est contenté 
d’indiquer que « la réussite de la ré- 
duction du temps de travail reposera 
sur une progression maîtrisée des sa- 
laires ». 

Le premier ministre a-t-fl eu rai- 
son de se montrer ri prudent ? Offi- 
ciellement, la CGT et Force ou- 
vrière font toujours de ces deux 
thèmes des casus befli. Le numéro 
du 13 octobre de L’Hebdo de F ac- 
tualité sociale. le journal de la CGT, 
consacre une double page à ia lutte 
« des Michelin » contre r annualisa- 
tion du temps de travail De son 
côté, Marc BlondeL secrétaire gé- 
néral de Force ouvrière, explique 
régulièrement que l’annualisation 
du temps de travail entraîne ceDe 
des rémunérations, et donc du 
SMIC, ce qui est hors de question. 

Pourtant, dans les entreprises, les 
équipes syndicales ont dépassé ce 
stade. Une analyse détaillée des ac- 
cords Robien recensés par l’Obser- 
vatoire des relations profession- 
nelles et de l'innovation sociale 
qu’a mis en place la CFDT le 
prouve. Cet organisme a centralisé 
332 accords Robien conclus avant 
l’été, ce qui représente, selon les 
données du ministère du travail, 
environ les trois quarts des accords 


signés à cette époque. Sur ces 
552 accords, l’observatoire connaît 
les signataires de 292 accords of- 
fensifs, destinés à créer des emplois 
et de 156 accords défensifs, desti- 
nés à en sauvegarder. 

C’est a priori dans les accords dé- 
fensifs que les salariés sont amenés 
à faire des concessions. La situation 
de l’entreprise étant critique, le 
maintien des emplois est souvent 
en jeu. L’étude des accords recen- 
sés par l'observatoire montre que 
sur les cent cinquante-six accords 
dont on connaît les signataires, 87 
prévoient une annualisation du 
temps de travail. Comme on pou- 
vait s’y attendre, la CFDT en est la 
principale signataire. Sur ces 87 ac- 
cords, la centrale de Nicole Notât 
en a signé 59. 

Les syndicats refusent 

de discuter 

de flexibilité 

mais acceptent, 

localement, 

de nombreuses 

concessions : 

ce décalage entre 

les discours 

et la réalité semble 

s'accroître 


Mais la CGT et FO ne sont pas en 
reste puisque les deux syndicats en 
ont signé 23 chacun. Comme chez 
Rschiney Emballage {.Le Monde du 
4 octobre), la CGT est, entre autres, 
cosignataire des accords chez Del- 


sey, Jacob-Detafbo, Thomson, Car- 
naud Métal Box_ Dans une petite 
dizaine d’entreprises, elle est même 
la seule signataire : sans elle, l’an- 
nualisation du temps de travail 
n’aurait pas pu être mise en place. 
Cest le cas chez Cocbery Bourdin 
(BTP), CPC France (agro-alimen- 
taire), Dehez Embouteillage, Em- 
bouteillage du Deroez, Ferguforra 
(métalurgie). Rigida (métallurgie), 
Everest Estampage— De même, 
sans Force ouvrière, Fannuafisation 
n'aurait jamais vu le jour chez Zo- 
diac, Lecat TPR, chez Diamants 
Boart ou— au Consistoire juif de 
Paris. 

Par ailleurs, toujours dans les ac- 
cords défensifs, 81 prévoient une 
diminution de salaire. La CFDT en 
a signé 61, la CGT 23 et FO 29. Chez 
Alcatel OT, Câbles Pirefli, Bosch, 
Freudenberg, CGT et FO ont signé 
de tels accords. Les équipes de 
Marc Blondel ont également signé 
des accords prévoyant des baisses 
de salaire aux Fonderies Bouhyer, 
chez Well, 'Ttiiboméca, Eminence, 
Moulinex- Un futur blocage des 
salaires est prévu dans 24 accords 
et 9 d’entre eux prévoient rimulta- 
nément une compensation par- 
tielle et un blocage des salaire. Sur 
ces 24 accords, la CGT et FO en ont 
signé 9 chacune. 

Plus surprenant: de tels accords 
se rencontrent aussi dans des en- 
treprises bien portantes qnl ré- 
duisent le temps de travail, non 
pour éviter des suppressions d’em- 
plois mais, au contraire, pour ac- 
croître leurs effectifs. Sur 367 ac- 
cords offensifs recensés par 
l'Observatoire, les signataires sont 
connus dans 292 cas. Près d'un tiers 
d’entre eux - 102 exactement - pré- 
voient une annualisation du temps 
de travail Si la CFDT est de très 
loin la première signataire, la CGT 
a signé vingt-quatre accords d’an- 
nualisation et FO cinq. Parmi les 
entreprises qui ont bénéficié du 



soutien de la CGT dansleur dé- 
marche : le vépédste Quoe, Pam- 
pryl BoudueUe et- Sécapi Alpha, 
un cabinet d’experts -comptables 
réputé proche de la CGT. | 

Même dans ces accords îffênsifs, 
les syndicats acceptent qe la ré- 
munération ne soit partout le 
temps maintenue. Soixate-sept 
accords ne prévoient exp iftte mc n t 
qu’une compensation {frtieUe, 
dont 4 signés par FO et 1 signés 
par la CGT (Régie immomère de 
Paris, société nivemaise d| prêt-à- 
porter, Théodore Lefèvre jeta turc, 
Clinique La Francflienn>..). En 
outre, quarante et un accfds pré- 
voient un blocage des salues (8 si- 
gnés par la CGT et 2 par Ù). Cest 
le cas chez Pampryl, Dubàs Maté- 
riaux, Quelle, Bolloré fcchno, 
ftxntfi- j 

Si ces chiffres sont à zlativiser 
en fonction de Pimplant^on syn- 
dicale dans les entrepris^ - seule 
une corrélation des de u^données 
permettraient de connaît la pro- 
pension à signer de chaqje syndi- 
cat-, ces signatures son révéla- 
trices du décalage eltre les 
discours « au sommet » etia réalité 
«à la base». Entre les érigeants 
du patronat qui récusent fuite idée 
de réduction du temps je travail 
mais rappliquent dans njmbre de 
leurs établissements et ts syndi- 
cats qui refusent de dicuter de 
flexibilité mais acceptent locale- 
ment, de nombreuses cocessions, 
ce décalage entre les disours et la 
réalité semble s’accroïtraDans un 
premier temps, le gouvjmement 
ne peut que se réjouir lu « réa- 
lisme » des entreprises, Hutôt de 
bon augure pour les négociations 
sur les 35 heures. Mais cet écart 
peut également décrédilüiser les 
discours syndicaux - jt patro- 
naux - et contribuer 
ment des corps inter 

! 

F. Le. 


M. Gayssot prépare les cheminots à une réforme minimal e de la SNCF 


.LE MINISTRE des transports, 
Jean-Claude Gayssot, a réuni les 
syndicats de la SNCF, lundi 20 octo- 
bre, et leur a indiqué qu'il avait de- 
mandé au PDG, Louis Gallois, 
d’ouvrir prochainement des négo- 
ciations sur les salaires et le temps 
de travail Le ministre, qui, à son ar- 
rivée, avait annoncé une « réforme 
de (a réforme ». a lancé une consul- 
tation qui pourrait durer trois à 
quatre mois. 

Les réaménagements devraient 
toutefois être limités. Député de 
l’opposition, M. Gayssot avait 
combattu la loi du 13 février 1997, 
qui avait notamment créé un nou- 
vel établissement public, le Réseau 
ferré de France (RFF). Ministre, 3 y 
trouve quelque avantage. «Je suis 
pour une certaine séparation des 
fonctions : celle de maître d’ouvrage 
et celle de moitié d’œuvre, cdle de 
responsable des infrastructures et 
celle de gestionnaire et de transpor- 
teur ferroviaire », a-t-il expliqué. 


Pour lui, c’est la confusion des 
genres - la SNCF procédait à F éva- 
luation des projets, les construisait 
et les finançait par l’endettement - 
qui a contribué à « privilégier des lo- 
giques techniciennes par rapport à 
l'efficacité économique et à l’aména- 
gement du territoire ». Les deux 
principaux syndicats de l’entre- 
prise, CGT et CFDT, et le nouveau 
syndicat SUD- Rail, redoutent tou- 
tefois qu’à l’avenir le RFF ne soit 
autorisé à ouvrir le réseau à 
d’autres transporteurs ferroviaires. 
Ds craignent également que le RFF, 
qui souffre d’un déficit chronique, 
ne soit tenté d'augmenter les 
péages et de transférer une partie 
du fardeau sur ia SNCF. Ds estiment 
que le RFF n’a pas les moyens d'in- 
vestir pour la modernisation du ré- 
seau. 

M. Gayssot a expliqué qu’2 veille- 
rait à corriger cette fragilité finan- 
cière intrinsèque du RFF. « Le gou- 
vernement a fait le choix du 


déivloppement du transport ferro- 
viaire », a-t-il affirmé, rappelant 
qu’ü avait déridé, en juillet, un dé- 
sendettement supplémentaire de 
20 milliards de francs pour Ea SNCF, 
et que le projet de loi de finances 
pour 1998 prévoyait une hausse de 
la dotation au RFF et une augmen- 
tation des crédits destinés anx in- 
vestissements ferroviaires. 

DÉCEPTION DE LA CFDT 

Dans quelques jours, la décision 
gouvernementale sue le projet de 
TGV-Est devrait lui donner l'occa- 
sion de mettre en oeuvre ses orien- 
tations. Le président de RFF. 
Claude Martinand, estime que sur 
ce projet d’environ 16 milliards de 
francs les collectivités doivent dé- 
bourser près de 15 milliards pour en 
faire un projet rentable pour le 
RFF. 

M. Gayssot a toutefois promis 
aux syndicats de poursuivre le dia- 
logue sur la « réforme de la ré- 


forme», notamment pou les rassu- 
rer sur * f uni cité du sei ice public 
des transports ferroviait s ». Dans 
l’entourage du ministn on évo- 
quait lundi soir la posfbilité de 
créer au sein de radm listration 
une direction « plurimdlale » ca- 
pable de définir des prie ités d’in- 
vestissement pour l’Eta , notam- 
ment entre la route et le rr. 

Bernard Thibault, le ecrétaire 
général de la CGT<hemi ots, a in- 
diqué que son organisa on allai t 
« continuer à argumenter ur la né- 
cessité de revoir en pro mdeur le 
contexte actuel ». Bruno >aIberto, 
secrétaire général de la ( FDT-che- 
rninots, a estimé que, au-delà 
d’une profession de fin erifaveur du 
transport collectif, le mrnisre n’a po- 
sé aucun acte montrât qu’on 
s’oriente vas une autre otitique». 
«Nous sommes absolumef déçus». 
a-t-il ajouté. 

Christophe fajhbyszyit 
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Microsoft de nouveau accusé 



Le numéro un mondial a onze jours pour répondre aux autorités américaines 

6,1 tedépartouMrt fédéral de b justice avait Windows. Le groupe de B9 Gates aurait renoué avec 
c ontra int Mkros^t à ne pkis topos»- ses logkfefc d*ap- cette pratique dai» son programme ttenavigafexi sur te- 
pocation aux utrasatems de son système d'exploitation tenwt pour baner b nxite à son axKnrrert Netscape. 


NEW YORK 
de notre correspondante 
Deux ans après avoir contraint 
Microsoft à abandonner des pra- 
tiques qui violaient b fibre concur- 
rence, le département f&tâal amé- 
ricain de là justice est reparti à 
P assa n t , lundi 20 octobre, contre la 
firme fondée et dirigée par B fl] 
Gates. 21 menace le premier pro- 
ducteur m oul ai de logiciels d’une 
astreinte de 1 million de dollars 
(5,9 millions de francs), par jour si 
cdui-d ne renonce pas à « mettre à 
profit le monopole » qu’il détient sur 
les systèmes d'exploitation pour 
imposer aux fabricants d’ordina- 
teurs personnels in ternet Explorer 
son logiriel de navigation sur le ré- 
seau internet. Un tribunal fédéral 
de Washington a été chargé deTap- 
pHcatton de cette mise en demeure. 
Microsoft dispose de onze jours 
pour répondre. 


serveurs proposés sûr Internet. 

Pour reprendre des parts de mar- 
ché, Microsoft tente de vendre soi 
navigateur Explorer en même 
temps que son système d’exploita- 
tion Windows, afin de réduire le 
champ d'action de Netscape. Ex- 
plorer est ainsi souvent proposé 
comme «r navigateur automatique > 
avec Windows. Le consommateur, 
peut toujours tâéchargerfe naviga- 
teur de Netscape. Mais l’opération 
est pins compliquée. 

Un pas de plus a été franchi avec 
la nouvelle version dTntemet Ex- 
plorer; mise sur le marché le ^oc- 
tobre et, surtout, avec le lancement 
prévu Fan prochain d’une nouvelle 
version de Windows (Windows 98), 
qui intégrera directement Explorer. 
Les navigateurs de Netscape seront 
alors de facto exclus: «cela revient 
à proposer un téléviseur sur lequel on 
ne pourrait accéder qu'à une 


Intel et Digital Equipment en passe de s'entendre 

Les groupes américains Digital Equipaient et Intel devraient par- 
venir à un accord dans tes jours à venir, selon les analystes améri- 
cains. Digital accuse Intel d’avoir utilisé la technologie de ses micro- 
processeurs Alpha dans ses puces Pe n ti um . Intel rachèterait pour 
650 mflBoiis de dollars <3,85 influante de francs) Facttetoé Industrielle 
de Digital liée an processeur Alpha et paierait 200 mflHons de dollars 
jinnr huTuHn inaNfîlmi iTfilrn liuninili mil n imiihiiuih TT mtr 
à savoir ce que les autorités antitrust américaines penseront d’un tel 
accord. B pourrait être vu comme un moyen pour Intel, qui détient 
pins de 80 % dn marché, de supprimer un concurrent. 


- Grâce à Windows, Microsoft 
contrôle 0ns de 80% du marché 
des systèmes d’expl oitation (logi- 
ciels qm gèrent les différ e nt es ap- 
plications dans les ordinateurs). 
Mais la croissance exponentielle du 
nombre dTttflisatenn» d'Internet et 
rasoenrion de Netscape; dont le lo- 
giciel Navigator détient 62% du 
marché, constituent une menace* 
imp ortante pour Microsoft. les na- 
vigateùrs sont des logiciels qui per- 
mettent à rutftisateui de trouver 
son chemin parmi les différents 


chaîne », commente une analyste. 

Pour tecbef de b division anti- 
trost dn département américain de 
b justice, Joël Klein, « la limite a été 
franchie ». Et, pour rAttomey Ge- 
neral (ministre de b justice), Janet 
Reno, «profiter illégalement du mo- 
nopole de Windows pour protéger et 
tendre ce monopole, c'est./nmche- 
. ment mal». ■ 

. Les autorités fédérales de- 
mandent à Microsoft de cesser de 
violer la toi anti-trust et cTappBquer 
raccord conclu en 1995, qui pré- 


voyait que Microsoft renonce à im- 
poser des logiciels d'applications 
aux utilisateurs de Windows. 
Concrètement, cela signifie : cesser 
d’exiger des fabricants de mfao-or- 
dinatenrs qu'as installent sur leurs 
machines Internet Explorer pour 
pouvoir bénéficier des droits de li- 
cence de Windows; informer les 
consommateurs de Windows qu’ils 
ne sont pas terras cfutifiser Internet 
Explorer et qu’ils peuvent recourir 
à remporte quel autre navigateur; 
et expliquer aux consommateurs 
comment retirer l 'icône Internet 
Explorer qui s’affiche sur leur 
écran. 

STRATEGIE DE DOMINATION 

Un porte-parole de Microsoft a 
qualifié b démarche du départe- 
ment de la justice de «malheureuse 
et non fondée ». «Les faits, a-t-il 
ajouté, établiront que Microsoft ap- 
plique totalement l'accord [de 1995], 
qui fur permet d'intégrer de nou- 
veaux produits dans le système d’ex- 
ploitation. Cest ce que souhaitent les 
consommateurs et c’est ainsi que 
fonctionne l’industrie du logiciel de- 
puis des années». 

Au-delà de la. question technique 
de savoir si Windows et internet 
Explorer cons ti t uait deux produits 
différents, ou s’ils peuvent être 
considérés comme un seul produit, 
b mise en demeure du pouvoir fé- 
déral vise en réalité la stratégie de 
domination dn marché menée par 
b firme de M. Gates, dont les der- 
nieis résultats trimestriels, quelque 
peu évincés hindi par le coup de co- 
lère de Washington, révèlent de 
nouveaux succès. Les bénéfices 
sont en hausse de 8%, à 663 mil- 
lions de dollars, et b chiffre d’af- 
fairés de 36 %, à 3,13 milliards de 
dollars. Jusqu'à présent, c’est en în^ 
coiporant régulièrement de nou- 
veaux produits à son système Win- 
dows que Microsoft a réussi à 
maintenir sa position dominante. 

Sylvie Ka u ffhu mn 


NEW YORK 
de notre correspondante 
Pour un peu, on aurait dit de 
jeunes mariés. Michael Arms- 
trong, PDG de Hughes Electronics, 


AT&T attend Michael Armstrong comme le messie 

aussi leader en matière de coûts», 
dit Michael Armstrong. L’avertis- 
sement est clair et les analystes y 
voient- le type de remède dont 
AT&T a besoin. Chez Hughes Elec- 
tronics, peu de temps après sou 
arrivée, M. Armstrong a annoncé 
12 000 Hcenderoents, soit 15% de 
la main-d'œuvre, puis encore 
5 000 les deux années suivantes. 
Parallèlement, fl a investi dans de 
nouveaux projets dans les techno- 
logies de pointe et les services, 
comme DiredTV, b tâévision par 
satellite, qui se sont avérés 
payants. Hughes Electronics a 
alors recommencé à embaucher. 


PORTRAIT 

Son arrivée met 
un terme à la crise 
• de succession à la tête 
du groupe 

et John Zeglis, vice-président 
d’AT&T, ont dîné ensemble di- 
manche 19 octobre et, affirme le 
premier; « ce fit une rencontre for- 
midable. Nous sommes vraiment ai- 
lés au fond des choses. On n’a 
presque rien' mangé, tellement on 
avait à se dire ». La soirée fut si 
concluante que, dès lundi 20 octo- 
bre, « John et Mike» étaient pré- 
sentés comme le tandem gag n a n t 
pour AT&T. Michael Armstrong,. 
59 ans, sera à partir du 1** no- 
vembre le reponsable opération- 
nel ( chairman et chief executive of- 
fice fl de r exploitant téléphonique 
américain, à b place de Robert Al- 
len, 62 ans, dont b gestion était 
très critiquée depuis plusieurs 
mob. John Zegfis, 50 ans, nommé 
president, sera son bras droit et fe- 
ra office de dauphin. 

Cette combinaison, dont les 
analystes attendent avec dfl ecta- 
tion de voir comment elle xéristara 
à répreuve du pouvoir, a le mérite 
de mettre un terme à la longue 
crise de succession, qui freinait de- 
puis plusieurs mois Fexpanson du 
numéro un américain du télé- 
phone. Un moment pressenti 

comme le mieux placé pour succé- 
der à M. Alleu, M. Zegfis, ancien 
conseiller juridique d’AT&T, n’a 
pas emporté radbéskm des inves- 
tisseurs qui, tout en appréciant sa 
connaissance de l’entreprise et le 

soutien dont ü jouît au sein de 

l’encadrement, craignaient son 
manqué d'expérience en matière 
de management -, . 

Wall Street disait-on* M prête- 
rait un poids lourd venu de Tex- 


térieur, capable d’insuffler une 
réelle vision à l’entreprise. Ip 
choix se tourna natureflement ver? 
M. Armstrong qui, après 31 ans 
chez IBM, fait des merveilles de- 
puis 1992 à la tête de Hughes Elec- 
tronics, spécialiste de la construc- 
tion de satellites qu'il, a 
reconvertie aux services de télévi- 
sion. 

La présence de M. Zegfis à ses 
côtés devrait compenser les quel- 
ques lacunes inévitables pour qui 
n’est familier ni d’AT&T ni du sec- 
teur des tfléccainninicafiops et de 
ses arcanes juridiques. Chargé de 
b direction stratégique d’AT&T, 
M.- Armstrong en assurera b ges- 
tion conjointement avec M. Zegfis. 
Comment se fiera te partage des 
tâches? « Nous ne savons pas en- 
core », â reconnu le nouveau PDG, 
tandis que M. Zegfis se félicitait de 
cette évolution « à mi-parcours» 
de sa carrière. Le charisme, en tous 
cas, c’est Michael Armstrong qui 
Ta. Le sourire à b firis charmeur et 
un brin carnassier, cet amateur de 
. Harley-Davidson respire l'opti- 
misme et la volonté d’en dé- 
coudre. Ttrat en avouant qu’il va 
lui falloir «deux ou trois mois » 
pour connaître Fentzeprise, il sait 
déjà quelle sera sa stratégie : «In- 
vestir pour grandir. » 

«0 n'y a pas deformule magique, 
explique-t-îL Dons une industrie 
qui explose au niveau mondial, il 
faut investir. Ou on investit, ou on 
s'en va.» Le nouveau PDG 
d’AT&T, issu de Finfounatique et 
de l'industrie spatiale, sait de quoi 
fl parie. « L'investissement est indis- 
pensable dans une industrie en 
pleine croissance, poursuit-il, et les 
acquisitions feront partie de cette 
stratégie d'investissement » 

Pour M. Armstrong, cette néces- 
sité s'impose aussi bien sur les 
marchés locaux que mondiaux : 
« pour pouvoir affronter la concur- 
rence au niveau mondial, il fout 
avoir une infrastructure compéti- 
tive. » Autre élément de sa straté- 
gie de croissance : h réduction des 
coûts. «On ne peut pas être leader 
dans un secteur donné sans être 


Starwood veut racheter ITT Sheraton pour 
13,3 milliards de dollars 

Sous le coup d'une OPA hostile d'Hilton 
le groupe dirigé par Rand Araskog 
accepte l'offre amicale du promoteur immobilier 


L’ANNONCE DU RACHAT ami- 
cal de nT Sheraton par Starwood 
TftHgîng , spécialiste de b promo- 
tion immobilière, pour 133 mil- 
liards de dollars (78,5 miffiards de 
francs) met -provisoirement- un 
terme à b bataille boursière qm op- 
posait depuis dix mois Sheraton, 
sixième groupe mondial, à Hilton 
Corp n huitième du classement. Elle 
illustre aussi le mouvement de 
concentration dans lequel se sont 
lancées jes grandes chaînes hôte- 
lières pour atteindre b tante cri- 
tique. 

Depuis le 29 janvier, FIT Shera- 
ton, Sjpéciafiste de rbAtefierie et du 
lo&i; propriétaire, entre autres, de 
Qga et de Four Points (hôtellerie 
économique) et des casinos Ceasais 
Palace,- faisait l’objet <Ttme offre 
pubfique d’achat (OPA) hostile de b 
part de Hflton pour 9J milliards de 
dollars (dont une reprise de dettes 
dé 33toiHiards de dollars). Hilton 
proposait 55 dollars par titre, une 
offie supérieure de 30% au coûts 
dTIT Sheraton à la Bourse de New 
York à 1a veille de l’annonce. A 
l’époque, les observateurs avalent 
été surpris : le scénario Inverse, une 
attaque dTTT sur HCton, leur pa- 
raissait plus plaua Ne. 

Mais Rand Araskog, président 
dTIT Sheraton, ne Feutra dait pas 
ainsi et organisait la défense. Ce qui 
allait conduire Hflton à prolonger 
son offre, puis h b relever en pro- 
posant 70 dollars par titre, valori- 
sant 1e groupe h 133 milliards de 
dollars. 


ITT décidait de se séparer de cer- 
tains actifs pour accroître b renta- 
bîBté du groupe et S offrir de meil- 
leurs perspectives à ses 
actionnaires. Dès juillet, le groupe 
cédait les 50 % quH détenait dans 1e 
complexe sportif du Madison 
Square Garden et tes 6 % qu’a déte- 
nait dans Alcatel Alsthom. Il ven- 
dait aussi les murs de certains hô- 
tels, tout en en conservant la 
gestion. Mais Rand Araskog annon- 
çait surtout b scission du groupe en 
trois entités, le rachat de 25 % des 
actions pour 70 dollars et le rem- 
boursement de deux milbrds de 
dollars (te dettes. 

Dans le cadre de b scission, FIT 
Destinations devait être chargée de 
b gestion des 424 hôtels du groupe 
répartis dans 62 pays et des casinos 
à Las Vegas et Atlantic City. ITT 
Corporation serait propriétaire des 
activit és d'annuaires tâépboniques 
dTTT WOrld Directories. Enfin, m* 
Educational Services dirigerait tes 
60 instituts d’études supérieures 
techniques dTIT dans 27 états 
américains- Le sort de la chaîne ita- 
lienne d’hôtels de luxe Gga (dont 
ITT contrôle 70%) restait en sus- 
pens : dès te mois de juin, le groupe 
avait indiqué qu’il examinait plu- 
sieurs options pour céder une par- 
tie de sa parti apation. 

Ce projet de scission a provoqué 
la colère de Stephen BoÜenbach, 
président de Hflton, qui déposât 
plainte devant un tribunal du Neva- 
da pour faire annuler le plan 
concocté par Rand Araskog, esti- 


Les dix premiers groupes mondiaux 


Eu intégrant b reprise dTIT 
Sheraton par Starwood, MKG 
Conseil établit un nouveau 
classement des dix premiers 
groupes mondiaux. 

• HFS (Dayslnns, Ramada, Super 
8 Motel, Howard Johnson). 
Etats-Unis, 5 500 hôtels, 500 000 
chambres. 

• HOflday ton Worldwide 
(Hofiday fan, Hofiday fan Express, 
Crown Plaza). Grande-Bretagne, 

2 260 hôtels, 386 323 chambres. 

• Cbolce Hotels I nternati onal 
(Comfort, Quafity, Econokxlge, 
Steep Hôtel). Etats-Unis, 3 646 
hôtels, 317 423 chambres. 

• Accor (Novotd, Sofite], 
Mercure, Motel 6, Formule 3, Ibis). 
France, 2 465 hôtels, 279 145 
chambres. 

» Matelot International, 

(Marriot Hotels, Courtyard, 


Résidence fan, Fairfield). 
Etats-Unis, 1 081 hôtels; 238 303 
chambres. 

• Staxwood-nT Sheraton 
(Sheraton, Sheraton fan, Sheraton 
Luxuiy Collection, Westm, Prisa 
Hotels). Etats-Unis. 650 hôtels, 

234 960 chambres. 

• Promus Corp. (Hampton fans, 
Embassy Suites, Homewood 
Suites). Etats-Unis, 848 hôtels, 

1J0 268 chambres. 

• Hflton Hotels Corp. (ESton 
Hotels). Etats-Unis, 247 hôtels, 

101 174 chambres. 

• Carbon Hospftality 
Worldwide (Radissou Hotels, 
Country fans and Suites). 
Etats-Unis, 434 hôtels, 90 515 
chambres. 

• Hyatt international (Grand 
Hyatt, Parie Hyatt). Etats-Unis, 

174 hôtels, 79 332 chambres. 


mant que F absence de consultation 
des actionnaires pour prendre de 
telles mesures était illégale. Hflton 
obtenait gain de cause fin sep- 
tembre et se fiflidtait dune déci- 
sion qui allait donner aux action- 
naires dTIT «V opportunité légitime 
de contrôler le destin de leur socié- 
té». 

INTERVENTION INOPINÉE 

De son côté; Rand Araskog per- 
sistait dans son rejet de l'offre 
d’Hilton, affirmant qu’elle était 
« insuffisante » et quH te prouverait 
à ses actionnaires d’ici avant 1e 
12 novembre, date de rassemblée 
générale. Par son intervention ino- 
pinée, Starwood ne lui en aura pas 
laissé te temps. 

Le nouvel ensemble issu de la fu- 
sion de Starwood et dTTT Sheraton 
devrait se situer dans les dix pre- 
miers groupes hôteliers mondiaux 
sur la base du nombre de 
chambres. En tenues de capitalisa- 
tion boursière et de' chiffre d’af- 
faires, te groepe pourrait être dans 
les trois premiers hôteliers de b 
planète. Cette OPA amicale reste 
soumise à Papprobation des action- 
naires des deux entreprises et aux 
autorités antitrust. L’acquisition 
dTIT Sheraton n’est pas une pre- 
mière pour Starwood, qui avait an- 
noncé en septembre l’acquisition 
de Westm hôtels and Resort pour 
1,6 milliar d de dollars. 

Barry Stemficht, PDG de Star- 
wood, qm devrait devenir le patron 
du nouveau groupe a souligné, lun- 
di 20 octobre, que « Fîndustrie hôte- 
lière est devenue une affaire mon- 
diale qui bénéficie d'économies 
d’échelle sur les produite et la diâri- 
bution. Cette acquisition renforce 
notre position sur des marché&clés 
tels que n-vrope, V Amérique latine et 
['Afrique ». Rand Araskog a estimé, 
pour sa paît, que cette opération 
offrait aux actionnaires dTIT « un 
énorme potentiel de croissance sous 
la dir ection de Starwood». Si le 
PDG dTIT réussit cette dernière 
opération, fl effectuera une sottie 
en beauté après 18 années passées à 
b tête dn groupe et n’aura pas à re- 
joindre Harold Geneen, son prédé- 
cesseur, qui habite aujourd’hui, se- 
lon Bloomberg, au Waldarf Astoria 
de New Yodc, propriétés. dTFBtton. 

Les grandes manœuvres dans 
rbôteQerie risquent de se pousulvre 
car Hilton, prédateur éconduit, 
pourrait trouver dans tes mois qui 
viennent une autre dble. 

François Bostnavartm 


r CANARD BOTTEUX » 

Lundi 20 octobre, la direction 
d’AT&T a annoncé qu’elle sou- 
haite vendre, d’ici à mi-1998, tes 
activités AT&T Universal Card 
Services (cartes de crédit, plus de 
4 000 salariés) et AT&T Solutions 
Customers (services aux clients 
professionnels, 2 100 salariés). 

Approché une première fols 3 y 
a un an par AT&T, M. Armstrong 
avait posé comme condition à sa 
venue le départ de M. Allen au 
bout de quelques mois ; ce dernier 
avait refrisé et l’affaire ne s’était 
pas faite. M. Allen lui préféra un 
homme venu de l'imprimerie, 
John Walter, dont 1e règne ne dura 
que neuf mois. Selon le Wall Street 
Journal , qui affublait lundi en 
«une » M. Allen du qualificatif de 
« canard boiteux», c’est finale- 
ment par-dessus b tête de ceiui-d 
que le conseil d’administration est 
retourné chercher M. Armstrong. 

. Canard boiteux ou pas, M. Allen 
(entré chez AT&T en 3957) a au 
moins b consolation de prendre 
une retraite dorée, puisque ses ré- 
r mmér ationa au poste de PDG fi- 
guraient panai les plus élevées de 
rmdustrie. M. Armstrong, quant à 
lui, selon des indiscrétions parues 
dans la presse, aurait signé un 
contrat de trois ans pour 25 mil- 
lions de dollars, dont une bonne 
partie en stock options. ' 

5.X. 


Voir avec le a eur 
c'esr voir foin. 
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
Bureau des affaires juridiques et de la Documentation 

AVIS D’OUVERTURE D’ENQUÊTE 

MISE À 2 X 2 VOIES DE LA RJV. 10 
ENTRE POITIERS ET ANGOULÊME 

Par arrêté interpréfectoral des préfets de la Charente, des Deux-Sèvres et 
de b région Poitou-Charentes, préfecture de b Vienne, a été prescrite i 
l'ouverture d’une enquête publique préalable A : 

■ b déclaration d'utilité pabUque portant sur I 

— des opérations dVmfaiaewBt de capacité fraise 3 2x2 oui x3 , 

voies) de b RM. 10 entre POITIERS et ANGOULÊME i 

• Dans h département delà Marne ; 

► au niveau de CROUTELLE 

• Dans te département de !* Charente \ 

► au niveau de LES CHAUVAUDS < commune de CHAMPNlHtSl ! 

— des opfadoat dRai aéaaarmcii fa lourd» de sécurité sur « fllK re u ta 

tronçons 

• Dans k département de bt Vienne 

► entre VDtOLET et VTVONNE 

b- entre VTVONNE et LES MINIÈRES (cmni mm de PA YRÉ) 

► enürr LES MINIÈRES et COUHÉ 

► entre CHAUNAY et b limite départementale Vienne/ 
Deux Sèvres 

• Dans le département des Oeuz-Sérres 

► entre LIMALONGES et MONT ALEMBERT 

• Dans le département de la Charente 

► entre RUFFEC et MAISONS ROUGES (commnne de LONNESl 

► entre MANSLE et TOURRIERS 

— des travaux de mise en conformité sur plusieurs sections 

• Dans te département de h Vienne 

► au niveau de VTVONNE 

► VTVONNE nord, sud et centre 

► déviation des MINIÈRES 

► deviadoa de COUHÉ 

b déviation de CHAUNAY 

• Hans le département de ht Charente 

► CHEZ BRANGER (commune de LES ADJOTSl 

► déviation de RUFFEC 

► MAISONS ROUGES 

► déviation de MANSLE 

► déviation de LA CH1GNOLLE (commnne de CHAMMERS) 

► déviation d' ANGOULÊME 

■ In mociSeukii des catésmics tPusanas autorisées sur b RJV. 10 
entre POITIERS (PR 60.100) et ANGOULÊMEfPR 56.00). Cette iDOdtfRatlon 
coucerne les communes de : 

Pour le département de la Vkane : POITIERS - CROUTELLE- 
FONTAINE LE COMTE - LIGUGE - ITEI/EL - MARÇAY - VTVONNE - 
PA YRE - CHATELLON - COUHÉ - BRUX - CHAUNAY - CHAMPAGNE LE 
SEC-LINAZAY. 

Pour b département des Deux-Sèvres LIMALONGES - 
MONT ALEMBERT. 

Pour b département de b Charente : LES ADJOTS - RUFFEC - LA 
PAYE - VHXEGATS - BARRO - VERTEUDL SUR CHARENTE - SALLES DE 
VILLEFAGNAN - LONNES - CHENON - BAYERS - MOUTONNEAU - 
FONTENJLLE - FONTCLAOtEAV - MANSLE - PUYREAUX - MAINE DE 
BOISE - AUSSAC V AD ALLE - VILLEJ OUBERT - TOURRIERS - ANAIS - 
VARS - CHAMPNIERS - GOND PONTOUVRE - SAINT YRŒDC SUR 
CHARENTE - ANGOULÊME - SAINT MICHEL - LA COURONNE. 

■ b mise en computihlltt é des piaus d’occupation des sois des 
communes de CROUTELLE. LIGUGE et VTVONNE dans le département de b 
Vienne et de te commune de CHAMPNIERS daas le département de la Charente 
avec les travaux. 

Les dossiers d’enqnétesont déposés du 12 novembre an 17 décembre 1997 
indus, dans les mairies susrbées, où às peuvent être consultés aux Jours et heures 
habituels d'ouverture des bureaux. 

Les observations peuvent être consignées sur les registres ouverts à cet 
effet ou être adressées par écrit, avant b dôfnre de Peoqnéte à M. Bernard 
CHANGE Y, président (te la commission d'enquête à la préfecture de la Charade 
- secrétariat gâterai * bureau des affairas juridiques et de b documentation. 

Un dossier accompagné d'un registre est aussi mis à h disposition du 
pnbfic : 

— à te préfecture de la Charente, le lundi de 9h00 à 13600, le mercredi de 
9b 00 à tSMSeth vendredi de I3h00è J5h45, bureau des affaires juridiques et 
de la documentation, porte 122 ; 

— Ab préfecture de te Vienne du lundi an vendredi de Sb45 A 17 b 00, 
direction des relations arec les collectivités locales et do cadre de vie, bureau de 
l'environnement ; 

— A la sms-préfecture de Montm grillon du lundi an vendredi de 8hJ0 b 
17 h 30 ; 

— à b préfecture des Deux-Sèvres, du lundi an vendredi de 9hOQ A 
12 b 00 et de 14600 à ItfbOO. direction de rcnriromienient et des relations avec tes 
collectivités locales, mission de coordination pour l'environnement. 

La commission d’enquête désignée par te Tribunal administratif de 
Poitiers est composée de MM. Bernard CHAN GEY . Roger FRAIGNEAUD, 
René GIUDICE, Benoît GUICHARD, Guy DONIZEAU, Robert LOUDES et 
Léonhte FRADET. 

La commission d’enquête ou ou membre de ceDc*d süge à b mairie des 
communes suivantes : 

a pour te département de b Vienne: 

le 17 novembre A CROUTELLE de 14h00 a 17hD0 
te 17 novembre à VIVONNE de 9b00 A 12 b 00 
le 18 novembre A LIGUGE de 14h00 A 17h00 
te 19 novembre A COUHÉ de 14b00 à 17h00 
te 25 novembre a PAYRÉ de 9h00 A 12fa00 
le 01 décembre à CROUTELLE de 14b00 à 17hOQ 
te 03 décembre A LESAZAYde 15600 d 18 b 00 
te 03 décembre à VTVONNE de 9 hOO A 12 b 00 
te 10 décembre A MARÇAY de I4b00 A 17b00 
le 10 décembre à 1TEUIL de 9h00 A 12 h 90 
te 1 1 décembre A CHAUNAY de 9h00 A 12 b 00 
te 15 décembre A CHÀTILLON de 14b00àl7b08 
te 16 décembre A COUHÉ de 14b 00 A 17h00 
te 17 décembre à CROUTELLE de 14 h 00 à I7h00 
le 17 décembre A LINAZAY de 15hQ0 A 18 h 00 
te 17 décembre à LIGUGE de 9 b 00 à 12b 00 
1e 17 décembre A VTVONNE de 9b00 à 12 h 00 

• pour le département des Deux-Sèvres : 

le U novembre A LIMALONGES de 14h00 A 17 h 00 

• ponr le départeme nt de te Charente; 

le 13 novembre A RUFFEC de 9h00 A 12 h 00 

te 14 novembre A VELLEGATS de 13 h 30 A 16 b 30 

te 14 novembre A TOURRIERS de 15h00 i IShOO 

1e 14 novembre A VE RTEUEL-SUR-C HARENTE de 9 h 00 à 12 h 00 

te 14 novembre A CHAMPNIERS de 9 b 00 à I2&0Q 

le 21 novembre A PUYREAUX de 14h00 A 17b00 

le 21 novembre A ANAIS de 14 b 00 A 17b 00 

te 21 novembre A MAINE DE BOIXE de 9 b 00 à I2h00 

le 21 novembre A la préfeebire de la Charente lAt^onléniei de 9b00 A 12 h 00 

le 25 novembre a MANSLE de 14h00 A 17 b 00 

1e 27 novembre à AUSSAC-VADALLE de 14 h 00 A I7b00 

te 28 novembre à TOURRIERS de 14 b 00 A I7h00 

le 28 novembre 8 CHAMPNIERS de 9fa00 à 12h00 

te 04 décembre a FQNTCLAJREAU de 14600 à 17 hOO 

1e 04 décembre A VILLEJOUBERT de 9 h 00 A I2h00 

le 11 décembre A ANAIS de 14b00 à 17b00 

te 11 décembre A CHAMPNIERS de 9h00 à 12 b 00 

h 16 décembre à VELLEGATS de 13h30 à 16h30 

1e 16 décembre A AUSSAC-VADALLE de 14h00 A 17 h 00 

le 16 décembre A RUFFEC de 9h00 A 12 h 00 

te 17 décembre à VXRTELTL-SUR -CHARENTE de 14 b 00 A 17 h 00 
te 17 décembre A SALLES DE VILLEFAGNAN de 9 hOO à Uh 00 

A l' bsœ de l'enqeéte, use copie du rapport et des conclusions de b 
commission d’enquête sera déposée A la préfecture de la Charente, à 1a préfecture 
des Deux Sèvres, à la préfecture de 1a région Poitou-Charentes, préfecture de la 
Vienne, A la sous-préfecture de MouttaoriBon, et dans tontes tes mairies 
susvisées. Toute personne intéressée pourra en demander communication en 
adressant sa demande au préfet de la Charente - secrétariat général • bureau des 
affaires jnridfques et de la documentation - 7,9 roe de ta Préfecture - 16017 
ANGOULÊME CEDEX. 

AngooJème, le 7 octobre 1997 
P/LE PRÉFET, Le Secrétaire Général, 
Philippe FAOLA1NTOM 


Le mouvement de concentration 
dans les cabinets d'audit s’accélère 

La fusion KPMG-Ernst & Young confirme la domination américaine sur le secteur 

Un mois après le rapprochement de Coopéra and prendre la première place du classement des mondialisation i des 
Lybrand et de Price Waterhouse, KPMG grands cabinets d'audit Ce mouvement de for ce fa d omination américaine 
Ernst & Young ont déridé de s'associer pour concentration, qui répond à une logique de du chiffre. 


A SIX, les grands cabinets de 
conseil et d’audit internationaux 
- les - bigsix» - dominaient déjà le 
monde des affaires et de la compta- 
bilité, imposant leur savoir-faire et 
leurs méthodes à toutes les grandes 
entreprises. Après (a fusion des ca- 
binets Coopers and Lybrand et 
Price Waterhouse annoncée le 
1S septembre, puis celle de KPMG 
et d'Ernst & Young, confirmée le 
lundi 20 octobre, les grands cabi- 
nets ne seront bientôt plus que 
quatre. Leur poids promet d’étre 
écrasant 

Le rôle des commissaires aux 
comptes dans P économie est cen- 
trai. Ils apposent chaque année leur 
signature au bas des rapports an- 
nuels des entreprises, certifiant aux 
yeux du grand public que leurs 
comptes donnent bien une image 
fidèle de leur activité. «■ Ce sont ces 
comptes publiés et audités qui sont 
ensuite la base des relations des en- 
treprises entre elles et avec leur envi- 
ronnement, leurs actionnaires, leur 
personne/, leurs banquiers et leurs 
fournisseurs ... », explique un 
commissaire aux comptes. 

« B1G FOUR » 

La coo centration de ces acteurs, 
sous la pression des Américains, 
soulève plusieurs questions. Les 
deux premiers cabinets ne risquent- 
ils pas de créer une situation d’oli- 
gopole ? A eux deux, Coopers-Price 
et KPMG-Emst auditent vingt-huit 
des quarante sociétés qui 
composent le CAC 40, Pindice ve- 
dette de la Bourse de Paris, quatre- 
vingt-huit des cent sociétés qui 
composent te Footsîe, Pindice ve- 
dette de Londres et plus des trois 
quarts des sociétés du Dow jones 
américain. Cest ce que devraient 
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regarder attentivement la commis- 
sion des ententes aux Etats-Unis et 
la Commission de Bruxelles. 

Deuxième préoccupation plus 
européenne, le centre de décision 
de ces deux groupes risque de par- 
tir définitivement outre- Atlantique. 
Même si le nouveau groupe formé 
par KPMG et Ernst & Young a an- 
noncé que son siège mondial serait 
à Amsterdam et non à New York, le 
poids des Etats-Unis, des clients et 
de la culture américaine ne fait 
guère de doute. Ht Pinfiuence amé- 
ricaine sur l'harmonisation des 
règles et pratiques comptables à 
travers le monde risque de se faire 
encore davantage sentir. «Que pè- 
seront les autorités locales françaises, 
comme le conseil supérieur de l’ordre 
des experts-comptables ou la Compa- 
gnie des commissaires aux comptes 
en France, face à de tels masto- 
dontes ?», se demande un expert 
comptable. « La France doit s’inter- 
roger sur l’harmonisation de son or- 
ganisation et de ses modalités d’exer- 
cice avec le reste du monde, et 
notamment au niveau européen », 
reconnaît volontiers René Ricol, 



EFFECTIFS MONDIAUX 


président du Conseil supérieur de 
Tordre des experts comptables. 

Ces grandes fusions soulèvent 
une dernière question pour les au- 
torités de chaque pays : l'indépen- 
dance des cabinets d’audit et de 
conseil est-elle toujours garantie ? 
Au cours des dix dernières années, 
les ac bigfbur » ont en efibt considé- 
rablement développé leur activité 
de conseil en s'appuyant sur 
r image de sérieux et de fiabilité que 
pouvait leur donner leur méfier de 
commissaire aux comptes. Os sont 
aujourd'hui présents dans le conseil 
en organisation, en définition de 
systèmes informatiques, et se déve- 
loppent même dans la sous-trai- 
tance de tâches informatiques ou 
administratives. « Celui qui conseille 
et celui qui. contrôla peuvent-ils être 
une seule et même personne ? », s'in- 
terroge René Ricol. U rappelle 
qu'une mission de certification des 
comptes de grande entreprise se 
facture une dizaine de millions de 
francs, alors que la mise en place de 
nouveaux systèmes d information 
peut rapporter des centaines de 
millions. 


Les grands cabinets assurent qu'il 
existe une muraille de Chine entre 
tes deux grands types d’activités. Il 
faut toutefois être vigilant La loi 
française prévoit que les activités 
de conseil doivent rester acces- 
soires par rapport à celle d’audit lé- 
gal « Ef la séparation entre conseü et 
contrôle est en me d'être reconnue 
partout comme une sécurité indis- 
pensable », poursuit René RicoL 

Malgré ces questions, la tendance 
à la concentration paraitiné imi- 
table. Ce mouvement a pour but de 
permettre aux réseaux d'avoir une 
part de marché de tout premier 
rang et des équipes très étoffées 
dans tous les pays du monde, en un 
mot d'être «globaux». Les «big 
two » estiment ainsi qu’ils seront les 
mieux placés pour accompagner 
leurs grands clients, américains ou 
non, qui ont eux mêmes une straté- 
gie universelle et se développent de 
plus en plus dans les pays dits 
émergents. Ils estiment également 
répondre aux exigences des mar- 
chés fi nancie rs, qui rédament une 
standardisatio n de l'information fi- 
nancière d’un pays à l'autre. 

Face à ces imp ératifs , la concen- 
tration va encore continuer et les 
petits cabinets de chaque pays vont 
devoir renforcer leur stratégie d’al- 
liance et d'internationalisation. Les 
« bigfbur » seront-ils ensuite voués 
à devenir tes « big three»? Jacques 
Manardo, président de Deloitte 
Touche Tohmatsu Europe, s'y re- 
frise, catégoriquement Chez An- 
dersen Worldwide, on se montre 
moins affirmatif, tant que la ques- 
tion de la séparation possible des 
activités d’audit et de conseil n’est 
pas complètement réglée. 


Sophie Fay 


Le scénario d'une entrée tardive Les salariés d ; Air Littoral 
de Londres dans l'euro dope la livre mettent fin à la grève 


LE FEUILLETON sur la date d’en- 
trée du Royaume-Uni dans lUniOD 
monétaire continue à provoquer 
des turbulences sur les marchés fi- 
nanciers britanniques. La livre ster- 
liDg a forte- 

JjjjTj \ progressé, iun- 

^ di 20 octobre ' 
passant de 
i 2,8540 marks 
' v^BP lBr et 9,59 francs à 
1 > 1 la veille du 

vers l'euro week-end à 
2,8973 maries et 9,71 francs. Les taux 
d'intérêt sur les emprunts d'Etat 
britanniques se sont pour leur part 
brutalement tendus, de 6,49 % à 
6,67 %. La Bourse de Londres, enfin, 
a perdu jusqu'à 22 % avant de ter- 
miner en baisse de 1,12 %. 

Un article - non démenti - paru 
samedi dans le Times a affirmé que 
le gouvernement britannique ex- 
cluait désormais une participation à 
la monnaie unique pendant la légis- 
lature, qui s'achèvera au plus tard 
en 2002, D s’agit, aux yeux des opé- 
rateurs. d’un important virage. Us 
avaient parié, an cours des der- 
nières semaines, se fiant à des pro- 
pos de conseillers gouvernemen- 
taux, sur une entrée de Londres 
dans l’Union monétaire dans les 
mois suivait le lancement de celle- 
ci. Leurs pronostics ont été dé- 
joués: les spécialistes du Crédit 
suisse First Boston estiment désor- 
mais à 5% seulement coure 30% 
auparavant les chances que le 
Royaume-Uni intègre 1e bloc euro 
avant Pan 2000. Les marchés ont 
immédiatement tiré les leçons fi- 
nancières de cette nouvelle donne. 

La première est de faire remonter 
les taux d’intérêt à long terme 
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outre- Manche, privé d'avenir euro- 
péen, te Royaume-Uni ne peut plus 
prétendre bénéficier du mouve- 
ment de convergence des rende- 
ments de ses obligations vers ceux 
en vigueur sur le continent L’écart 
de taux à dix ans entre Londres et 
Francfort s’est élargi, lundi, de 
0,92% à 1,06%. le même constat 
vaut pour les rendements à court 
terme, déterminés par les banques 
centrales. Le principal taux direc- 
teur de la Banque d'Angleterre se 
situe à 7 % contre 330 % pour celui 
de la Bundesbank et de ù Banque 
de France. Une participation du 
Royaume-Uni dès le 1" janvier 1999 
aurait eu pour conséquence de ra- 
mener rapidement les taux britan- 
niques vers ceux de la France et de 
l'Allemagne. Au contraire, si 
Londres se tient à Técart, la poli- 
tique monétaire britannique devrait 
continuer à se resserrer au cours 
des prochains mois pour tenir 
compte du dynamisme de l'écono- 
mie o utre- Manche. 

La perspective de bénéficier du- 
rablement de taux d'intérêt plus 
élevés que le mark profite à la livre 
sterling. De surcroît, une participa- 
tion de Londres à l'euro supposerait 
-c’est une condition requise par le 
traité de Maastricht - un retour de 
la livre dans le Système monétaire 
européen (SME). D ne pourrait se 
taire, compte tenu de la surëvalua.- 
tion actuelle du sterling, qu'à des ni- 
veaux nettement intérieurs. Enfin, 
en l’absence de participation de 
Londres à l’euro, la livre fait figure, 
à l'image du franc suisse, de mon- 
naie refuge en Europe, de nom- 
breux investisseurs estimant que 
l'Union monétaire constituera une 
zone risquée au moins à ses débuts. 

En raison de ses conséquences 
monétaires négatives - maintien de 
taux élevés et vigueur de La livre -, 
le scénario d'une entrée tardive du 
Royaume-Uni dans le bloc euro est 
une mauvaise nouvelle pour la 
Bourse britannique. Les experts es- 
timent que la nervosité des marchés 
durera tant que le gouvernement de 
Tony Blair n'aura pas précisé sa po- 
sition à l'égard de l'euro, ce qui de- 
vrait être fait, début novembre, de- 
vant la Chambre des communes. 

Pierre-Antoine Delhommais 


LES SYNDICATS de pilotes, d’hôtesses et de stewards tPAir littoral ont dé- 
cidé, hindi 20 octobre, de mettre un ternie au mouvement de grève quBs 
avaient entamé voici une semaine. Les pilotes ont voté, en fin de journée, à 
72 % la reprise du travail, rejoints ensuite par les hôtesses et stewards. Air 
Littoral, qui emploie 1 300 personnes et compte 130 destinations en France, 
Italie, Espagne et Allemagne, pensait pouvoir assurer environ 75% des vols 
■mardi Les grévistes protestaient contre des conditions de travail «inaccep- 
tables». La direction et tes 260 pilotes sont convenus d« amender Facoard 
(f entreprise d’octobre 1996 ». Les heures de vol mensuelles sont désormais B- 
mitées à 84 (contre 88 dans 1e précédent accord). Les salaires des {xkrtes ont 
été débloqués. 

DÉPÊCHES 

■ FRANCE TÉLÉCOM : faction de l'opérateur a terminé en hausse de 
13,5 % à 2Q6£ francs, au terme de sa première cotation à Ifcifc. A Wall Street, 
où France Télécom faisait également son entrée, le titre s’est inscrit ai 
hausse de % à 34 dollam 

■ ENDESA : le titre de ta compagnie électrique espagnole en cours de 
privatisation a fortement baissé à la Bourse de Madrid hindi 20 octobre en 
raison de démêlés concernant 1e rachat au CMi de Péteftricien Enasis, une 
opération jugée floue par tes investisseurs. Les 3,6 mffiron de particuliers qui 
ont souscrit à POFV ont été autorisés s’ils le souhaitaient à annuler Ions 
outres dans la fournée (Le Mondé du 18 octobre). 

■ LAFARGE : le groupe français a annoncé, lundi 20 octobre, racqtésitfon 
auprès de Gments fiançais d’une participation de 39 % dans le cnnsatier es- 
pagnol Cémentas Mofins, pour 19,5 müfiaids de pesetas (750 müfions de 
francs). 

■ BESNIER : le groupe laitier de Laval (Mayenne) a annoncé, lundi 20 oc- 
tobre, avoir racheté en totalité la holding fa miliale Hokfival-VaDée SA, qui 
exploite quatre fromageries fabriquant du camembert AOC en Basse-Nor- 
mandie- Besnier conforte son premier rang dans le secteur du camemhPit 

■ BANC ONE : fa cinquième banque américaine ao termes de capftaBsa- 
tion boursière va prendre le contrôle de First Commeree. Banc One déviait 
ainsi le numéro un du secteur eu Louisiane. L’opération sera réalisée par 
échange d'actions pour un montant estimé de 3 rrriffiaT rte de (Mais 08 mfl- 
fiards de francs). 

■ TRANSPORTS ROUTIERS : te ministre des transports, Jean-Claude 
Gayssot, a rappelé, lundi 20 octobre, que Paceond de novembre 1996 condu 
dans tes transports routiers sur la mise en place du congé de fin d'activité à 
cinquante-cinq ans « indut les conduaetus du tncmsport de voyageurs ». Les 


quTd sans résultat 


CORRESPONDANCE 


Une lettre de GE Capital 


A la suite de notre article « Gene- 
ral Electric négocie avec Suisse de Rc 
la cession d'Employers Re » (Le 
Monde du 17 octobre), nous avons 
reçu un courrier de Jad Khahouf res- 
ponsable de GE Capital en France. 

GE Capital dément fermement 
tout projet de cession d'Employers 
Re. Toutes les rumeurs circulant sur 
sa vente ou sur une cession par- 
tielle de notre activité dommage 
sont infondées. Comme Pavait sou- 
ligné Kaj Ahbnann, directeur géné- 


ral d'Employers Re, dans un entre- 
tien à Reuter en date du 9 octobre, 
îl existe de nombreux projets de 
développement d'Employers Re 
dans le cadre du groupe General 
Electric. 

Employers Re est une des 
grandes activités de General Elec- 
tric et génère un. cash-flow signifi- 
catif pour sa maison mère. Nous 
espérons que cette rumeur insolite 
ne participe pas d'une campagne 
de déstabilisation. 
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Une étude confirme la meilleure rentabilité économique des séries sur ies téléfilms. Elles garantissent aux chaînes et aux annonceurs 
une audience plus sûre que les fictions unitaires, dont le coût est encore alourdi par la tendance actuelle à la diminution des rediffusions 


HORS la fiction point de saint. 
«Mie Lescaut *, « LTnstit » ou 
« Navarro * se sont Imp osées 
comme les vedettes du petit écran. 
« Aujourd’hui h fiction est considérée 
comme un produit fort à la télévi- 
sion », commente Pierre- Alain Be- 
noit, directeur de.USéscoop Conseil, 
et auteur dîme étude sur « C5ng sai* 
sons de fiction TV française en 
prime time». Outre les longs mé- 
trages; les chaînes réservent deux 
soirées hebdomadaires à b rtifFnânr r 
de fictions en prime rime. Rrance2 
est la plus «acao» avec trois fic- 
tions chaque semaine contre une 
seule à franco 3. 

Ce goût s’explique par les au- 
diences enregistrées. Selon l'en- 
quête, «la fiction TV en première dif- 
fusion s'inscrit dans les standards de 
prime time de 7P J, de France 3 et de 
M6. EBe en épouse les fluctuations». 
En daiç la moyenne des andtenrps 
réalisées par ce genre tâévisad re- 
joint la moyenne générale des .an- 

diwires de rhanwv» <îpc daftiw 

1F1, selon les diffie de M&fîamé- 
trie, ladifïusion de fictions fran- 
çaises en penne time Centre 20 h 30 
ët ZI h 20) a réalisé, en moyenne, 
35,8 % de parts d’audience entre 
septembre 1996 et juin 1997 aiçjrès 
des ménagères de moins de cin- 
quante ans. Sur celle dbk, la peut 
d’audience moyenne de la Une s’est 
étabie autour de 37%. . 

Pour France 3, l’unique case de 
fiction s’est révélée «une stratégie 
efficace », signale le directe u r de TE- 
léscoop ConsdL Sdon W, «fa part 
d'audience moyenne des fictions TV 
est désormais au niveau de la 
moyenne du prime time de la 
dvftae ». M 6 s’ai tire un pea moins 
bien mec 12fi % de part tf audience 
sur les qinze ans etpüus. 

Pour Rance 2 en revanche, ex- 
plique Pierre- Alain Benoit, «la pro- 
gn urgr^^^ 

ment un des pmeçaux éléments de 
la promesse marketing de la -chaîne 
en prime time ». Gela signifie que les 
annonceurs ont la garantie d’au- 
diences supérieures anx standards 


de la chaîne tara auprès des ména- 
gères de moins de rfnqngnt» ans 
(27,5 %) que sur les quinze ans et 
plus (28/1%). 

A fexamen, tontes les fiction ne 
réalisent pas les memes perfor- 
mances. «Les séries arment en tête 
pourteur^kaàîé», piédse Fauteur 
de T étude. Mieux: «la série sanscrit 
parfaitement dansles codes âehtSé-, 
vision en instaurant une logique de. 
rendez-vous. » Jean-Pierre Cottet, 
re ct eur général chargé de Fantôme 
sur Raie 2 ne dit pas antre chose. 
Sekmim, « ftnenû'd’e ta télévision va 
dans le sens de ce type d'écriture». 

TF I, chaîne commerciale, en a dé- 
jà tiré la leçon. Les séries, s urtout 


poBdères. représentent 53 % des fic- 
tions diffusées par la Um entre sep- 
tembre 1996 et juin 1997. Dans le 
même tempe, les unitaires 

sont tombés à 33*% et leurs au- 
diences sont «en nette perte de vi- 
tesse». ■_ 

AUDmCESMBif 

■ Avec retard, France 2 met ses pas 
dans les traces de TF L Toutefois, les 
tfléffims unitaires représentent en- 
core 41% de son «fie de fierions. 
An contraire de TF 1 et France 2, 
Rance 3 et M 6 restent très majori- 
tairement fidèles (68% et 78 %) aux 
téléfilms unitaires. Selon Pierre- 
Alain Benoit, la rinftimaHqm ripe sé- 


rigsgwrfe tfléfilm inpit *tr y<y« qppqug 

* par ta prise de risque nrnâme qui in- 
combe aux chaînes». D'après lui, 
«la diffusion du pre m ier épisode dé- 
termine la suâe. Le fantasme du flnnl- 
leton dont TautBence baisse au for et 
à mesure des épisodes n’a pas Beu 
[Titre. B y a eu un seul exempte en dix 
ans». Avec nue série, une chaîne 
peut assmer des audiences stables et 
ptoffit fartes aux annonceurs. Outre 
F arrivée en force des séries, les 
chaînes délaissent le traditionnel 
90 minutes pour p ro g ram mer deux 
52 minutes. Pins c our t s , don c plus 

farfW h rfalww, rrg formate j ^rinüt 

njptt^y tttv* coupure pnb&âtahe 
supplémentaire. 


Au contraire des séries, «les télé- 
films unitaires ont des résultats très di- 
vers», signale le directeur de l'an- 
tenne de France 2. Pour 
Jacques Peskrne, président de 
FUnîan syndicale de la production 
audiovisuelle (USPAX «tes téléfilms 
unitaires sont une particularité fran- 
çaise. A l’étranger, ks grandes chaînes 
pro gramm e nt uniquement des sé- 
ries». 

Tbotefbis, les tfléfihns « parti- 
cipent d la richesse de l'offre des 
chaînes», modère Pierre-Alain Be- 
noît Jean-Pierre Cottet les défend 
aussi: «Les téléfilms unitaires sont 
éccmormquement fragiles mais B faut 
vaBer à ce que révolution de la pm- 


Monique Dagnaud/ membre du Conseil supérieur de l'audiovisuel 

« La séparation producteur-diffuseur est une bonne mesure anti-concentration » 


A LTNnmvnVE de Monique Dagnaud, le 
.CSA a créé un groupe de réflexion sur la pro- 
duction audiovisuelle. H aura pour objectif 
<f éclairer le Conseil dans toutes les décisions 
ou recommandations qu’il prendra touchant 
les relations entre producteurs et diffuseurs. 

«Les obligations de diffhrioo et d'investis- 
sement dans la fiction ant-dtes été béné- 
fiques? 

-Le constat est tmardmé : la mise en place 
des obligations d'investissement et de tfiffusion 
a eu pour effet de permettre la canstitution 
d'une industrie de programmés. Un savoir- 
faire a été développé et, aujourd’hui, les 
œuvres françaises sont, après les journaux tflé- 
visés, le genre télévisuel le plus regardé. Les 
chaînes hertziennes investissent environ 3 mll- 
ïïards de francs par an dans la production 
d’oeuvres audiovisuelles, dont 2 milliards, sont 
consacrés à la fiction lourde on légère, appor- 
tés à près de 90 % par TF 1, France 2 et 
France 3. A eOe seule; TF1 a investi en 1996 
908mlIBons de francs, soit 456 heures de fic- 
tions. . 

-Eh diffusant déni fois 52 minutes, les 
chafoesrespecrent-eDes la régtemeotatkm ? 

— IbntesJes.dfotaés se lancent dans le 52 mi-' 
notes parce que c’est le seul genre qui s’ex- 
porte. Mais ce n’est pas dénué d'arrière-pen- 
sées publicitaires. Toutefois, cela pose des 


problèmes juridiques, car ks chaînes sont te- 
nues de diffuser un volume horaire d’œuvres 
européennes commençant entre 20 heures et 
20 h 50. Si les chaînes optent pour le 52 mi- 
nutes, cela pourrait rendre plus dtffirile k res- 
pect des quotas. TF 1 doit, par exemple, diffu- 
ser 120 heures d’œuvres européennes on 
françaises dans ce créneau. France 2 et 
France 3 doivent en diffuser 96 heures, aux- 
quelles s’ajoutent 24 heures d’éventuelles re- 
diffusions. Si l’on prend la législation an pied 
de la lettre, seul 1e premier 52 minutes entrerait 
dans le calcul du volume d’œuvres diffusées 
entre 20 heures et 20h50. n y aura sûrement 
un débat juridique sur la manière de comptabi- 
Esex ce volume hor ai re de diffusion. Tbntefbis, 
le sujet essentiel est que les chaînes apportent 
de Targent à la production « fraîche ». 

. -L’arrivée de la télévision numérique ne 
va-t-elle pas remettre en cause la dreolatfcm 
des œuvres? 

-Notre principe d'exception culturelle re- 
pose complètement sur les chaînes hert- 
ziennes. Le financement du cinéma et des 
oeuvres audiovisuelles est assuré à plus de 50 % 
par ks chaînes elles-mêmes^ La législation est 
bien adaptée àJa production fraîche, de pre- 
mière diffusion- C’est moins vrai pour le numé- 
rique, qui implique la circulation des oeuvres. 
Les chaînes thématiques, qui sont soumises à 


des quotas de diffusion, doivent avoir accès 
aux droits de$ œuvres françaises ou euro- 
péennes. Pour Pinstant, ces droits sont captés 
par les chaînes hertziennes, ce qui est normal, 
car ce sont elles qui Investissent. Des méca- 
nismes sont à trouver pour assurer la circula- 
tion. Les quotas de production sont un principe 
essentiel, car ils nous pe rm e ttent d’avoir une 
o ffr e alternative aux pm g n m mi« américains. 

-Le mouvement de concentration des so- 
ciétés de production est-fl salutaire ? 

- Douze à quinze sociétés de production font 
re ssen tie! de la production, notamment de fic- 
tions. Cette évolution vers la concentration va 
entraîner la constitution de pûtes de produc- 
tion. C’est inéluctable et même souhaitable. 
Certes, 3 fout défendre la production Indépen- 
dante, mais cela ne veut pas dire nécessaire- 
ment les petits producteurs isolés qui font deux 
ou trois films par an. La production indépen- 
dante est celle qui a une autonomie, une in- 
dépendance capitalistique par rapport au diffu- 
seur. La séparation producteur-diffuseur est 
une très bonne mesure anti-concentration, car 
elle introduit un nouvel acteur dans Le jeu au- 
diovisuel. Elle favorise la circulation des 
œuvres, leur diversité et la créativité. » 

Propos recueillis par 
Guy Dutheil 


duction française de fictions per- 
mettent l’accès à récriture tétérisueQe 
de nouveaux auteurs, de nouveaux 
comédiens.» 

lamentée en puissance des séries 
et le comportement erratique des 
téléfilms unitaires pèsent sur tes re- 
diffusions en prime time des fic- 
tions. Selon Péta de, sur 183flctioiB 
françaises programmées à f antenne 
de IF 1, France Télévision et M 6 
entre septembre 1992 et août 1993, 
94, soft 51 %, n’ont jamais été redif- 
fusées. Sentes, 76 (42 %) ont eu droit 
& un second passage et 13 (7 %) à un 
troisième. Four la safeon suivante, 1e 
phénomène s’est encore amplifié. 
Sur 177 fictions françaises difibsées 
entre septembre 1993 et août 1994, 
111 n’ont pas eu de redîfiusiûa. Sur 
TF1, tes re di ff us ions concernent à 
79% tes séries. A l'inverse, Rance 3 
et M6 rediffusent principalement 
des tfléflms, respectivement à 83 % 
et 73%. 

A tenue, la diminution constante 
des rediffusions devrait pesa sur la 
valeur des catalogues. Les chaînes 
thématiques, second marché tant at- 
tendu des producteurs, ne peuvent 
se substituer aux chaînes hert- 
ziennes. Un téléfilm produit entre 7 
et 30 mflüODs de fiancs par France 3, 
France 2 ou TF 1 est acheté au- 
jourd'hui 18 000 francs par Festival 
pour une muhkBfiiiskm sur six mois. 

Tbutefœs, signale Jacques ftridne 
«/es prix augmentent très vhs». Us 
devraient gagner 40 % en 1998 pour 
s’étabfir autour de 25 000 fiancs par 
tâéfîhn. Rjut le président de rU5PA, 
«/es détenteurs de droits devront ap- 
prendre à vendre à petit prix *.Ibde~ 
«ont aussi prendre patience: «Si, 
dans dix ans, les chdines thématiques 
représentent 20 % du marché, elles 
achèteront les téléfilms au prix de 
150 000 francs Tunüé» 

Guy Dutheil 

fr«C1nq saisons de fiction TV 
française en prime time», par *A- 
Kscoop Conseil : 30, Vue d'Orléans 
92200 Neuilly-sur-Seine. Tél : 01- 
46-43-14-00. 



La Turquie, nouvelle étape de rmtemationalisation d'Europe 1 


Le groupe Hersant cède ses parts 


ISTANBUL 

de notre envoyée spéciale ■ 

MC Sdaai; le rappeur français, 
et Izel, chanteuse turque, ét aie n t 
les vedettes du lancement, jeudi 
9 octobre à Istanbul, de Genç Ra- 
dio, la dernière née d'Europe Dé- 
veloppement international (EDI), 
filiale du groupe Europe l 

rn mifnm(üilio n. 

Cette station est à Fimage des 
18 radios créées depuis 1989 par le 
groupe, et eBe est symbolique de 
sa stratégie de développement à 
l’étranger, depuis que la dérégula- 
tion radiophonique est à Tordre 
du jour. Dès que la législation lo- 
cale le permet, EDI se cherche un 
partenaire local pour prendre pied 
sur ce nouveau marché. 

En Ihrqufe, Je groupe de Jean- 
Luc Lagardère s’est associé avec 
Osman Ataman, un fou de radio 
8gé de trente ans, qui avait déjà 
lancé une radio pirate en 1992. 
Deux années de travail en . 
co mmun leur ont permis de 
mettre sur pied une radio natio- 
nale, une société de production, 
Radyonet, qui produit deux pro- 


grammes- différents, Popnet et 
Hitnet, auxquels devraient être af- 
filiées 160 radios d’ici à la fin de 
Tannée. Une régie publicitaire, 
Ftihnedya, a été créée pour vendre 
les espaces de cet ensemble. 

DAMS 75 VILLES 

- Présente dans 75 villes, Genç 
vise un pubBc jeune dans ce pays 
où les moins de trente ans repré- 
sentait plus de la moitié de la po- 
pulation. Peinture propre, mo- 
quette et meubles oeufs, studios 
étroits et matériels modernes 
sentent encore le naïf dans les bu- 
reaux où les trente-huit personnes 
de la radio et de la régie publici- 
taire vie nnent de s'installer. Four 
être en conformité . avec la loi 
turque qui .stipule qu’un Investis- 
seur étranger ne doit pas posséder 
plus de 20% du capital d'une en- 
treprise de média, EDI et ses asso: 
dés ont été contraints d’imaginer 
une architecture complexe de ré- 
partition de ractionuariat: créa- 
tion d’une holding et système de 
participations croisées avec la so- 
dété de production musicale Raks. 


«Notre objectif est d'arriver les 
premier. s au bon moment Nous 
profitons de la dérégulation radio- 
phonique au furet à mesure qu’elle 
se produit pour nous installer dans 
un pays où les perpectives de crois- 
sance du PCB et d'émergence des 
classes moyennes sont impor- 
tantes», explique Martin Brisac, 
directeur délégué des activités ra- 
dio. A chaque ibis te système est le 
même : association avec un parte- 
naire local auquel le groupe Eu- 
rope 2 Communication apporte 
son expertise sur les programmes, 
la gestion et le management, ntise 
en place des équipes et création 
d'une régie publicitaire. 

TOUJOURS PLUS A L'EST 

.. En Turquie, l’investissement 
s’élève à 10 millions de francs pour 
le groupe français, qui refrise de 
communiquer les résultats de ses 
activités à Tétrangen «Aux résul- 
tats immédiats, nous préférons la 
valorisation de nos investisse- 
ments », 'précise Jacques Lehn, 
président délégué d’Europe 1 
Communication. Et tes dirigeants 


de ce groupe ne se font pas prier 
pour raconter les offres qui leur 
ont été faites par des groupes bri- 
tanniques et américains pour des 
radios qn’fls ont créées en Russie 
ou en Tchécoslovaquie, fl y a quel- 
ques années. 

Pour Tavenir, Ils regardent tou- 
jours plus à l'Est. En 1998, ils es- 
pèrent la libéralisation des ondes, 
maintes fois promise en Inde, ils 
négocient en Indonésie et ils 
savent qulls n’ont pas épuisé leurs 
ressources dans la vaste Chine. 

Grâce à ses implantations à 
l’étranger et ses 500 émetteurs ou 
radios locales retransmettant ses 
programmes, Europe 1 Communi- 
cation revendique une zone de 
couverture de 4O0m3fions de per- 
sonnes en dehors de la France et 
de 30mflfions d’auditeurs quoti- 
diens. Une aubaine pour l'image 
de marque du groupe, légèrement 
écornée par les difficultés que ren- 
contre la station mère pour re- 
monter son audience dans THexa- 
gone. 

j Françoise Chirot 



. nouveau logo et un nouvel habQ- 


ONZE MOIS après être passée du 
giron de la Sofirad à celui de Radio 
Prance Internationale (RFI), Radio 
Monte-Carlo Moyen-Orient 
(RMC MO) lancera, hindi 27 octo- 
bre, une nouvelle grille de pro- 
grammes à HritentiOD de ses douze 
millions d’auditeurs revendiqués 
tfaw; les pays du Moyen-Orient et 
du Golfe 

fine s'agit pas d’un simple Eftmg 
de rentrée, mais d’usé *prqfonde 
mutation » dans la vie de cette radio 
panarabe créée en 197Z De la ges- 
tion passée, la nouvelle direc tion a 
voulu faire table rase à la faveur 
d’un plan de restructuration qui a 
Antraîhé des soubresauts internes 
(Le Monde àn 20 septembre). Ces 
rhan ftf inient s * traduiront à ÎSDr 
mm par un remaniement sensble 
de la L i bgCTmnarion, tandis qu.*un 


musical compléteront la meta- 
mesphose de RMC MO. 

Dans le paysage médiatique du 
MOyoKfcient, où tes concurrents 
sont la BBC, Voice of America et 
Deutsche Welle ainsi que tes très 
nombreuses FM locales, RMC MO a 
Fambitimi» e x primée lundi 20 octo- 
bre an cours d’une co n férence de 
presse, par Jean-Faùl Cluzel, pré- 
cia/-nr de RFI, « (rapporter -une plus- 
value en proposant une vision déca- 
lée de la situation» de la région, la 
nouvelle grille, «enrichie et diversi- 
fiée », proposera quatre tranches 
(ftnfoÉanatioo ea continu (de 5h30 
à8h30, de 13 heures à Ï3 h30, de 
17 heures à 18 h 30, puis .à 
21 heures), des rendez-vous régu- 
Bers à chaque heure, des chroniques - 
économiques et -culturelles, ainsi 


qu’un ma garfrm» quotidien. Assurée 
en arabe par une rédaction pari- 
senne de vdQgt-tisq personnes et 
une vingtaine de correspondants lo- 
caux, cette production sera complé- 
tée par trois demi-heures d’infor- 
mations en fiançss reprises de RH. 

Four tes p ro gra mm es, r accent se- 
ra mis, selon Christian Charpy, di- 
recteur de RMC MO, sur « fa proxi- 
mité avec P aucBtew»z ks matinées 
serrait «féminines et pratiques», tes 
après-midi «jeunes et musicales », 
et chacun aura droit à la parole 
grâce à tme boîte vocale accessible 
aux auditeurs à Paris (33-3-40-39- 
22-77) et dans les grandes capitales 
dn monde arabe. 

Four reprendre son développe- 
ment dans la région, RMC MO 
compte sur le doublement de la 
puissance, dès janvier 3998, de son 


émetteur en ondes moyennes situé 
à Chypre, pois sur la mise en place 
d'un réseau de stations FM, notam- 
ment dans les pays du Golfe. Le 
ren f breementdel'andience eu Ara- 
bie Saoudite, où RMC MO compte 
6,7% d*auc5ence cumulée, est une 
priorité pour Christian Charpy afin 
« d’attirer les annonceurs ». La poli- 
tique de redressement de la radio 
pour atteindre l’équilibre écono- 
mique en 1999 passe par la restaura- 
tion de recettes publicitaires deve- 
nues gravement anémiques (moins 
de 2 millions de francs en 1996 
contre plus de 30rn3Bons avant la 
guerre du Golfe). Un contrat avec la 
régie saoudienne Hhama devrait 
être signé « dans les prochains 
fours». 

Jean-Jacques Bozotmet 


dans la Société du journal téléphoné 

LA SOCPRESSE, la principale société du groupe Hersant, dirigée par 
Yves de Chaisemartin, a cédé ses parts dans la Société du journal té- 
léphoné (SJT) an dirigeant de l’entreprise Alain Bernard. Selon Les 
Echos du 21 octobre, la cession des 66 % aurait rapporté au groupe 
Hersant près de 200 misions de francs. La Société du journal télé- 
phoné, créée en 1986, gère de nombreux services d'informations en 
ligne par téléphone. Minitel ou Internet, notamment dam le do- 
maine bancaire et Institutionnel (déclarations d’impôt). La SJT gère 
également le fructueux service télématique du quotidien hippique du 
groupe Hersant, Paris-Tlnf- 

L’opération qd a été conclue, jeudi 16 octobre, prend la forme d’un 
rachat de r entreprise par ses managers (LMBO). La nouvelle struc- 
ture ABFI est contrôlé à 56 % par Alain Bernard, à 44 % par la banque 
néerlandaise ABN-Amro et à 5 % parle directeur général de la socié- 
té Didier Dupraz. Four le groupe Hersant, cette vente, après son dé- 
sengagement dans les pays de l’Est et dans Midi libre, participe de sa 
stratégie de désendettement afin de foire face à ses échéa n ces. 

■ PRESSE : Arthur Ochs Snlzberger Junior, quarante-six ans, suc- 
cède à son père, Arthur Ochs Snlzberger, soixante et onze ans, à La 
direction du New York Times. Ce passage de relais marque une étape 
dans l’histoire du quotidien qui, dans le cadre de sa nouvelle for- 
mule, utilise la conteur en « une » depuis la fin de la semaine der- 
nière. Le coût de l’effort de modernisation est de 800 nriffions de dol- 
lars (4,8 milliards de francs) sur dix ans (Le Monde du 16 septembre). 

■ L’Association des agences-conseils en communication (AA CC) 
estime r amendement Le Guen, qui prévoit l’institution d’une taxe 
de 1 % sur la publicité hors-média reversée à la presse, « injustifiée 
car fl n’y a aucune corrélation prouvée entre le développement du hors- 
média et les difficultés de la presse quotidienne». Elle dénonce une 
mesure « hâtive et non concertée ». Vendredi 17 octobre, le Syndicat 
de la presse gratuite (SPG) s'était également inquiété du projet de 
taxe, a ffir mant qu'il pénalisera un secteur représentant « cinquante 
mille emplois directs et indirects » et « composé pour près de 50 % de 
ses titres d'éditeurs indépendants ». 

■ 'TÉLÉVISION : tes studios Universal, finale cinéma dn groupe 
canadien Seagram, ont annoncé, lundi 20 octobre, la fusion de 
leurs activités télévision avec Home Shopping Network (HSN), 
chaîne thématique de téléachat En contrepartie de l’apport des 
chaînes USA Network et Sd-Fi Network et des studios de production 
pour la télévision, Universal Studios prendra 45 % du caj^al de HSN 
et recevra L2 milliard de dollars (environ 6,9 milliards ‘de francs) 

■-(AFP) 

■ MULTIMEDIA: F américain UUNet, fournisseur d’accès Inter- 
net pour les professionnels et fifiale de WorldCom, a acquis la totali- 
té du capital du fournisseur français Intemet-Way. Créée en 1994, 
cette société a réalisé 12£ mlQfons de francs de chiffr e d’affaires en 
1996. 

■ PUBLICITÉ: Olivier Fartas vient d’être nommé directeur délé- 
gué du groupe Pafrfids, où fl sera chargé du suivi des p ro g rammes 
d’acquisition et de développement eu France et à Pétranget. Olivier 
Farfcas, quarante ans, avait débuté chez Publias, avant de rejoindre 
le poste de constiHer an CCF, poste qu’il a occupé pendant huit ans. 
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FINANCES ET MARCHÉS 



■ LA BOURSE de Tokyo a terminé la 
séance du mardi 21 octobre en lé- 
gère baisse. Le Nîkkei des princi- 
pales valeurs s'est inscrit en baisse 
de 0,49 % en clôture. 


■ LE DOLLAR était ferme, mardi ma- 
tin, face aux devises européennes, 
lors des premières transactions 
entre banques. Il s'échangeait à 
1,7756 marks et 5,9516 francs. 


■ LA BOURSE de Hongkong s'inscri- 
vait à nouveau en forte baisse, mar- 
di, en milieu de séance. L'indice 
Hangseng cédait 3,2 %, après avoir 
déjà perdu 4,63 % la veille. 


■ WALL STREET a progressé, lundi 
20 octobre. L'indice Dow Jones a ga- 
gné 74 ,41 points (+0.95%) à 
7 921,44 points, soutenu par l'an- 
nonce de bons résultats trimestriels. 


i LES COURS DU PÉTROLE ont pro- 
ressé, lundi, sur le nfârcjéji terme 
e New York. Le banl de brut « /ignt 
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Rebond 

à la Bourse de Paris 

LA BOURSE DE PARIS rebondis- 
sait mardi ZI octobre après la bonne 
tenue de Wall Street la veille et la 
publication de statistiques écono- 
mique et financière en Allemagne. 
En hausse de 0,41 % à l'ouverture, 
l'indice CAC 40 affichait une heure 
plus tard un gain de 0,50%- Aux 
aieDtours de 12 h 15, les valeurs 
françaises gagnaient en moyenne, 
036 % à 2 963,09 points. Le mon- 
tant des échanges s’élevait sur le 
marché à réglement mensuel à 
2,4 milliards de francs. Environ 
449 millions étaient échangés sur les 
AGF et 680 millions de francs pour 
France Télécom. 

Les statistiques publiées mardi en 
Allemagne étaient plutôt bonnes 
pour les marchés. La masse moné- 
taire M3. un des principaux para- 
mètres pris en compte par la Bun- 
desbank pour élaborer sa politique 
monétaire, a baissé plus qu’attendu 
en septembre. Par ailleurs le climat 
des affaires s'est nettement amélio- 
ré en septembre en Allemagne se- 
lon le baromètre de l'institut de 
conjoncture i/o qui a grimpé à 100,1 


contre 98,9 en août Du côté des va- 
leurs, France Télécom, qui a réussi 
son entrée à ta Bourse de Paris mais 
aussi à Wall Street affichait un repli 
de CU % à 206 francs. AGF gagnait 


AGF, valeur du jour 

L'ACTION AGF a terminé la 
séance du lundi 20 octobre en 
hausse de 35,49%, à 318,4 francs, 
au premier iour de reprise de sa 
cotation après l’annonce, une se- 
maine aupraravant, d’un projet 
d’offre publique d’achat lancé par 
le groupe italien Generali, au prix 
de 300 francs. Plus de 4.6 millions 
de titres ont été échangés. 

Les opérateurs parient sur une 
surenchère et sur le scénario d’une 
contre-offre dans laquelle pourrait 
intervenir l'assureur allemand AJ- 


03 % à 32030 francs. Les milieux fi- 
nanciers croient à une surenchère 
sur les AGF qui font l'objet d'une 
OPA à 300 fiâtes PactioD de la part 
de Generali 


lianz. un porte-parole de ce der- 
nier a déclaré lundi que son 
groupe suivait de très près l’évolu- 
tion du dossier ACF. 
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Légère baisse 
à Tokyo 

LA BOURSE DE TOKYO a termi- 
né la séance du mardi 21 octobre en 
légère baisse. L’indice Nikkei des 
principales valeurs s’est inscrit en 
baisse de 0,49 % en clôture. 

La veille, Wall Street avait pro- 
gressé, grâce à une stabilisation du 
marché obligataire et à l’annonce 
de résultats meilleurs que prévu, 
notamment ceux d’ATT. 

L'indice Dow Jones des valeurs 
vedettes avait gagné 74.41 points 
(+•0,95 %) à 7 921,44 points, au len- 
demain de l'anniversaire des dix 
ans du krach boursier du 19 octobre 
1987. 

Sur le marché obligataire, le ren- 
dement moyen sur les bons du Tré- 
sor à 30 ans, principale référence, 
avait légèrement reculé à 6,42%, 
contre 6,43 % vendredi- 

L’activité avait été dominée par 
une chasse aux bonnes affaires 


après les pertes de la semaine der- 
nière. 

Ralph Acampora. stratège de 
Prudential Securities. a indiqué 
qu'il s'attendait à ce que Wafl Street 
continue à progresser, mats « il y a 
des signes montrant que ce marché 
haussier est en pleine maturité». 
* La fourchette de fluctuation du 
Dow Jones entre 7 600 et S 200 points 
est encore intacte ». a-t-fl ajouté. 
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Paris CAC 40 

2958 /E 
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NEW YORK 

Les valeurs du dow-Joiws 
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17/10 

Alcoa 

79 £2 

7931 

AIHed signal 

42^5 

4135 

American Express 

82.75 

8137 

AT&T 

4730 

4525 

Boeing Co 

5330 

5132 

Caterpillar inc 

5831 

5837 

Chevron Corp- 

8637 

84 

COca-CoiaCo 

5831 

5830 

Disney Corp. 

8336 

82.62 

Du Pont Nemours&Co 

5637 

5730 

Eastman Kodak Co 
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6233 

Exxon Corp- 
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6332 

Gén. Motors Corp. H 

6937 

69,43 

Gén. Electric Co 

70,18 

6836 

Goodyear T & Rutabe 

6830 

68 

Hewlett-Packard 

66,18 

6432 

IBM 

9730 
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5636 

5735 

J.P. Morgan Co 
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Glaxo Wellcome 

1337 

1339 

Granada Group Pic 

834 

837 

Grand Metropolitan 

633 
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LE MARCHÉ OBLIGATAIRE FRANÇAIS a ou- 
vert en baisse, mardi 21 octobre. Après quelques 
minutes de transactions, le contrat notionnel du 
Matif, qui mesure la performance des emprunts 
d'Etat, perdait 16 centièmes, à 97,98 points. 

Le taux de l'obligation assimilable du Trésor 
(O AT) à dix ans s’inscrivait à 5,72 %, soit 0,04 % au- 
dessus du rendement du titre allemand de même 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT 
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Obligée liane a TME 

-230 

"2,03 
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*W>7 
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100,14 


échéance. La veille, les obligations américaines 
avaient terminé la séance sur une note stable, dans 
un marché peu actif en l'absence de publication 
d'indicateurs économiques. 

Le rendement du titre à 30 ans s’était inscrit à 
6.42 % en clôture. 

La Banque de France a laissé inchangé, mardi 
matin, à 3,38 %, le taux de l’argent au jour le jour. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (au* de base bancaire 6,30 S) 
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CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 
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LE DOUAR était ferme, mardi matin, face aux de- 
vises européennes, lors des premières transactions 
entre banques. U s'échangeait à 1,7756 mark et 
5,9516 francs. 

U cotait par ailleurs 120, 8S yens. Richard Wagoner, 
président de General Motors pour l'Amérique du 
Nord, a déclaré lundi, au coure d’une conférence de 
presse avant le Salon automobile de Tokyo, souhaiter 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 
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une parité de la monnaie japonaise autour de 100 
yens pour un dollar. « La situation serait certainement 
plus équilibrée », a-t-fl affirmé, en déplorant les avan- 
tages dont bénéficient les constructeurs japonais du 
fait de la faiblesse du yen. 

Le franc était stable, mardi matin, face à la mon- 
naie allemande, à 33515 francs pour un deutsche- 
mark. 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

1 moh 

3 mois 

6 mois 

EurôSanc 

3w54 


3 » 

Eurodollar 

556 

'+■»»>• 

5.83 

Eundlvre 

7.15 

W- -. 

7.44 

Eurodeutschemart 

354 


3 » 


L'OR 



LES MATIÈRES PREMIÈRES 



COUTS 20^0 

cous 17/10 

INDICES 



■ 'lif.'i'K.'i'-STili 



Or fin rL barre! 

61507 

61600 


21/10 

2010 

Argentiterme 

492 M 

■‘-jéosh 

Or fin fen lingot) 

62400 

62750 

Dow-JonesoomptaRt 

136.10 


w-~’yf-v~rwÊÊH 



Once <fOr Londres 

324 30 


Dow- jones 3 terme 

14535 

■ K5J04 

Mér- -t— 

Eisa 


Pièce frantabe(20f) 

355 

356 

COB 

~ 2 ÔS~ 




356 

357 



- ■ ■ 




Pièce Union ]axf 20 f) 

356 

357 

METAUX (Londres) 

™ J 

■ : ^tt« | 

Mt-T TW. ■ • 1 i'« 7i V 


WREZSNi 

Ptece 20 dollars us 

2435 

2420 

Cuivre à 3 mois 

2113 

■n ETïvî 

m 1 — i-»~i ■ . 



Pièce 10 dollars us 

132730 

1327.50 

Aluminium comptant 

■TTr-V/B 


■ri;LV/l-L-B.jü;i : i^«irrrTCf\- 


Pièce 50 pesos me*. 

2290 

2310 

J; *""'T vm 

imKJi 

n . < 1 








I l 1 

m-y.Km 

H 

Orge (Londres) 

7750 

tvAl 





609 J0 


SOFTS 



I P PE-TRfil P 


^3. 

562730 


Cacao (New-Yortl 

1646 



"" 





[* J Tirr*7i*7Tr^raa^ 

[KiJB 

JSBO'.i * 

En doaars 

cours 21/10 

cours 20/10 


ILxïM'l 


EsaiaaigîMi 



Brem L Londres) 



19,7* 

Zinc à 3 mois 

1296 


■•7* J J’-. ; y Ttrir+F^n " - ^ra 


WTI {New YoriÜ 

21,13 

20 39 

N idtd comptant 



■ il II 1 11 

MUSE 

m&d*ïA 

Ugbr SweetCrode 

20i50 

20 & 


6540 

: 65» •; 

Jus d’orange (New-Yoric) 6835 




l ®3'.* 







J 



< . 




■*" 

















p. 



* -J! 







** ^ V 

111 . B. • 


? *v -m | «D: 

^ ' 

«T» 



% - - 



FINANCES ET MARCHÉS 


• LE MONDE/ MERCREDI 22 OCTOBRE 1997/ 23 
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Liquidation : 24 octobre 
Taux de report : 3,50 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; LJ * Lille; Iji 
Ny = Nancy; Ns ■= Nantes. 
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1 ou 2 - ratÉgories de cotation - sans IretoDon cart0orte3, 
■ coupon détaché;# droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1) ’• 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
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, Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
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: Vendredi daté samedi : nominal 
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Le Franco-Américain Paul Cayard gagne 
la première étape de la Whitbread Cup 

Victorieux au Cap, « EF-Language » a déjoué les pronostic. 

Il doit encore affronter les mers du Sud lors des quatre prochaines 
manches de ce Tour du monde à la voile avec escales 



à 



a 

Face à l'AS Monaco, mercredi 22 octobre, le FÇ Liersedéfend l'honneur national 


Arrôt Bosman. structures vieillissantes, affaires de cor- 
ruption, équipe nationale ert manque dé résultats, le 
football beige n'est plus aussi dominateur qu'a le fut 


te armées 70. Seirie la présence*! FC Uersewi 

Ligue des champions rassure les supporters iroutre- 
Quiévrain. 


LA MOUSTACHE de Paul 
Cayard a dû en frémir. Mardi 21 oc- 
tobre à 7 h 55 min, heure française, 
sous la pluie et dans le brouillard, 
le skipper franco-américain et ses 
onze hommes ont touché terre au 
Cap, en Afrique du Sud. Les vents 
faiblissant à rapproche des côtes 
ont rendu leur six dernières heures 
de navigation interminables mais 
ils ont surpris. Qui eut cru, en effet, 
qié EF-Language et son équipage de 
spécialistes du match rarïng et de 
la Coupe de FAmerica remportera it 
la première étape de cette grande 
classique océanique ? 

Paul Cayard prétend qn’fl avait 
tout prévu. Depuis le départ, il 


Cup et le norvégien Kvaemer-Inno- 
i ration étaient attendus pour ccoe 
arrivée bord à bord mardi vers 
16 heures. Us semblaient pourtant 
tous deux plus à même de devan- 
cer EF-Language. Tout an projet de 
« d$i » qu'il dirige à San Francisco 
pour Tédition de Tan 2000 de la 
Coupe de l'America -prévue en 
Nouvelle-Zélande-, Paul Cayard 
n’a pris la direction d 'EF-Language 
qu’à la fin 1996. EngEsh First, l'en- 
treprise suédoise de séjours lin- 
guistiques implantée dans qua- 
rante pays qui sponsorise le batean 
lui a laissé carte blanche lorsque le 
skipper britannique, Lawrie Smith, 
s’est déssté pour barrer r Anglais 


L,i septième édition ce :,t Whitbreed 1 



InrHuid 
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comptait secrètement damer le 
pion des « vétérans de la Whtt- 
bread ». Cette année, pour la pre- 
mière fois, tous les bateaux de la 
course étaient identiques. Le skip- 
per moustachu, homme d’affaires 
des pontons, polyglotte, a flairé sa 
chance. « Cette Whitbread s'est avé- 
rée être la régate que f avais imagi- 
né, a-^t-fl. déclaré. Nous avons main- 
tenant le maillot jaune, mais ü ne 
sera pasjacüe à conserver. Nous le 
savons et nous serons très concentrés 
pour la suite.» 

Le batean monégasque Mérit- 


ée SÜk-Cut Engagé dans l'aventure 
à la condition sine qua non d'ètre 
seul maître à bord. Pan] Cayard a 
rameuté sans attendre une partie 
de l'équipage associé à son projet 
de Coupe de r America. Ases fi- 
dèles Hentenants, Hmo Worthing- 
ton, quatre fois membre d’une 
campagne de Coupe de FAmerica, 
et an champion olympique Steve 
Erickson, fl a délégué le projet. En 
fin stratège, il s’est adjoint quel- 
ques familiers de la Whitbread, le 
Suédois Magnns Olsson et le Sud- 
Africain Marco Constant. Pré- 


voyant, 3 est également déterminé 
à faire appel dans les étapes 
courtes, à nn « marin local » 
connaissant vents et courants. 

QUALITÉS DE ÆNEUR 

Avec cette victoire dans cette 
première étape du Tout du monde 
à la vo3e avec escales; Pan! Cayard 
a fiait le pins gros. Trente et un 
jours de mer et 7 350 mûtes par- 
courus depuis le départ de Sou- 
th ampton (Royaume-Uni) le 
21 septembre en laissant à bâbord 
lés deux Ses brésiliennes de Fer- 
nando de Noronha et de Trinid^e. 
Ce segment le prias long dans cette 
course océanique en neuf étapes 
qui devrait s’achever à la fin du 
mois de mai 1998, a donné confir- 
mation de son talent de tacticien, 
de sa capacité à s’entourer des 
hommes les plus adéquats à la 
tâche et de ses qualités de meneur 

Le plus dur l'attend dans tes mets 
du Sud, lors des quatre prochaines 
étapes qui mèneront tes bateaux en 
Australie, en Nouvelle-Zélande 
puis au Brésil par 1e CapHom. En 
trente-huit ans d'existence, fl ne 
s’est guère éloigné des côtes- For- 
mé dès l’âge de neuf ans à la régate 
dans la baie de San Francisco, fl a 
peu de goût pour le grand large. 

Depuis le décès de sot mentor, le 
grand marin améri cain Toro Blac- 
kaDer, en 1989, fl poursuit sa quCte : 
fl rêve de rapporter au pays la 
Conpe de FAmerica. Sa détermma- 
tion hti avait valu de Se faire traiter 
de mercenaire lorsqu’en 1992, Il 
avait installé sa famille à Milan 
pour « skipper » le défi italien H 
Moro di Venezla. A l'époque, 
l'homme légendaire de la Coupe, 
D ennis former, ne hlï laissait pas 
l’ombre d’une chance anprès des 
sponsors. Déjà, Paul Cayard avait 
ignoré les frontières et traité avec 
l’étranger sans se soucier des chau- 
vinismes. 

Patricia foUy 



BRUXELLES 
de notre correspondant 

Déclin inéluctable ? Mauvaise 
passe momentanée? Les récents 
déboires du football belge font 
l’objet de dé- 
bats passion- 
nés^ Le ton 
peut monter 
très haut dans 
les tavernes, 
jusqu'à ce 
qu’un mot 
football magique 
vienne mettre tout le momie d’ac- 
cord, provisoirement: « L'arrêt 
Bosman. » Cet arrêt tfia rien à voir 
avec une quel conque peribnnance 
de gardien de bot, mais a immor- 
talisé le nom de ce modeste joueur 
belge dans un jugement de la Cour 
européenne de justice qui a établi 
la fiberté totale dé circulation des 
footballeurs an sein de l’Oman eu- 
ropéenne. La petite Belgique en a 
subi, plus que d’autres, les consé- 
quences. ■ 

Les clubs d’outre-Quiévram ont 
été littéralement vidés de leurs 
menteurs éléments, qui, pour cer- 
■ tafnSj n’ont eu à se déplacer que 
de quelques kilomètres pour àfler 
trouver meilleure pitance aux' 
Pays-Bas- Raymond Goethals, le 
mythique et pittoresque entraî- 
neur de l’équipe nationale;- les 
« Diables rouges», avant de faire 
les belles heures de rôlyxnpique 
de Marseille de Bernard Tapie; est 
aujourd’hui un paisible retraité - 
qui va chaque jour faire sa belote 
dans un débit de boisson proche 
du stade dn HeyseL n voit avec 
consternation les meilleurs élé- 
ments quitter la Belgique. 

FAIBLESSE FINANCIÈRE ' 

«Un paye pour un jeune, pour lui . 
apprendre le football, on le loge, on ' 
le nourrit, et puis, pfiiit, dès qu'il est 
formé et peut réaliser des perfar- 
.rnances, ü file en Angleterre ou en 
Italie », explique-t-il, furibard. 


Conquérir Je coeur de chacun 
c’est conoiférir Je monde. 


/: 




avec son inimitable accent (tes 
faubourgs populaires de 
Bruxelles. Jean-Louis Donnay,- le 
chef de la rubrique des sports du 
Soir, le princip al quotidien franco- 
phone de Belgique,' est plus nuan- 
cé. «les dépôts des joueurs deBel- 
giqüe ont commencé bien avant 
l’arrêt Bosman, précise-t-fl. En 
1978, une loi nationale avait déjà 
considérablement réduit les indem- 
nités dues, aux clubs en cas de rup- 
ture de contrat » 

La mauvaise santé actuelle du 
football belge se traduit par les 
contre-performances des trois 
ciubs-pbares qui ont été, pendant 
on demi-siècle, les piliers d’un 
championnat national très dispu- 
té: le RSC Anderiecht, trois fois 
vainqueur en Coupe d’Europe, te 
Standard de liège et le FC Bruges, 
formation favorite du premier mi- 
nistre, Jean-Luc Dehaeae. Ces 
clubs n’ont pas pu suivre, en rai- 
son de leur relative faiblesse fi- 
nancière, la surenchère euro- 
péenne en matière de transfert 
« On est obligés de se fournir non 
pas dans le deuxième choix, mais 
dans le troisième choix I», constate 
Raymond Goethals, toujoms aussi 
furibard. 

Le manque de moyens des prin- 
cipaux clubs belges est lié a la' 
structure du pays. Les mmndpafl- 
tés sont pauvres, et te vflte trop 
proches les unes' des autres pour 
qu’une équipé puisse être, à 
l’image d’Auxerre ou de Laval, le 
porte-drapeau de . toute une ré- 
gion. - 

Ainsi, Anûerlecht, qui est une 
des cannnnnes del’aggifoméraîioh 
bruxelloise, vit de; son club plutôt 
qu’elle ne raide à vivre. Elle per- 
çoit la taxe sur les spectacles et 
lalsselesqémoispayet|Onpeat 

hnaghtgr qrMril^- épé^ rW» n amnrffes ' 

constitue, pour cette équipe, la 
menace de retrait dn principal 
d’entre ses sponsors, la Générale 
de banque, après te scandale delà 


corruption de l’arbitre du match 
Anderlecht-Nottliighaia, qui res- 
surgit douze ans après les faits. 

Un. seul ritab fait figure d’excep- 
tion dans ce tableau, plutôt misé- 
rabiliste, PExCeLâor de Mouscron, 
qui se trouve actuellement en 
bonne place dans le classement de 
la première division après avoir 
été éHmrné par le TC Metz lors du 
premier tour de la Coupe de 1TJE- 
FA. Cette dté accolée à l'agglomé- 
ration Lflle-Roubaix-Tourcoing, 
miik de Vautre côté de la fron- 
tière, soutient matérieBenient son 
club. Influencée par le modèle 
français très proche. 

PHYSIQUE DÉFAILLANT 

Les effets pervers de F arrêt Bos- 
man et le manque de moyens 
n’expliquent pas tous les pro- 
blèmes dn football belge. Pour 
JFean-François Lanwens, autre spé- 
cialiste du ballon rond an Soir, 1a 
mauvaise préparation physique 
de? joueurs est un facteur aggra- 
vant. «Ceux qui partent dans Jes 
clubs étrangers sont très surpris, ctit- 
fl. Ils racontent qu*üs en font pbis en 
matière de préparation physique en 
une semaine dans leur nouveau 
. club qu’ils n’en avaient fait en un 
an dans leur équipe belge. » 

Raymond Goethals, de plus en 
pins furibard, n'est pas de cet 
avis: «Nos gars sont aujourd'hui 
aussi physiques que ceux dont on 
disait: “Us tapent dans le ballon, 
quand te Français le caressent* . 
Mais ce qui nous manque, ce sont 
des talents! Àh, si nous avions des 
Sdane ou des tjorkaeff-.» Ttràt 
espoir n’est cependant pas perdu 
an pays de BeuKmans et de Thyl 
EuLenspïegel : que les -« Diables 
ronges » se qualifient pour la 
GdBÿé’dtf moâde en battant P2r~ 
■lande-en inatclr dé bagage- (29 oc- 
•fobre-15 novembre), et la morosF 
té pourrait tourner à la jole. 

.. Luc Rosenzweig 


La piste de descente des Jeux 
olympiques de Nagâno est trop courte 

LA FÉDÉRATION INTERNATIONALE DE SKI (FIS) a garanti, mardi 
21 octobre, aux organisateurs des Jeux Olympiques de Nagario (Japon) 
que fextensian de fat piste de desamtemasaiHne, jugée tre^courtepar 
rapport aux nonnes en vigueur pour te JO, xf occasionne rai t ancun 
dommage à FenvironnemenL À quatre mois de ronvert a re de la 
compétition (7-22 lévrierXteorgamsateursrefnsent.eneflet.d'aflon- 
ger la piste, qui reste, pour Pinstant, la pins courte de l'histoire cflynir 
pique C2 6%m,soïtuœdescentedelmin27secenvlron),sonsfHétex- 
te que les quelques centaines de mètres suflplémgrtalres réclamés par 
la FIS sont situés dans un domaine écologique protégé. Four la FIS, 
Pa igum e m t écologique ne tient pas car des centa i nes de milliers de 
skieurs empruntent c h aqu e année cette piste, y co m pris darw ja rxme 
protégée, «Nous commencerons la course tout en haut (l 000 m). Et si 
besoin est nous viendrons une semaine plus tût pour aménager la piste 
nous-même, avait dédaié, le 19 octobre, le président de la FIS, M. Marc 
HOdtec Les organisateurs promettaient ates, si tdétaîtte cas, de mo- 
biliser les forces armées ou de condamner 1e télésiège. rasicHit à la 


DÉPÊCHES . 

■ALPINISME:le Français Eite Esarffier a araroacé, InndlTOoctD- 
teretqu’ü venait de réussir Fascension du Cho Oya(8 201 m). n s’agitdu 
premier 8 000 réussi par f alpiniste depuis le grave de voiture 

qui, en 1987, Pavait laissé hémiplégique pendant six mois. 

■ FOOTBALL : le président de la ligue nationale de football (LNF), 
M. Nofl Le G ra flt, a lancé un cri d’alarme sur le dopage Hanc le fbdt- . 
bail, tares à Paris, à roccasfon de la présentation à la presse du premier 
numéro de LNF btfos, lettre d’information mensuelle de la «/e 

crains que ks deux cas de dopageŒixanalx^isanlsrévâés à ce jour (ceini 

de David Gardon, c ond a mné à six meus de suspension ferme pour 
usage <f a n abolisants lors de la saison 1996-1997, et celui dn Havrals Cy- 
nDe Fouget, dont la contre-expotise devrait avoir heu fin octobre), ne 
soient pas isolés . lefbotbaB estai effet une proie t ent a n te pour certnîn 
personnes tentées de proposer des produits fatenfto à des joueurs blessés 
au te plus souvent remplaçants, fe pense cephénamène relativement nou- 
veau, mais Hjaut l’arrêter immédiatement » M. Le Gràet se prononce 
pour la nnritipBcatmn des contrôles antidopage. « fin Saison avec lemi- 
ribtèrv de la jeunesse et des sports et la Fédération française dejbatbalf,je 
sgnhqft g que les amtrôles inopinés soient augmentés, notamment lors des 
entraînements. » 


BV (HU l — Huumc u. i ui»ic-vaunagcue, pâme jg 
aoctotye, le t rima ran Pnmagar de Laurent et Yvan BotTrgiy^i est tou- 
jOTirs entête devant ChaussEurop de Paul Vatine et de jean -fnr Neüas 
etPqjimtorde La&kPeyrcaietRarKi Prcrfl^IaTrinitiwieadûaban- 
dtxm^h^20<xaobrè,sniteàimeavarie.IteiHmiersmniticoqaes 

smtt a tendus en C olomtrie aux environs dn 27 octobre. Le dira Yves 
Rafier-Eric Ihbaify sur Aquitaine Innovations est toujotos en t£te dn 


■Le 


Craz de Tfcnerife - Fort-de-France) a été retardé de dimanche 19 octo- 
t re à hmÆ Moctdttte pour éviter qn teusque coup dé vent anx 50 na- 
v^ateurs sofltanes et à leurs embarcations de 6,50m. la première 
étape de Brest à Tfenerilfe avait été remportée en huit jours nenfbeores 
47 minutes 53 secondes ^ garen-Liquid. 
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PRÊT-À-PORTER ÉTÉ 98 du i 3 

au 21 octobre, cent un défilés ont eu 
lieu a Pans, transformant la capitale 
en scène de toutes les modes, de la 
nostalgie hollywoodienne de l'An- 


glais John Galliano à l'avant-garde fu- 
turiste de l'Américain Jeremy Scott: 
• APRÈS LONDRES, Milan, et avant 
New York, les défflés parisiens expri- 
ment une nouvelle énergie urbaine. 


LE MONDE / MERCREDI 22 OCTOBRE 1937 


influencée à la fois par le sport et la 
haute couture. • ENTRE GRIS d'orage 
et gouttes de lumière, une dynamique 
se révèle, rythmée par les aiguilles du 
monde: les Jambes des femmes. • LA 


SAISON parisienne aura été marquée 
par le triomphe de Helmut Lang, un 
meneur dont les lignes efficaces et 


Martine Sitbon lance ses ballons de 
couleurs, un arc-en-del de velours et 
de soie, tandis que les achetons inter- 


sensibles peuvent descendre dans la nationaux retrouvent confiance dans 
rue. Dans un souffle d'optimisme, l'esprit cosmopolite de Paris. 
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Paris affronte la scène internationale de la mode avec panache 

Energie et savoir-faire technique, après Londres et Milan, avant New York, les créateurs qui présentaient dans la capitale 
leurs collections pour le printemps 1998 célèbrent des silhouettes aux jambes nues, prêtes à entrer dans le XXI e siècle 


PLUIES D’ARGENT et foudres 
df or, un séisme s’abat sur lés li guas 
grises et noires de Tété 98, traver- 
sées d’éclairs roses, mauves et 
jaunes. L’eau s’égoutte en pail- 
lettes translucides. Sous les ar- 
cades du Palais -Royal, des perles 
d’or ruissellent sur les man t eau x 
« couleur du temps » de KojdTSat- 
snno, inspirés par l’eau, l’air, le 
feu : matières précieuses luxueu- 
sement rongées, cuir «peau brû- 
lée », vestes-carapaces parées 
pour la métamorphose, le passage 
dans l’autre millénaire. 

Grains de folie, ou cyclone dé- 
vastateur? Cataclysme ou renais- 
sance? Des vents contraires ont 
soufflé sur Paris, à F occasion de la 
semaine du prët-à-poiter féminin 
du printemps-été 1998, organisée 
dn 13 au 20 octobre. Dans le tour- 
billon de la diversité, toutes les in- 
fluences se croisent, dn rétro hol- 
lywoodien de John Gaffiano pour 
Dior au blanc spatial de Jeremy 
Scott pour infirmières dn troi- 
sième type. 

En route pour le futur, on s’at- 
tarde encore dans le boudoir de 
quelques scandaleuses années 
folles (John Galliano), les vam- 
pettes disco de Véronique Leroy 
brûlent dans la nuit, comme les 
pétales « hologrammes » des 
robes de Jérome L’HuSlier. Le pan- 
talon de jogging se. fait sudisette, 
la veste tombe, les robes fré- 
missent sur la peau, aérées sur le 
côté. 

D’Eric Bergère à Christophe Le- 
maire, le style s’affirme pour des 
virtuoses du jet-log queTon croise 
dans les aéroports, entre soleil et 
mousson, bazars chinois: et ave- 
nues griffées. Cette nouvelle fièvre 
cosmopolite redonne à Paris « ca- 
pitale de la mode » sa légitimité, là 
où toutes les différences s'af- 
fichent 

UNE 6® NOUVELLE S'ANNONCE 

Sur un pantalon bien coupé (Pa- 
co Rabanne), le tee-shirt devient' 
blouse, buDe d’air mouvante. U y a ' 
ceux qui cassent (Jéremy Scott), et 
ceux qui pansent (Juma Watana- 
bé), ceux qui- coupent, et ceux qui 
en rajoutent, s’étouffent, telle ïsa- 
dora Duncan prisonnière de son 
écharpe de mousseline, dans de? 
voiles d’une autre époque. 

Les créateurs japonais récoltent 
ce qu'ils ont semé depuis leur arri- 
vée à Paris dans les années 70: on 
retrouve id et là, réinterprétés 
sans complexe, les drapés de Yohp 
Yamamoto, les froissés-plissés 
d’Issey Miyaké, lés asymétries de 
Rei Kawakubo (Comme des Gar- 
çons). Mais la crise morale qui af- 
fecte le Japon se reflète dans les 
robes an chic nn peu « effondré » 
cette saison. 

A contre-courant de ces jeux in- 
trovertis, une ère nouvelle s’an- 
nonce, rythmée parles aiguilles du 
monde : les jambes des femmes. 
Dans le sillage d’Yves Saint 
Laurent, qui fêtera Tan prochain 
quarante ans de couture, la géné- 
ration des trente ans et quelque 
chose les célèbre avec humilité, 
sans les effets qui alourdissent les 
sühouetîes de leur aînés. 

L’énergie est là. Chez Guy La- 
roche, Albert Elbaz parle d’une 
«élégance verticale ». Sur tond de 
fumée et de puces informatiques, 
New York, la « vüle debout» chère 
à Morand, inspire une nouvelle at- 
titude plus individualiste, pins di- 
recte. Entre ranch et piscine, cuir 
découpé (Alexander McQueen 
pour Givenchy) et robes, caresse à 
fleur de mut (Odmar Versolato), 
cow-girls et espionnes sonnent 
l’heure des règlements décompte. 

La culotte ne tient plus qu’à un 
fi). Les sandales remplacent les bi- 
joux. Les jupes ffôleuses. les petits 
hauts de vent doutes de lumière 
aèrent un corps en liberté. Tbute 
en pointes, la sensualité glacée 
couleur de peau et de blush ai- 
mante les images de Guy Bourdin, 
auquel le magazine d’avant-garde 
hollandais, Dutch, vient de consa- 
crer son dernier numéro. Paris as- 
socie une sophistication retrouvée 
- sa ndales à talons hauts et Kps- 









tick.de rigueur - à la décontraction 
brûlante et flamboyante des an- 
nées 1970. inspirée par le rap et le 
sport, elle est soutenue par une 
technique de plus en plus précise. 
« Saville Row rencontre les 
Champs-Elysées », murmure lé 
Daily Telegraph. 

Deux mondes s’opposent nette- 
ment, du plus conceptuel au plus 
pragmatique, aimantant de nou- 
velles envies couleur de friandises 
et de fards : l’un if orme de la 
« working girl » devient sous l'œil 
de F Anglais Paul Smith un kalei-' 
docospe coloré. 

Dopé par Londres et par New 
York, Paris se remet sur son trente 
et on. Comment sauvegarder pa- 
trimoine et tradition font en af- 
frontant de manière pins agressive 
et plus joyeuse la scène internatio- 
nale ? La question est là. 

En dehors de là nostalgie, du 
style rétro-Pompadour magnifié 
par Galliano, Paris cherche à réaf- 
firmer son imagé. Le compteur 
tourne. Les gestionnaires jouent 


les entraîneurs, et renouvellent 
leurs écuries. Chez Chloé, Stella 
McCartney triomphe avec ses pe- 
tites robes lingerie qui endiablent 
les acheteurs américains. Le grand 
« opes » Martin Margtela-Hsmès. 
aura lieu en mars prochain,, 
comme celui de Christina Ortiz- 
Lanvin, k nouvelle recrue maison, 
d'origine espagnole, trente et us 
ans, ex-directrice du studio de 
Prada à Milan. 

Lâchée par ses financiers, Véro- 
nique Leroy a présenté sa nouvelle 
collection, tandis que Michel 
Klein, transfuge de Guy Laroche, 
revient sur la scène après un an et 
demi d’absence, avec ses Jumpsuits 
et ses pyjamas de ville tissés d’évi- 
dence « On est au début du 
XXP sièder d l’aube d'une nouvelle 
liberté. La décadence, c'est rajouter. 
La liberté, c’est garder Fessentiel, 
parce qu’on n’a pas Je temps. 0 vaut 
mieux prendre du temps à 
convaincre qu’à hurler. » 


Martine Sitbon, 
de velours et de soie 

Ses catalogues de photos signés 
Javier Vaflhonrat, Nîck Knîght, 
Craig Mac Dean, font partie des 
collectors de la profession. Mais 
au-delà de Fi mage, Martine Sit- 
bon, ancienne élève du cours Ber- 
çot, qui a créé sa marque en 1986, 
a su imposer un style que magni- 
fient pour F été prochain ses robes 
de soie et de velours dévoré. 

Chaque saison, son chiffre d’af- 
faires augmente de 20 %. Tout est 
fabriqué en Italie (Paolo Bizzini), 
mais les tissus, exclusifs, sont 
conçus en France (Cartier, Pichat 
Chaléart). « Les matières sont les 
premières inspiratrices , c’est avec 
elles que je raconte mes histoires. » 
L’idée de départ, le coupe-vent, le 
mouvement sous (a pluie, se fond 
dans les tissus, comme ce jersey 
double dont les paillettes trans- 
parentes évoquent « un été mouil- 
lé ». Après avoir proposé un hiver 
très noir aux impressions néo- 
fantastiques, inspiré par des lec- 
tures de jeunesse ( Les Chants de 
Maldoror, de Lautréamont), un 
vent d'optimisme souffle sur son 
prochain été, dans un kaléido- 
scope de roses, de jaunes et de 
rouges. 

En attendant F ouverture d’une 
boutique à Tokyo et à New York, 
sa vitrine de la rue de Grenefle, à 
Paris, lui sert de laboratoire: 
« Les commerciaux privilégiaient 
d’abord les basiques. Les clientes, 
elles, préfèrent acheter les tenues 
les plus fortes. Quand Je crée ta col- 
lection, je visualise tout dans la 
boutique. Le reste s’efface. Avant, 
j'allais d’un extrême à l’autre. Au- 
jourd’hui le mouvement est plus 
harmonieux. Comme si le grand 
plaisir était d’abord de s'effacer 
derrière une femme. » 


Helmut Lang, T austro-zen 


A quarante ans, le Viennois Helmut Lang sait faire battre deux 
cents cœurs internationaux dans le décor blanc de l’Espace 
Commines, à Paris. Inspirateur numéro un de Calvin Klein et de bien 
d’autres, avec ses jeans- lancés il y a trois ans, financé et produit par 
Kashiyama, il ouvrira une boutique de 350 mètres carrés à New York 
début novembre. Du style mixte-mïnimal il a lait une allure, poétisée 
cette saison par des improvisations couture et des découpages qui 
collent à la tendance « travail à domicile » lancée par Mucria Prada à 
Milan. Helmut Lang habille Fété de coton blanc, de cardigans de 
laine-filet, plus doux que des couvertures de bébé. Rubans de velours 
dans les cheveux et pantalons d'homme, costumes taillés dans du co- 
ton de chemise, jupes piissées d’où s’échappe un fond de tulle, Féro- 
tisme naît de la pointe d’un sein sous un T-shirt. «Je me sens belle, 
sexy, dans ses vêtements», dit Naomi Campbell, pieds nus dans ses 
chaussons de gymnastique. Rien n’entrave la démarche. Tout part 
d'un geste, d’un moment d'abandon épinglé, un haut de jupe roulé 
comme un pull, un pardessus qui s’enfile comme un cardigan, pour 
traverser les villes sur un pied d’ange. 

« Il m’épate, dit Joseph, qui vend ses vêtements à Londres. A chaque 
fois, on croit que c’est pareil; chaque fois, c’est mieux. » Directrice de 
Vogue USA, Anna Wintour a récemment déclaré à l’hebdomadaire ita- 
lien Panorama qu'elle aurait bien aimé voir Helmut Lang engagé chez 
Yves Saint Laurent. Sa place ne s’impose-t-elle pas naturellement 
chez Chanel, tandis que la rumeur avance le nom de Yohji Yamamoto 
pour ia maison de la me Cambon ? 


COMMENTAIRE. 

AIR DU TEMPS, 

AIR DU LARGE 

Paris s'impose comme la capitale 
de tous les recommencements. Ef- 
fervescence cosmopolite où deux 
mille journalistes venus du monde 
entier rencontrent des créateurs 
de nationalités et de cultures di- 
verses qui ont choisi Paris, ses 
griffes célèbres et son savoir-faire 
renouvelé pour une semaine de 
défilés organisés aux quatre coins 
de la ville. Dans les espaces mo- 
dernes du Carrousel du Louvre, 
certes mais aussi dans des salles de 
théâtre, dans des garages ou des 
ateliers, ou derrière les murs plu- 
ri centenaires du château de Vïn- 
oennes, rhabillé pour l’occasion en 
salons et boudoirs de marquises 
1920. 

Pourtant dans la confusion des 


horaires d’un calendrier qui ex- 
plose de toutes parts (101 défilés 
en une semaine), quelque chose 
bloque. Un paternalisme pantou- 
flard, une 'certaine forme d’arro- 
gance française, entretenue par 
des réseaux de complaisance, 
d’avantages acquis, de victimisme 
aussi nouveau cache-misère de 
l'autarcie mentale. 

On ne peut que s’inquiéter de la 
montée dans le milieu de la mode 
d'une tentation corporatiste sur 
l'air de : «Ah ! tous ces créateurs 
étrangers I* Elle isole la profes- 
sion dans une bulle, entre autosa- 
tisfaction et déprime chronique, 
faute de marché, d'industriels, de 
soutien à une échelle nationale. 
« Tout est bloqué. Les dossiers dor- 
ment au ministère de l’Industrie 
déplore Jérome L'HuHIier, Je me 
sens Jeune dans ce pays, et j'ai /7m- 
pression d'être entouré de vieux. » 

L'heure tourné. Le monde 
change. Cette saison, le succès de 


John Galliano, un Anglais à Paris» 
avec son travail pour la maison 
Dior et son défilé personnel d'Hel- 
mut Lang, un Viennois de New 
York, des Français Martine Sitbon 
et Albert Elbaz, tous deux origi- 
naires de Càsablanca, au Maroc 
répond à celui des Brésiliens 
comme Cléments Ribeiro à 
Londres, ou à la révélation de Nar- 
riso Rodriguez, Cubain de New 
York, qui présentait ses créations à 
Milan, ont réaffirmé que la mode 
est d'abord un échange. 

■ La seule manière de survivre et 
de surmonter les obstades est de 
connaître son destinataire, par-de- 
là les frontières. La création, si elle 
existe encore, est moins liée à un 
repli, à un refuge, qu'à la connais- 
sance des réalités auxquelles cer- 
tains prennent le risque de se frot- 
ter. Une attitude de conquête d'où 
jaillissent les étincelles du futur. - 

Laurence BertaSm 
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Sec et frais au nord, doux au sud 


UNE ZONE dëpressioonaire 
sur le proche Atlantique va se 
combler sur place. La perturba- 
tion associée de la Normandie à 
la Méditerranée perdra de son 
activité mercredi. Sur le nord: et 
le nord-est, les conditions anti- 
cycloniques vont peu à peu pré- 
dominer. 

Bretagne, Pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Le temps 
sera souvent nuageux avec une 
zone faiblement pluvieuse si- 
tuée plutôt sur la Normandie. 
Quelques ondées pourront se 
produire sur les côtes de Bre- 
tagne Sud et des Pays de Loire. 
Les températures seront 
agréables entre 17 et 21 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Après quelques 
brumes ou brouillards matinaux, 
les éclaircies seront prédomi- 
nâmes au nord mais les nuages 
persisteront au sud. Il fera frais 
surtout le matin entre 2 et 6 de- 
grés. L'après-midi, le thermo- 
mètre atteindra il à 16 degrés. 


Champagne, Lorraine, Al- 
sace, Bourgogne, Franche- 
Comté. - Après la grisaille ou 
les brouillards matinaux, le so- 
leil fera de belles percées mais 
par endroit la grisaille pourra 
persister. Le thermomètre indi- 
quera 0 à 5 degrés le matin et U 
à 15 l'après-midi. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le ciel sera 
assez souvent nuageux avec des 
ondées possibles près des Pyré- 
nées. Les températures seront 
agréables entre 20 et 23 degrés 
l'après-midi. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Beaucoup de nuages 
pour ces régions avec des pluies 
faibles. La douceur persiste avec 
8 à 11 degrés le matin et 18 à 20 
l’après-midi. 

Languedoc- Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
Corse. - Le temps sera le plus 
souvent très nuageux avec quel- 
ques pluies faibles. Les tempéra- 
tures sont encore douces aux 
alentours de 20 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ FRANCE. Le groupe Lucien Bar- 
rière gère désormais dans la sta- 
tion de ski isola 2 000 l'Hôtel Diva 
(un établissement de luxe de 
trente-deux chambres), deux 
grands chalets dominant les pistes 
et un restaurant situé dans la gale- 
rie marchande de cette station des 
Alpes du SucL La chaîne hôtelière, 
notamment implantée à Cannes, 
va ainsi pouvoir proposer des pro- 
duits combinant mer et montagne. 

■ HONGKONG. Les autorités de 
Hongkong ont démenti que les 
touristes japonais faisaient l'objet 
de mesures tarifaires discrimina- 
toires lors de leur séjour dans l’an- 
cienne colonie britannique, 
comme l’avait laissé entendre la 
presse nippone. 

■ SRI LANKA. Le groupe Man- 
ning Setvage & Lee a été chargé de 
faire promotion touristique de 
cette destination qu’un sévère 
conflit ethnique a rendu peu at- 
tractive. 


PREVISIONS POUR U 22 OCTOBRE 1997 

PAPEETE 

23/28 S 

KIEV 

-3/4 N 

VENISE 

7/13 S 

LE CAIRE 

18/27 S 

Ville par voie, les minlmataaxiina de température 
et Fétat du deL S : ensoleillé; N : nuageux; 

POINTf-A-PTT. 

25/3 1 P 

LISBONNE 

16/20 P 

VIENNE 

-2/8 S 

MARRAKECH 

17/26 N 

ST-OENIS-RÈ. 

EUROPE 

20/24 C 

UVERPOOL 

LONDRES 

7/10 N 
S/11 N 

AHhâqoES 

BRASILIA 

19/26 P 

NAIROBI 

PRETORIA 

15/18 C 
17/28 S 

l - luuvql; r • piuic, - . uqgc. 


AMSTERDAM 

2/9 N 

LUXEMBOURG 

-1/10 S 

BUENOS AIR. 

14/23 S 

RABAT 

16/23 C 

FRAMŒ métropole 

NANCY 

3/14 N 

ATHENES 

13/20 N 

MADRID 

16/21 N 

CARACAS 

26/30 P 

TUNIS 

21/26 S 

AJACCIO 

13/22 N 

NANTES 

12/20 N 

BARCELONE 

19/23 S 

MILAN 

12/14 C 

CHICAGO 

-3/5 N 

ASIE-OCEAIUE 

BIARRITZ 

14/22 N 

NICE 

13/19 C 

BELFAST 

7/9 S 

MOSCOU 

-4/1 * 

UMA 

19/23 N 

BANGKOK 

27/36 N 

BORDEAUX 

12/22 N 

PARIS 

S/16 N 

BELGRADE 

0/11 N 

MUNICH 

-m s 

LOS ANGELES 

15/24 S 

BOMBAY 

24/33 S 

BOURGES 

9/18 P 

PAU 

10/20 N 

BERUN 

2/9 N 

NAPLES 

16/24 P 

MEXICO 

11/22 N 

DJAKARTA 

27/31 C 

BREST 

12/17 N 

PERPIGNAN 

17/23 N 

BERNE 

6/12 5 

OSLO 

-3/5 C 

MONTREAL 

-2/4 P 

DUBAÏ 

27/34 S 

CAEN 

7/14 N 

RENNES 

10/19 P 

BRUXELLES 

1/9 N 

P ALMA DEM. 

18/26 C 

NEW YORK 

5/11 S 

HANOI 

24/34 S 

CHERBOURG 

8/14 P 

ST-ET1ENNE 

10/18 C 

BUCAREST 

2/9 C 

PRAGUE 

a/6 S 

SAN FRANCIS. 

13/20 S 

HONGKONG 

24/28 S 

CLERMONT-F. 

10/19 P 

STRASBOURG 

4/13 N 

BUDAPEST 

■3/9 N 

ROME 

14/23 P 

SANTIAGQ/Ofl 

9/22 S 

JERUSALEM 

15/24 P 

DUON 

G/15 N 

TOULOUSE 

14/21 N 

COPENHAGUE 

3/9 P 

SEVILLE 

18/24 N 

TORONTO 

■3/5 C 

NEW DEHU 

17/28 S 

GRENOBLE 

B/19 N 

TOURS 

9/18 P 

DUBLIN 

7/10 5 

SOFIA 

3/12 C 

WASHINGTON 

3/12 S 

PEKIN 

13/26 S 

LILLE 

3/12 N 

RUUHEMbcwr 

FRANCFORT 

-1/10 S 

ST-PETERSB. 

-3/3 * 

AFRIQUE 


SEOUL 

11/21 S 

LIMOGES 

12/19 N 

CAYENNE 

24/32 N 

GENEVE 

11/15 N 

STOCKHOLM 

-3/6 C 

ALGER 

20/28 S 

SINGAPOUR 

27/33 N 

LYON 

10/19 N 

FORT-DE-FR. 

24/31 C 

HELSINKI 

-3/3 * 

TENERIFE 

16/21 S 

DAKAR 

26/31 S 

SYDNEY 

14/19 N 

MARSEILLE 

14/21 C 

NOUMEA 

19/25 S 

ISTANBUL 

12/13 N 

VARSOVIE 

-2/5 C 

KINSHASA 

23/2 a P 

TOKYO 

15/24 S 
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Situation le 21 octobre àO heure TU 


Prévisions pour le 23 octobre ù 0 heure TU 
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PRATIQUE 


Comment repérer l’amiante dans les immeubles en copropriété 


assurance responsabilité profesaon- 


LA LOI astreint les propriétaires 
d’immeubles ou d'appartements à 
rechercher la présence d’amiante 
dans leurs murs. Cette obligation ne 
concerne pas les maisons indivi- 
duelles. D y a deux dates limites : le 31 
décembre 1998 pour les bâtiments 
construits entre 1950 et 19S0, période 
où l'amiante était très utilisée ; lé 
51 décembre 1999 pour les im- . 
meubles édifiés avant 1950 ou après 
1980. 

Pour les constructions antérieures 
à 1980, la recherche porte sur le flo- 
cage (qui recouvre les murs et pla- 
fonds) et le calorifugeage (sur les 
tuyauteries). Pour les autres im- 
meubles (de 1980 jusqu'au 29 juillet 
19%), seuls les cakjrtfiigeages sont à 
contrôler. 

Un nouveau décret (ir 97-855, du 
12 septembre 1997) impose la re- 
cherche d’amiante dans les faux pla- 
fonds pour les immeubles édifiés 
avant le 1» juillet 1997, et suscite la 
colère des propriétaires, car il occa- 
sionnera des dépenses supplémen- 
taires notamment à ceux qui ont déjà 
fait réaliser le diagnostic et qui 
doivent recommencer. 

L'amiante, souvent associé à 
d'autres matériaux, possède de pré- 
cieuses qualités physiques : résis- 


tance à la chaleur, incombustibilité, 
résistance mécanique. Il a beaucoup 
servi Hans la construction pour J'iso- 
iation et le traitement acoustique. 
Mais, lorsqu'il se dégrade, des fibres 
cancérigènes se répandent dans l'at- 
mosphère. Le diagnostic n’a pas pour 
but d’éliminer systématiquement 
l’amiante, solution coûteuse et dan- 
gereuse, mais de localiser les parties 
endommagées pour les traiter. 

PLUSIEURS ÉTAPES 

Le «v diagnostic amiante > 
comporte plusieurs étapes. Tout 
d’abord, le repérage des revêtements 
susceptibles de contenir de l'amiante 
dans les halls d'immeubles, escaliers, 
chaufferies, gaines techniques, 
conduits vide-ordures, cages d' as- 
censeurs, caves, parkings. U peut se 
faire à Tœfl nu, ou nécessiter des pré- 
lèvements qui seront analysés au mi- 
croscope. Une «grille d'évaluation » 
permet de déterminer Fétat du maté- 
riau et les risques de dégradation : 
exposition aux circulations d'air, aux 
chocs et vibrations. 

En cas de risques avérés, il faut 
procéder à des mesures de pous- 
sières dans l'atmosphère (coût : 
5 000 francs). Selon les résultats, on 
recommandera une surveillance 


triennale pour un nombre de fibres 
inférieur à 5 par litre, une surveil- 
lance biennale s'D est compris entre 5 
et 25, ou des travaux à effectuer dans 
l'année, s'a y a plus de 25 fibres par 
litre d'ait 

Deux types d’entreprises réalisent 
les diagnostics : les bureaux de 
contrôle technique agréés (décret du 
7 décembre 1978) et Jes techniciens 
de la construction assurés pour le 
risque amiante. Pour les parties 
communes, la responsabilité in- 
combe aux syndics, tour les parties 
privatives, chaque copropriétaire 
agit à sa guise, maïs des entreprises 
proposent de passer dans les appar- 


A savoir 

• Textes. Décret n° 96-98, du 
7 février 1996 (recherche 
d'amiante dans les copropriétés) 
et arrêté du 7 février 1996 (JO du 
S février) ; décret n° 97-855 du 
12 septembre 1997 (recherche 
d'amiante dans les faux plafonds, 
JO du 19 septembre). 

• A lire. Le Désamiantage des 
bâtiments, de PhiïnJpe Courrùges, 
Editions du Moniteur, 294 p-, 

350 F. 


tements lors de la visite de l’im- 
meuble, moyennant un supplément 
qui peut aller de 100 à 250 francs par 
lot 

Le prix des visites varie de 2 800 à 
3 000 francs la demi-journée, selon la 
configuration de ronmeubie, en te- 
nant compte de la présence de caves, 
chaufferies, parkings. Certaines en- 
treprises facturent par bâtiment, par 
cage d’escalier, ou par tranche de 
trente logements. Tous les devis ne 
sont pas établis de la même manière, 
fis peuvent inclure les prélèvements, 
mais pas les analyses (350 à 
700 francs par échantillon). Ils 
peuvent procéder par «zones homo- 


• Adresses. Centre d'information 
sur le désamiantage (CED, 22, rue 
de la Pépinière, 75008 Paris ; tél : 
01-42-93-99-96). L’Association 
française pour le contrôle et la 
maîtrise de l’amiante, qui regroupe 
vingt entreprises spécialisées, est 
en train d’élaborer une grille de 
diagnostic et une charte de qualité 
(AFCMA, 52, rue d’Eraerainvfile, 
77183 Croissy-Beaubourg ; téL : 
01-60-17-66-16). 


gènes » (un prix global pour tous les 
fragments d’une zone, un plafond de 
parking par exemple). Ou Ken f ana- 
lyse des échantillons sera facturée à 
F unité. 

Quelques entreprises, enfin, disso- 
cient le repâage et les prélèvements, 
« ce qui permet, en consultant des do- 
cuments ou en prenant contact avec 
les architectes, de réduire le nombre de 
prélèvements, d’environ 25 % », in- 
dique Alain Rué, de )a société DEP- 
Paras tis. 

les syndics ont tendance à privilé- 
gie 1’entreptise la moins-disante et à 
négocier un forfait s’ils gèrent de 
grosses copropriétés. Quant aux co- 
propriétaires, même s’ils connaissent 
Je prix nrinimim) .pour une visite sans 
suites, ils ne peuvent savoir à 
l'avance quel sera le coût définitif a 
Fan trouve de l'amiante chez eux. 

Les bureaux de contrôle (Apave, 
Socotec, Veritas) présentent des ga- 
ranties de sérieux, mais leurs procé- 
dures sont lourdes. Quant aux tech- 
niciens de la construction, Qs sont 
nombreux à avoir investi le marché.' 
Curieusement, ce sont les compa- 
gnies d'assurances qui sont seules 
garantes de leur compétence, 
puisque Tunique obligation qui leur 
est imposée est d'être titulaire d’une 


nelle spécifique. Lorsqu’il s’agit d une 
entreprise cliente, les assureurs n'hé- 
sitent pas à étendre leur garantie au 
diagnostic Par contre, s’ils sont solli- 
cités par de nouveaux venus, Us 
exigent des références pour la quali- 
fication du personnel. <* Le gros 
risque, c’est que le diagnostiqueur ne 
trouve pas d'amiante alors qu’il y en a, 
et qu’on s’en aperçoive beaucoup plus 
tard, kirs delà vente d’un immeuble », 
explique François-Yves TQitt, d’ Axa. 
Les ventes de bien immobifiets bâtis 
intègrent désormais une clause pré- 
cisant que le propriétaire s’est acquit- 
té de ses obligations. 

Dans le cadre d’une étude réalisée 
par une entreprise et récapitulant 
quelque cinq mille diagnostics, on 
constate que sur 100 immeubles, 34 
ont révélé des flocages ou des catori- 
ftigeages, 17 seulement ont nécessité 
des prélèvements, dont 8 étaient 
amiantés, et des travaux, parfois très 
lourds, n’ont été réalisés que dans 2 
cas sur 100. Un syndic ôte F exemple 
d'un immeuble où le montant des 
travaux s’est élevé à 1 million de 
francs, partagés entre 68 coproprié- 
taires. 

MkhaëlaBobasch 
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MOTS CROISÉS PROBLÈME N" 97232 


ÿ 505 Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


SCRABBLE « 


PROBLÈME N" 40 



A la recherche du troisième mot 


î 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 



HORIZONTALEMENT 

I. Passe du saint des saints à la 
brosse à reluire. - II. Pointu à la 
fin. - III. Note. Une équipe où il 
faut tirer pour dégager. - IV. 
Boîtes plus ou moins bien rem- 
plies. Donna de la puissance. - V. 
Prendre eau de toutes parts. Son 
barbier n'est vraiment pas rasoir. 
- VI. Chambre froide. Musique de 
la rue. - VIL Partie de la char- 
pente. Pouvoir qui relève de la 
magie. - VIH. Peut maintenant 
prendre son siège. Article étran- 
ger. - IX. Fit un nettoyage en pro- 
fondeur. Grand quand il est à la 


tribune. - X. Assurent toutes les 
commodités. 

VERTICALEMENT 

1. Mettent le bâtiment en dan- 
ger. - 2. N’ont pas toujours le 
beau rôle. Au bout de la jetée. - 3. 
Défenseur américain. Assure le 
coup. La bande à Philippe, Nicolas 
et les autres. - 4. Vous transfor- 
ment en homme de couleur. Dans 
les rayons. - 5. Plantigrade diffi- 
cile à implanter. Redresseur de 
torts. - 6- Au milieu des sangliers. 
Traverse Paris à toute vitesse. 
Symbole magnétique. - 7. Se 


comporte comme un cafard. - 8. 
Plans de sustentation. Bout de 
terre. - 9. Outils de dépannage 
qu'il faudra rendre. Chaîne des 
Alpes du Sud. - 10. Belle Hélène. 
En goguette. - 1 J. Son maître ne se 
mouille pas trop. - 12. Nous font 
voir rouge. 

Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N- 97231 

HORIZONTALEMENT 

I. Clairvoyance. - II. Ram. 
Dépecées. - ni. Omar. Lin ares. - 
IV. Upsilon. Dé. - V. Pi- Ficelé. Fr. - 
VI. Isolée. Emeut. - VU. Etron. 
Voirie. - Vin. Rémi. Aa. Eger. - IX. 
Erudits. Na. - X. Sessions. BTS. 

VERTICALEMENT 

I. Croupières. - 2. Lampiste. - 3. 
Amas. Orrrtes. - 4. Rifloirs. - 5. Rd. 
Lien. UL - 6. Vêloce. Ado. - 7. 
Opine. Vain- - 8. Yen. Léo. Ts. - 9. 
Académies. - 30. Néré. Erg. - 11. 
CEE. Fuient. - 12. Essarteras. 


L VOUS avez tiré E E 1 N R T U 

a) Trouvez un sept-lettres, mal- 
heureuseinem implaçaWe. 

b) Avec ce même tirage, trouvez 
sept mots de huit lettres en je complé- 
tant avec sept lettres différentes ap- 
partenant à Fun ou à l'autre des deux 
mots placés sur la grille. 

N: B, Dès que vous avez trouvé une 
solution, effacezAa avant de continuer. 

. 2. Préparation delà griffle de la se- 
maine prochaine 

c) Premier tirage : A L O O P P S. 
TTOuvez unsix-lettres. 

d) Deuxième tirage : L+UES AD 
R. Trouvez deux sept-lettres. En utili- 
sant trois lettres différentes du tirage 
précédent, trouvez trois huit-lettres. 

Solutions dans U Monde dn 
29 octobre. 

Solutions du problème paru 
dans Le Monde du 15 octobre 

Chaque solution est localisée sur la 
grille par une référence se rapportant à 
sa première lettre. Lorsque la référence 
commence par une lettre, le mot est ho- 


dùffre, le mot est vertical. 

a) SOUPENT, 11 G, 80, faisant AS 
et MODERATO 

b) POUSSENT, A 7, 83-PETU- 
NONS, C 6, 74-DEPÜTONS, 6 H. 69- 
POINTUES, E 8, 70, ou les ana- 
grammes POUTTNE5, 'alevins d’an- 
chois et de sardine, et TOUPINES, 
tournes comme une toupie (vi)-PONC- 


TUES, F 7, 64- ETtRJPONS, 5 F. 70- 
EP OUSE NT. 7 H, 64, OU Fanag ramm e 
SOUPENTE- RÉPUTONS, 8 H, 83 OU 
les anagrammes PORÏUNES, crabes 
ou SUPERONT aspireront, goberont 

c) APIFUGE, qui éloigne les 
abeilles. 

(0 DECIBEL 

MichdGtaricmagœ 


& IRonde es «me par b SA Le Monda. La reproduction 46 tout article est maariSa sam l'aecom 
de radmntfi&abon. Conunselon parités dMjownauK et. ptftfcaliQnsn* 57 *37 
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AUJOURD'HUI -GOÛTS 


les recettes du succès 

Deux restaurants, deux ambiances, 
deux manières de convaincre 


ON ATTEINT au succès cûnime 
on peut, ce qtfa faut c’est se doo- 
ne on genre, un style et surtout ne 
pas en démordre, riwi de divertis- 
sement, le restaurant est un bref 
théâtre où les scènes que Ton y 
joue ne peuvent être admises que 
si elles sont ré p é ti t i v e s. Personnel 
fidèle, cuisine sam sautesd’hu- 
meur, prix stabilisés, décor et am- 
biance fixés. Craintif et méfiant de 
nature, le client n’aime rien tant 
que ces endroits où on lui sert de 
fintimité rissolée à sa mesure, dans 
un cadre toujours semblable, ce qui 
le rassure et l’autorise à ne voir 
vieHür que les murs. 

Et, pour le coup, sH fallait don- 
ner la palme à un bistrot laissé 
dans Pétât de son lancement, et 
très savamment entretenu dam la 
rectitude de son faux délabrement, 
sûrement L’Ami Louis, dans le troi- 
sième arrondissement, mériterait 
une place d’hozmenc On pense à 
un trompe-Pcefl à la Ttauner, mor- 
ceau de bravoure pris sous La ma- 
nivelle des cinéastes qui travail- 
laient sur le motif dans les s tudio s 
de Billancourt. Devanture, rideaux, 
tables, poêle, serveurs, tout est 
aussi louche qu'authentique, aussi 
certifié qu'incertain. . . 

Aidés par les pisteure des guides 
gourmands, les étrangers viennent 
ÿy coller comme sur du papier tue- 
moucbes. L’attirance est extrême, 
r extase chaque fois renouvelée; la 
Sainte-ChapeBe, le Sacré-Cœur, {es 
Galeries Lafayette, Vuitton et-. 
L’Ami Louis: Pris en otage, ils su- 
bissent la dure kn du passage obli- 
gé, mais reviennent bravement ai 
faisant savoir à leurs compatriotes 
qu’au 32 de la rue du Vert bois 


existe un morceau de la vraie croix 
du vrai Fhris de toujours. 

A peine moins dupes, les Pari- 
siens pure et durs, eux, débarquent : 
dans l’est ancot en bénissant les 
fondateurs de leur avoir inventé un 
coin cosy-populo où Ton peut en- 
fin se retrouver entre gens de 
bonne compagnie. Avec des jetons 
de présence alarmants. Côté addi- 
tions, une véritable Auberge rouge, 
cet Ami Louis. Les brais comme les 
moins bons trois étoiles peuvent 
aller se rhabUter. Enfoncés les ter- 
ribles avec leurs chandeliers Louis 
XV et leurs nappes de fin, leurs bars 
en croûte de sel et le homard aux 
mille épices. Chez Louis, pas de 
chichis, service enlevé, plats clas- 
siques et tir à la chevrotine lourde. 

TOUT EST DAMS LE TON 

Portions éruptives pour le foie 
gras et un jambon de pays, c’est 
vrai, très fameux. Perdreau cuit 
avec habileté, nageant dans une 
sauce à l’ancienne façon Trois 
Mousquetaires -un truc de bien 
avant la diététique. On pourra aus- 
si se diriger vers le très connu pou- 
let-frites, ou vers la séQe d’agneau 
escortée de son gâteau de pommes 
de tare, sans renier les grenouilles 
requinquées d’ail ni les rognons 
des grands soirs. Tous plats cla- 
quant au vent tricolore et invitant 
aux bousîifallles des jouis à jamas 
heureux. 

Installé dans une aisance hé- 
roïque et étemelle, le restaurant de 
la rue du Vertbois peut difficile- 
ment servir de modèle à qui vou- 
drait se faire rapidement une répu- 
tation sur la-place. En reprenant 
Pierre au Palais-Royal, Jean-Paul 



Arabian avait d’abord son nom à 
mettre dans la balance, son nom et 
son passé qui le situaient comme 
homme aimable et virevoltant, très 
récemment encore régisseur du 
lourd corps de ballet de chez Le- 
doyen. 

D’un théâtre l’autre. Installé aux 
bondes de la rue de Rkhdieu, il est 
Fun des tout premiers voisins de la 
Comédie- Française et n’a pas tardé 
à ÿemparer d’un public de dfineure 
d’après Marivaux. On sert id jus- 
qu’à 23 h 30 ; l’heure et la défini- 
tion du souper Ou peut aussi arri- 
ver plus tôt et se mêler à une 
rifentèle assez parisienne, contras- 
tée et peu remuante, bien élevée et 
ragafflârdie de découvrir ou de re- 
trouver un endroit très ancien qui 
commençait à ne plus très bien se 
souvenir de son rôle. 

C’est peu de chose, la réussite, 11 
faut seulement la sentie Et en pre- 
mier liai savoir lui imprimer un ca- 
chet Métier terrifiant, la restaura- 
tion ne peut faire œuvre de 
véritable élégance que â eBe sait 
égaliser ses prétentions. Cela vaut 


Le potiron 

Le terme «potiron » désigné un élève admis 
à titre d’étranger à r école mltitaire de 
Saint-Cyr ; c’est aussi le surnom que Fon 
donne à on Juré de cour d’assises. Ce qui est 
beaucoup moins daïr, c’est dte savoir quel . . 
légume porte ce nom. On confond le plus 
souvent la dtrbunie ou la courge muscade 
avec F authentique potiron. Les trois plantes 
appartiennent a la fandUe des cucurbitacées, 
fomCQe nombreuse s’il en est puisqu'elle 
comprend près de butt cents espèces. 

La plupart des gens utilisent Indifféremment 
les termes de dtrouiBe et de potiron alors 
qrffi s’agit en fait de deux espèces 
botaniques différentes : Cvcurbitn madnw et 
Cucurbita pepo. La différence ne tient pas 
qu’à le an dénominations latines puisque la 
tUzouBkast destinée quasi exclusivement à 
Patimentation animale, ce qui ea loin d’être 
fe cas des 25 000 tonnes de potirons vendues 
chaque armée en Rance. 

La dtro^flle de CendrflUm était-elle on 
potiron ? C’est en tout cas fbypothèse que 
soutient WHBani Wheeter dans son Bvre la 
GtrouiUe para au printemps aux Editions du 
Chêne. H y note que la fée, après avoir 
envoyé sa filleule au potager chercher une 



dtronflle, creusa 
effle-même le légume 
avant de te 
transformer en 
carrosse d’un coup 
de baguette 
magique. 

Ou peut s’étonner • 

qu'une magfcJenne capable de changer des 
souris en chevaux et des lézards ai laquais 
soit obligée de besogner une dtronflle avant 
d’en foire un carrosse. Wbeeler émet' 
rhypotbèse que, pour être fée, la marraine 
n’en était pas moins femme et cuisinière, et 
préférait sans doute * en bonne ménagère, ; 

ganter la chair pour ftnre soupes et tartes cé' 
qui de toute évidence ferait de la dtrouflJe 
de M. Perrault un très comestible potiron. 

La question n’a pas Beu d’être posée dans 
les supennarchés où, la plupart du temps, Je 
seul tegmne proposé à votre sagacité est en 
réalité une courge muscade. Remplaçant 
peu à peu les véritables potirons, le gros 
jaune de Paris ou 1e rouge vif d’Oriteans, les 
deux variétés Jusqu’Ici les plus vendues, 
cote courge à la chair «fun orange franc a à 
ta savoir dance a tendance à devenir 
envahissante sur les étals. 

Gilbert Ctareton, cultivateur au Huw près 
d’Avignon, en expédie chaque jour des 


autant pour l’épéiste toqué que 
pour le bougnat sabreun Donner 
un sens à la justice de table. Cela 
réclame du métier et sûrement une 
définition précise de la générosité. 

Vieux pro, cet encore jeune 
M. Arabian ne semble pas détester 
ce qu’il vient d'entreprendre. Le 
Beu était <f Inspiration plutôt lyon- 
naise, voilà sur ta carte ce qui méri- 
tait <Ty tester ; le nouveau chef est 
italien, void ses trouvailles du jour, 
la carte se jouant au quotidien. On 
pourra naviguer ainsi des quenelles 
de brochet au risotto aux légumes, 
des tomates fardes à la brandade 
de morue fraîche, du boeuf à la fi- 
celle à la ménagère aux spaghettis 
aux girolles. 

Tbnt est dans le ton. Pas d’es- 
broufe, franc, abordant, abordable. 

G y a de la vigueur, l’envie de ne pas 

se perdre dans la circonvolution ni 
dans la convulsion. Un gentil reçoit 
des gentils, c’est déjà beaucoup 
dans un temps de coupe-jarrets. 

Jean-Pierre Quétin 

★ L'Ami Louis, 32, rue du Uertbob 
75003 Paris. Tél. : 01-48-87-77-48. 
Carte: 600-800 F. Pierre au Palais- 
Royal, 10, rue de Richelieu 75001 
Parta. Tél. : 01-42-96-09-17. Carte : 
200-300 F. 


centaines de tranches dans toute 
ta Rance, fl découpe ses courges 
d’une quinzaine de kflos à PaWe 
d’on bfflot à pain et enlève les 
graines au couteau. Chaque 
morceau, peu ou prou d'un kfio, 
est emballé sous un film 
plastique, sans y ajouter de 
perso, ce qui aurait après hd pour effet 
d’augmenter les risques de fermentation. 

En Fhonnenr de Halloween et pour prouver 
quü existe nombre de potirons méconnus, 
tâche! Bouché, chef du rayon fruits et 
légumes au Lafayette Gourmet à Paris, en 
; propose à partir dn jeudi 3 octobre une 
belle brochette rpotiron vert d’Holtkaîdo, 
potimmaron, potiron turban-. 

Certains ont des saveurs de noisette, 
d’autres de châtaigne, mais tous ont 
en commun nne grande teneur en eau, 
c’est le lot habituel de ce légume. 

Po ur fa ire des purées moins aqueuses, 
pensez à 1e cotre à 1a vapeur 
ou même an four, à sec 

Guillaume Cwuzet 

k Fête des cucurbitacées du 23 octobre au 
5 novembre, Lafayette Goiftmet, 48, boulevard 
Haussmarm, 75009 Paris. 
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BOUTEILLE 


Champagne 

Charles Heidsieck 
Brut non millésimé « Mis en cave 1994 » 

Déchiffrer l'étiquette d'une bouteille de champagne n’est pas chose aisée 
pour les quatre cinquièmes de la production qtd proviennent de vins non 
mffléshnés. Des assemblages savants de raisins de provenances variées, de 
vins d'origines et cf années différentes, sont nécessaires pour donner l’imité 
qui fait le style d’une maison. D s’agit aussi de compenser la faiblesse des uns 
par la qualité des autres. Four éclairer sa démarche, la maison Ch ailes Heid- 
sieck a décidé de « daim » le moment de la mise en cave, en taisant le pari 
que le viefflissenient modifie et améliore ses vins. A ne pas confondre avec 
un minéame qui ne s'applique qu’aux vendanges des meükures années. 
Cette simple indication fait déjà figure de petite révolution, dans un milieu 
où Ton a parfois prétendu qu*une fois en bouteille le champagne ne se raocti- 
fiaît plus ! Pour écouler tes stocks. En fait, te champagne est d’abord un vin 
et, comme tel, connaît un cycle «révolution. Chez Otaries Heidsieck, la dé- 
monstration est convaincante avec les trois «mis en cave» disponibles : 
1992, 1993 et 1994 dont raccord, respectivement avec un foie gras ou des bê- 
lons, un saumon mariné ou des saint-Jacques crues, est souverain. Un renou- 
veau dans fusage du champagne ! 

* Chartes Heidsfedc «Mis an cave 1994»: 140 F. Chartes Heïdsîedc 4» 
boulevard Henry-Vasnier BP 129, 5TÛ55-ftei«ns Cedex, m : 03-26-84~43-SO. 


TOQUES EN POINTE 


Bistrot 

CA D'ORO 

Ici rien de cfinquant une petite pièce suivie (fun étroit couloir débouche sur une 
autre saSe confortable, sais plus. L’essentiel est ai ansme, où une équipe hcrao- 
gène rt italienne concocte une vnfe cuisine de Vénétie. A cette saison, il fait es- 
sayer fe risotto aux cèpes» cw Irên aïKfhiits de ma: En entrée, la ftnxstfjeffis, pain 
grillé frotté cTafl, recouvert d’huile d’oive, ou tien faubergin: tarie, dflkjguse. les 
pâtes - penne alpesto- sawXiretces ; goûteux, Je rifefib tonnato, viande de veai à la 
sauce de thon, comme le foie de veau à la vénitienne. Une rareté également, coto- 
mari affindaostro, fe cabnar dans son mae. La aime itafieme, c’est un peu notre 
cuisire! de fête. Vins vajpaBcdb, bmbtusco, batokx Menu : 80 F (déjeuner). A la 
caite, compter 130 F. 

★ftsis, 54, me de PArbre-Sec (75001), téL: 0140-2097-79. Fermé d ima nche. 
Parking. 

Brasserie 

MA BOURGOGNE 

Sous les arcades de la place des Vosges, une des plus belles terrasses de Raris, 
bar à vin à rorigne, propose à présent une honnête cuisine de brasserie, on 
ne peut plus classique. Reste le fond, la marque cf origine : Je tripoux, comme 
là-bas, en Aubrac. Aimé Cougaurou connaît et apprécie tes brais vins. D offre 
un ensemble de beaujolais, un fameux châteaiineuf-du-pape, tout cela au 
verre. Quelques grands blancs, à la carte, c omme le montrachet De bonnes 
viandes de Salers, des grillades, un tartare réputé, avec de bonnes frites. Ici, le 
sourire de la patronne n’est pas une image; eBe donne le ton et, d'humeur 
égale, régente son petit monde. Les touristes et tes privilégiés du quartier en 
profitent A la carte, compter 200 F. Vins aa verre : 14 F. 

★ Paris, 19, place des Vosges, 75004. téL : 01-42-7844^4. Ouvert tous les 
jouis jusqu'à 1 heure du matin. 

Gastronomie 

LE CLOS DU CHANOINE 

La Bretagne des bras, des foudres et des ajoncs, jusqu'à la pointe du Groin, 
caoserveune gRmdeur ïnÿsténeuse, qui, malgré la afee,rabandon descampagnes, 
les malheurs delà pêche; nounit ses admnateuzs. Et Fan comprend que k jeune 
Cbristopbeüuigrée,^rèsqud£pfis armées passées aux côtés de tâdid Del Bui> 
go, cf Avignon à CSrcæsoune, at eu fe mal du pays. Son installation dans un ha- 
meau à la sortie de Saint-Malo sur la route de Cancafe dae (fun an à peine, maïs 
déjà sa notoriété dépasse les Emîtes du canton. Quelques saint-jacques grillées au 
beurre salé, fiaftbeur du pnodintet^iinFBdté delà mise en œuvre, une scfe de pe- 
tits bateaux braisée aux cèpes, bdteàffianœtenienne et marine, ou bien un turbot 
rfitiau bewrerDousseuxdonoent la justemesure (TuaeaâsneixSrise, savoureuse 
naturellement, sans fioritures. Id, un jeure poireau rehausse la saveur tfim filet de 
barTflti,quekïi^ponraiespfflIla^ et un jus de viande acœarêrtkniodteuxdu 
tabot épais, ciit surf aÆte. Les desserts --gâteau au chocdat et sorbet à Tcran^- 
ne sacrifient à aucune craavenfioa Cest un travail sérieux, artisanal, homête avec • 
une joBe cave. Mente : 100 F (aftaïres), U0F et 180 F. Ala carte, compta- 300 F 

★ Saint-Malo, La Mettrie au Chanoine (95400), téL : 02-9982-8457. Fermé 
metoeefiet jeudi mML 

Jean-Claude Ribaut 
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PA JUSLl" 



41*0.0*. 1/2 
AtaCwtefcpwiirde2S0 F.lao 
Salade de Lmp et GamUa au CBeHFrtt. 


HOTEL REGIÜA 

2 pl» - OU2AOJUO ) 



PARIS g» 


EARISJ& 


Histoire et P Bfeôs de h table 

MENU 149F 

AVEC FOtE GRAS MABON 

Entrée-Plat-Dessert 

Calé «Ont 

FRUITS DE MER & COQUILLAGES 
À LA CARTE 
I2h-15* tlHMBO 


Téu. Ol 42. 38 AS 38 


PARIS SP 


VW DK SUCCULENTE 


sa 


MAEARAJAH 

72, bd St-Germain 5* 
Menus 127 F- 169 F 
01j4L54.26.07 / TJLJ. 



î£ CABiSJS* 


; U FERME DU PERIGORD] 

1, m de» FdHéf Si-M»rcd 
Fris Judfai 4ct Thnln 

- 01.43JIJSSUÔ - 

Auberge ta dame raniqne. Salon. 
Mcaw» IM F et XM F + Cote 
! MautcusM» l»Ffc**fAvinc«ap.) 



[ALSACE A PARIS 


■Ll.j- 

01.43l2A2I.48! 
9, pL St-AndrMcs-Aro, 6 e - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
ELÀMMEKÜECHE, POISSONS, 
HUITRES ET COQUILLAGES 



PAMSJP 

MIYAKO 

Spécialités de 
brochettes grüties 
sadd a scattùm japonais 
Ltvraâoa d datriOe 64. 7 *, ». 24*. 25' et 1# 
atmkar-UemmFâaepe-OmeMF 
121. [«» Ck, rUnJvwshé - 01 .47.05.41 ^3 
9bi«, bd Mantpe rnwo fie - 01 »0.6SO3.68 

PARIS. 7 m 


mue 


anctAure de cAtaouLET 
MCONHTOE CANARD 
Tau» M)pan hM-pffc nlraML 
i Mrv)c« cMdkm 4» 12 h. * nhMlR. 


, d* Tl É 110. 

1. 7*.n» SHNmtalqw (nTAL01<7A4»JS 


EARiSJP 


ms mmmmss 

depuis 1919 tm brin de Paris 
Mean 169 F apéritif « vin compris 

servi œteie le samedi a dimanche 
38, rue dn Bac - Tfl. 0 IjC41 J2J7 




Nouvelle équipe de cuisine 
Menus à partir de 85 F et i49 F 
(différents chaque jour). 
Afena-carfe 160 F 
Vins régionaux à petits prix. 
2 Ma, av. Franklin D. Roosevelt 
Réservation : 01.44-95.98.44 
7 J/7 de 11 h à 2h du matin. 


EAB1SJLL- 



BLUE CLEPHiUlT 


La cuisine Royale Thaïe et te 
raffinement d'un accueS st (fun 


PonuiomtiSf.1S0F-CMtBmL250F. 
UmjRoyxt dégustation Z75 F. 

43, rue de b Roœetta 75011 
, Résav.:M 47004200-T|F.ttM.n*l 

1 Egalament après les spectacle* - — I 

PARIS-, l*P 
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PABLSJLS* 


AUBERGE ETCHEGORRY 

Spécialités du Sud Ouest 
Foies gras - Chipirons farcis 
Cassoulet aux haricots tarbais 
grand choix de desserts. 

Menu Carte Gastronomique 
175 Fou 215 F Mn compris/ 
Hôtel 3***. Chambres donnant 
sur jardin privatif et vigne. 
41, rue Croufebarbe - Paris 13e 
S 01 .44.08. B3J>1 1 Fermé rSrmnche 


PARIS U* 


LA CREOLE 

Ouvert tous les jours - 01^X20.62.12 
Spécialités des lies, dans une 
luxuriance de verdure et de sourires 
avec. Guitare antillaise le soir. L'un 
des plus anciens restaurants antillais 
de la cap taie. Carte 220 F environ. 
122, boulevard du Montparnasse 


P ARIS W 


LE MOUUS mT 

Dans un Hat de ’ verdure, ce 
restaurant proposa tm nwflM rt » 
exceptionnel i 179F, apMf, vin et 
arfé compris. Douze entrées Ctentne 
de foie ma. saumon mariné —K un 
grand choix de viandes ar poissons 
leseatope de saumon aux morSes, 
magret aux raisins ..J at ta choix 
entre fromage et dessert font de 
cotte adresse un des meneurs 
rapports quaStêprix de b capitale. 
En semaine, menu 
"express-midi' à 99 F. Ouv. TU. 

34 bis nedu Ptmtas -oi A6Æ31.31 


RABUSL19? 



LE PALAIS DE 11INDE 

fa ■ pet de taon Qsaarac 

TafenfanntiBati 

Mmb 4e Pan â prs nsonsiUs’ 
Cfi, ma llanln -7J/T 
OU2MSHJS-OtÂ2MM.U 


77-$m£-RUISARm 



LA MARE 
AU 

DIABLE 

le restaurant romantique 
de George Sand 
Un hawra de poix, pour dèjeuriBr ou 
dner, dans un parc fleuri de 17 ha. 
Menu rfzflafeBS 215 F fvtn et cote compris) 
Superba néon carte découverte de 
la cuisine du moment k 245 F. 
Déjeuner en terrasse fleurie M dîner 
aux cbandefles auprès des cheminées. 
(35 Km de ParieJ Accès direct autoroute 
A5I, sortie 12 - RtT 6 - IM* Sénart 
01JG4.1&2DJ0 - Sémhafrea, HèSsurfàca 


azjuMuuux. 

Narrasse 

^/rgcaUtoc de jÜaria 

« 01,46.24.07.56 

4. av. de Madrid - 92200 Neuilly 
Satens panicoliers -Vrâniricr — — 
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Pusan, un festival 
contre la censure 

La manifestation sud-coréenne permet 
de fédérer les cinématographies asiatiques 


PUSAN 

de notre envoyé spécial 

Le Festival de Pusan, grand port 
méridional de Corée du Sud, qui a 
tenu sa deuxième édition du 10 au 
18 octobre, est d’abord une mani- 
festation politique, de dimension 
nationale et continentale. Un enga- 
gement rendu possible par son suc- 
cès : un an après sa création, salué 
comme une réussite {Le Monde du 
26 septembre 1996), il affiche des 
statistiques en hausse concernant le 
nombre de films projetés (166). de 
pays représentés (34), de specta- 
teurs (185 000). d'invités étrangers, 
et aussi d'admirateurs (surtout de 
très jeunes filles en foules innom- 
brables dans le quartier où sont 
concentrées les salles de projec- 
tion). 

La deuxième ville du pays tient la 
dragée haute à la capitale: alors 
que le maire cultive les retombées 
médiatiques d'une manifestation 
que sa municipalité finance à 25 %, 
les organisateurs se sont offert le 
luxe de refuser d'accueillir les trois 
candidats en lice pour ('élection 
présidentielle de décembre, dont 
l’actuel président de la République 
en exercice. II faut dire que le festi- 
val est dirigé par un ancien haut 
fonctionnaire de la culture, Kim 


Dong-ho, salué ici pour la distance 
qu'il a su conserver avec les clans 
au pouvoir. Les secteurs progres- 
sistes, exclus de tout accès aux déci- 
sions, ont trouvé à Pusan l'occasion 
d'unir leurs forces. 

FILMS JAPONAIS 

Le festival est ainsi devenu une 
plate-forme de lutte contre la cen- 
sure, qui perd progressivement du 
terrain. De jeunes militants ont 
constamment occupé un espace où 
ils faisaient signer une pétition 
contre {'interdiction de leur Festival 
des droits de l’homme à Séoul fin 
septembre et ceDe d'un festival du 
cinéma homosexueL Le festival a 
constamment protesté contre le 
mauvais parti fait aux réalisateurs 
indépendants, tandis que plusieurs 
documents concernant la répres- 
sion figuraient au programme. Ce- 
lui-ci comportait des films coréens 
mais aussi étrangers qui demeurent 
interdits dans (e reste du pays: Je 
splendide Happy Together du ci- 
néaste de Hongkong Wong Kar- 
wai, b anni parce que ses héros sont 
homosexuels; tes films japonais, 
dont la projection demeure inter- 
dite en Corée depuis la seconde 
guerre mondiale - le lapon n'a ja- 
mais reconnu les souffrances qu'D a 



festivaliers de Pusan protestent centre 


infligées dont témoignait Une habi- 
tuelle tristesse, beau documentaire 
consacré aux milliers de femmes 
coréennes expédiées par l’occupant 
dans les bordels de l'armée nip- 
pone. 

Le Festival de Pusan, qui ne reçoit 
pas un won de l'Etat, peut affirmer 
son ambition : devenir le centre de 
l'aire cinématographique asiatique. 
C'est Je sens d’une programmation 
« internationale » mais très majori- 
tairement tournée vers les œuvres 
de ce continent et de la création du 
PPP (Pusan Promotion Plan), visant 
au développement de coproduc- 
tions régionales. Si elle devait pros- 
pérer, l'entreprise serait un boule- 
versement : par la taille de ses 


publics, le dynamisme de ses 
économies et la vitalité de ses créa- 
teurs, l'Asie (Japon, Chine conti- 
nentale - dont Hongkong -, Tai- 
wan, Corée, pays auxquels se joint 
désormais volontiers ITran et que 
pourraient rejoindre (e Kazakhstan, 
la Thaïlande ou Singapour) repré- 
sente une alternative crédible aux 
tendances hégémoniques de l'Amé- 
rique du Nord - autant, sinon da- 
vantage que la vieille Europe. 

Tout en rendant hommage au dy- 
namisme du cinéma de Hongkong 
des vingt dernières anné«. [g sélec- 
tion réunissait ia plupart des 
œuvres importantes découvertes 
en 1997 : Le Goût de ta cerise, cPAb- 
bas Kiarostami, palme d’or à 


VOTRE SANTE N'EST PAS UN 

COMMERCE 
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La Mutualité Française 
rassemble 3000 mutuelles 
qui protègent 
30 millions de Français. 

Ce sont de 
vraies mutuelles , 
à but non lucratif, 
qui favorisent l’accès 
de tous à des soins 
de qualité. 






Les mutuelles complètent les remboursements 
de k> sécurité sociale 

Par ailleurs, grâce au “'tiers payant” que les mutuelles de 
la Mutualité Française s'efforcent de généraliser, leurs 
adhérents peuvent bénéficier de soins sans avance de fonds. 

,, Les 1500 établissements mutualistes médicaux, 
para-médicaux et sociaux 

Hôpitaux, clini ques, pharmacies, centres d'optique, centres 
dentaires, centres pour personnes handicapées, maisons 
de retraite, centres de convalescence, centres de Loisirs 
et de vacances .... permettent l'accès de tous à des soins 
et des services de qualité. 

s La prévoyance 

Pour constituer une épargne, mieux préparer la retraite, 
Éiinr éjcc à l'invalidité et aux maladies de longue durée... 

La prévention et la promotion de la santé 

Lutter contre le SIDA, la toxicomanie, les maladies 
cardio-vasculaires, le tabagisme..., la Mutualité Française 
est aujourd'hui un partenaire incontournable pour 
une véritable politique de santé publique. 
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Faites confiance aux mutuelles 
de la Mutualité Française, 
de vraies mutuelles. 
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De vraies mutuelles 
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Cannes, et Hana-Bi, de Takeshi Ki- 
tano. Lion d'or à Venise (deux 
splendeurs), Suzaku, de Naomi Ka- 
wase, caméra d’or à Cannes, Happy 
Together, de Wong Kar-wai. Ayneh, 
le Miroir, de Jafar Panahi, léopard 
d'or à Locarao, La Rivière, du Taï- 
wanais Tsai Ming-liang, lion d'or 
1996 à Venise, et le beau portrait de 
son maître. Hou Hsiao-hsien, réali- 
sé par Olivier Assayas. Nombre 
d’autres réalisations ont témoigné 
d'une grande vitalité - dont, en 
provenance de Bangkok, deux pre- 
miers films prometteurs, Fun Bar 
Karaoké et Dang Bireley and Yoimg 
Gangsters, brodant chacun à sa ma- 
nière sur les stéréotypes du film de 
gangsters pour déooacer la situa- 
tion sociale. 

Parmi les films coréens manquait 
la nouvelle réalisation du plus 
grand cinéaste du pays, Im Kwon- 
taek, qui pourrait être montrée au 
prochain Festival de Cannes en 
consécration d’une oeuvre impor- 
tante, longtemps restée dans 
l'ombre. Le cinéma coréen est mar- 
qué par une défedante de jeunes 
réalisateurs (70 % des quelque 
soixante productions annuelles 
sont des premiers films) signant 
pour la plupart des fictions pour 
adolescents inspirés par la bande 
dessinée et MTV. Parmi eux, on dis- 
tinguait deux ouvrages : Motel Cac- 
tus, première réalisation de Parie Kï- 
yong, mise en scène très affirmée 
autour du vide sentimental et rela- 
tionnel dont souffle la jeune géné- 
ration ; et surtout 1e provocant Tî- 
meless, Bottomless, Bad Mo vie, 
semi-documentaire chez les voyous 
et les SDF de Séoul, qui fait de Jang 
Sun-woo un auteur à suivre— si on 
le peut : depuis la réalisation de son 
film, aussitôt censuré, sorti dans 
une version tronquée avant que Pu- 
san en permette la première projec- 
tion intégrale, Jang reste introu- 
vable. 

Jean-Michel Prodon 


dépêches _ . 

■ arts : Le Repas chez Sunon. de 
Paolo Véronèse, œuvre monu- 
mentale de dix mètres de long, 
exécutée vers 1570, vient d erre 
restauré grâce au mécénat de la 
BNP (2,8 millions de francs) et a 
été «■ inauguré », lundi 20 octobre, 
dans le salon d’Hercule du chateau 
de Versailles par le ministre de la 
culture, Catherine Trautmann. _ 

■ DISQUES : le chiffre d’affaires 
du marché du disque a augmenté 
en France de 4,5 % durant les neuf 
première mois de l'année 1997, a 
annoncé, lundi 20 octobre à Paris, 
Hervé Rony, directeur généra! du 
Syndicat national de l’édition pho- 
nographique (5NEP). Les formats 
courts représentent près d'un 
disque vendu sur trois. Le marché 
des albums est en revanche jugé 
« préoccupant ». 

■ Paul-René Albertini, PDG de 
Sony Muslc Entertainment 
France, a été élu jeudi 16 octobre à 
l' unanimité président du Syndicat 
national de l’édition phonogra- 
phique (SNEP). Il succède à Patrick 
Zelnik. 

■ LIVRES : Va 49* Foire de Franc- 
fort, rendez-vous mondial de 
l'édition, qui s’est achevée lundi 
20 octobre, a accueilli 287 000 vis- 
teurs, soit 13 000 de plus que l’an 
passé, mais moins qu’en 1995 
(319 000 visiteurs). 

■ MUSIQUE: l’église Saint- 
Pierre de Caen, joyau de l’archi- 
tecture gothique, s'est dotée d’un 
orgue entièrement neuf combi- 
nant les esthétiques baroque fran- 
çaise et de l’ Allemagne du Nord, 
élaboré par le facteur Jean-Fran- 
çois Dupont. Cet instrument 
construit par la viDe de Caen de- 
vait être inauguré, mercredi 22 no- 
vembre, par l’organiste Philippe 
Lefebvre, cotitulaire de la tribune 
de Notre-Dame de Paris. 

■ Le violoniste français Rafael 
Oleg a reçu le Prix de musique 
1997 (250 000 francs) de la Fonda- 
tion Simone et Qno del Duca. Agé 
de trente-huit ans, Rafael Oleg est 
le premier Français à avoir rem- 
porté, en 1986, le grand prix du 
Concours Tchaïkovski de Moscou. 

■ Watt Disney Company va pro- 
duire, en 1998 à Broadway (New 
York), une version pop de l’opéra 
de Verdi Afda, signée Elton John, a 
rapporté, lundi 20 octobre, le quo- 
tidien New York Post Elton lohn, 
en collaboration avec Uni Rfce, a 
composé ia musique de la comédie 
musicale The Lion Klng ' tirée du 
dessin animé du même nom, dont 
la première est prévue le 9 no- 
vembre dans le nouveau théâtre 
de Mlckey, à New York. 

■ PHOTOGRAPHIE : Alain Keier 
(agence Cosmos) a obtenu le 
prix Eugene Smith 1997 de la 
« photographie humaniste », 
d’un montant de 20 000 dollars 
(116 000 francs environ) pour son 
travail sur l’émergence de Mouve- 
ments nationalistes et ethniques 
dans l'Europe de l’Est après la dis- 
location du communisme. 


Dix cinéastes se mobilisent 
contre les mines antipersonnel 

narration différent, explique Ber- 
trand Tavemier. Mathieu Kasso- 
vitz a opté pour une politique-fic- 
tion, imaginant des mines dans la 
France d’aujourd'hui. J’ai deman- 
dé à Sandrine Bonnaire de tire le 
témoignage d'une bénévole de 
Handicap International encore 
sous le choc: elle avait vu la 
jambe ensanglantée d'un jeune 
bonze epii venait de marcher sur 
une mine... » Le cinéaste espa- 
gnol Fernando Tfueba s’est ren- 
du en Bosnie cet été. Il a tourné à 
la frontière avec la Croatie, une 
zone particulièrement minée, 
jusque dans les jar dins des pe- 
tites maisons villageoises. Il y a 
interviewé une dizaine d’adoles- 
cents mutilés par l’une des cin- 
quante mines qui explosent 
chaque semaine en Bosnie. 

Uttle Bear, la société de Ber- 
trand Tavemier, produit la série 
« Lumières sur un massacre ». 
* C'est facile, en France, de mon- 
ter des projets cinématogra- 
phiques militants. Le milieu est 
très engagé, comme on l'a vu avec 
la mobilisation autour des lois De- 
bré-Pasqua », affirme le cinéaste. 
Pour ce travail avec Handicap in- 
ternational, il avait réuni plus de 
dix collègues en France, mais 
aussi en Angleterre - Ken Loach 
a dû renoncer au dernier mo- 
ment à cause d’un autre tour- 
nage. Il en a limité le nombre 
pour ne pas dépasser le seuil des 
dix courts métrages que les télé- 
visions partenaires avaient fixé. • 


FICTIONS, documentaires ou 
portraits : en dix courts métrages 
de trois minutes, des cinéastes 
veulent protester contre les ra- 
vages causés par les mines anti- 
personnel. Bertrand Tavemier a 
dirigé cette série, « Lumières sur 
un massacre », à la demande de 
Handicap International, associa- 
tion membre de la Campagne 
contre les mines, qui a reçu le 
prix Nobel de la paix Je 10 octo- 
bre. Ces dis films seront diffusés 
en novembre par l’ensemble des 
chaînes françaises et par d’autres 
télévisions européennes. Le but 
est de faire pression sur les Etats 
hostiles au traité d’interdiction 
des mines, qui doit être signé à 
Ottawa en décembre. 

L’autenr de L’Appât s'est en- 
touré de cinéastes : Mathieu Kas- 
sovitz, Volker Schlôndorff, Yous- 
sef Chahine, Coline Serreau, 
Pavel Lounguine, Fernando True- 
ba, Pierre Jolivet, Jaco Van Dor- 
mael. Rithy Panh ( Les Gens de la 
ri 2 ière), I*un des dix, a souvent 
dénoncé les sept à dix raOlions 
de mines enterrées dans son 
pays, le Cambodge, pour une po- 
pulation de neuf millions d'habi- 
tants, et les trois cents personnes 
qu'elles tuent ou mutilent 
chaque mois. Il parie d'expé- 
rience : en 1979, sous la dictature 
des Khmers rouges, il s'enfuit 
d’un camp de rééducation vers ia 
Thaïlande, en traversant des 
champs de mines. «* J'avais tout 
perdu, pourquoi aurais-je eu 
peur? » 

* Chacun a adopte' im style de 


Catherine Bédarida 
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CULTURE 

LE MONDE/ MERCREDI 22 OCTOBRE 199? 


MUSIQUE Installé porte de Ver- 
sailles, & Paris, du 19 au 21 octobre le 
Mîx Move 97 - « Salon international 
de la génération mix»-a rassemblé 
une centaine d'exposants et plu- 


sieurs miHiers de visiteurs, témoins 
de l'engouement pour les nouvelles 
musiques de danse. # LES ORGANI- 
SATEURS de cette manifestation ont 
voulu en faire un « espace de dia- 


logue qui facilite la compréhension 
du phénomène et une fête sau- 
vage ». Ainsi une foumttlfèKi d'ado- 
lescents animait une cacophonie de 
rythmes et de sons synthétiques. 


• CE SALON a aussi été l'occasion 
pour les professionnels de réfléchir 
aux relations, parfois tendues, que 
tes organisateurs de raves clandes- 
tines ont avec les pouvoirs publics. 


notamment en ce qui concerne les 
stupéfiants. • LE FESTIVAL Nancy 
Jazz Pulsations a accueilli Daft Punk, 
un duo à l'écart du star-system qui 
enflamme les clubs. 


Explosion et répression de la musique techno en France 

Un Salon à Paris, le Mix Move 97, a permis de vérifier l'engouement croissant pour un genre musical en pleine mutation 
qui séduit autant les nouvelles générations qu'il effraie les responsables politiques 


LA VEILLE de F ouverture du 
Mix Move 97 - « Salon internatio- 
nal de la génération nrix * qui s'est 
tenu porte de Versailles dn 19 au 
21 octobre -, l'annulation de la 
soirée inaugurale, dans un entre- 
pôt de la Plame-Saint-Denis, pou- 
vait sembler un mciftent lourd de 
symboles. Fallaxt-fl voir dans r in- 
terdiction d'une fête devant réunir 
plusieurs DJ importants et quel- 
que cinq mille fans de techno 
l’acharnement des pouvoirs pu- 
blics contre une culture diabo&ée 
par les médias et les élus ? 

Le lendemain, dimanche 19 oc- 
tobre, les organisateurs du salon 
expliquaient qu'il fallait plus blâ- 
mer l'amateurisme d'un gérant de 
saDe que le harcèlement de la pré- 
fecture de police. SU fallait une ré- 
ponse aux détracteurs de la teclmo 
et àla répression dont die est en- 
core la victime, la centaine d’expo- 
sants et les trois mine personnes 
se bousculant dimanche après-mi- 
di dans le ban 3-1 de la porte de 
Versailles l’ont fournie. Témoi- 
gnage de l’évolution inéluctable 
des musiques d’aujourd'hui, cet 
événement rassemblait des repré- 
sentants d’in stitut ions, des indus- 
triels de la musique électronique, 
des consommateurs et des mili- 
tants de Funderground. 

Un peu débordé par le succès de 
cette seconde édition du Mix 
Move, son organisateur, Eric Bou- 
lo, explique ses motivations : 
«L’Idée était de regrouper les ac- 
teurs de ces nouvelles musiques. Il 
s'agit à la fins d’un marché qui per- • 
met aux fabricants d’instruments et 
aux labels de rencontrer leur public. 


NANCY 

de notre envoyée spéciale 

La viDe qui fit les bdks heures du 
théâtre dit « universitaire », qui ac- 
cueillit le free-jazz de Cedl Taylor 
et Sun Ra, n’a pas échappé à la 
vogue des musiques flectromquesw 
Moins souvent citée que Lille, 
Rennes ou Montpellier, très actives 
en matière de cahote techno, Nan- 
cy, vOle estudiantine, a développé 
tous tes ingrédients nécessaires à la 
vitalité du secteur. Dans le cadre du 
Festival Nancy Jazz Pulsation, 
chaque soir; des DJ y livrent leurs 
versions personnelles de cette mu- 
sique fondée sur des rythmes en 
boude et la puissance démesurée 
du seul, et qui a, observe le socio- 
logue pierre Mayol, «une Jonction 
de convivialité clandestine et une 
Jonction sociale festive ». 

Installé face à la cathédrale de 
Nancy, Minimal Records 
- l'échoppe tient son nom de Fune 
des innombrables tendances de la 
musique technologique-, distribue 
les white labels, vinyks à pochettes 


d'un espace de dialogue qui facilite 
la compréhension du phénomène et 
d’une fête sauvage. » Le salon vi- 
brait en effet d'une effervescence 
anarchique: une fourmilière 
d’adolescents animait une caco- 
phonie de rythmes et de sons syn- 
thétiques. Si les guitaristes, bas- 
sistes et batteurs sont les vedettes 
du Salon de la musique, les DJ 
sont les vedettes du îÆx Move. Les 
nouvelles musiques de danse ont 
changé leur statut En dix ans, les 
animateurs de boite de nuit sont 
devenus des créateurs. L’échantil- 
lonnage, le mixage et les scratches 
(ce son né des frottements d'un 
disque par le DJ) inventent des 
formes inédites. 

DEXTÉRITÉ ■ HENDRDOENNE» 

Derrière les platines et les tables 
de mixage mises à disposition des 
visiteurs, professionnels ou ama- 
teurs ont fait la démonstration fe 
d’une dextérité «hendrixLenne». S 
Les organismes professionnels ont 
du mal à reconnaître leur statut 
d’artistes-interprètes et de créa- .g 
teurs. Le samplîng, échantillon- 
nage d’une musique existante 
pour en composer une nouvelle, 
pose de nombreux problèmes juri- 
diques. Là Sacem pourtant accepte 
désormais qu’un DJ apporte une 
cassette au format DAT pour faire 
retranscrire et déclarer r œuvre 
qu’Q vient de créée. 

Pour ces musiciens, certaines 
machines comme les s y nthétiseurs 
TB 303 ou TR 909 sont aussi my- 
thiques aujourd'hui que pouvaient 
Fêtre les guitares Fonder pour tes i 
amateurs -de rock. Les fabricants < 



Thomas Bangalter et Guy Manuel de Horrten Christo, le duo français de Daft Punk, en 1995. 


d’instruments découvrent les dé- 
sirs de la génération techno et s*y 
adaptent Si Américains et Japo- 
nais (Denon, Pioneer, E-Mu...) 
tiennent la quasi-exchisrvité de la 
production industrielle des syn- 
thétiseurs, des ingénieurs français 
travaillent à ces. nouvelles de- 
mandes. Christian Salés est par 
exemple l'inventeur de la Groove 
Box. Produit par Roland, ce syn- 
thétiseur a emmagasiné plus de 
quatre cents sons destinés aux 


créateurs techno. «Le but de ces 
machines, expVque-t-D, est de per- 
mettre à tout ceux qui veulent s'ex- 
primer de pouvoir le faire sans 
connaissances musicales parti- 
culières. Depuis deux ou trois ans, le 
marché a explosé. Les fabricants 
n'anivent pas à répondre ù la de- 
mande. Grâce aux artistes, je peux 
aujourd'hui travailler avec des en- 
treprises internationales. La seine 
électronique française, avec des 
gens comme Daft Punk, Moterbass, 


Nancy sous l’emprise de l’électronique 


anonymes importés du monde en- 
tier, vend des T-shirts à ccd en V qui 
sont une marque de l’appartenance 
tribale de l'amateur de techno. Le 
patron est DJ, on ÿ distribue les 
Jfyers (prospectus très colorés an- 
nonçant l’actualité des raves). Mini- 
mal Records reflète l’étrange vitali- 
té d’un genre qui, pour être 
souvent qualifié d’autiste (pas de 
paroles, un bruit à tout casser, une 
superposition de comportements 
individnaSstes et de transe collec- 
tive), n’en absorbe pas moins le 
jazz, les jythmJques (mentales ou 

latino-américaines. 

En 1995, Laurent, directeur du 
■Ruminai Transbordeur, une safle 
de concert vouée au rock, prend le 
virage de la techno, sur les conseils 
de ses amis ravers, passagers dan- 
destins de fêtes bucoliques, sui- 
veurs amusés de la Love Parade 
berlinoise, mais aussi habitués des 
raves en salle. Le Terminal Trans- 
bordeur explore le monde techno 
avec exhaustivité - du dub antrip- 
hop -, et une préoccupation quoti- 


dienne : ne pas laisser Fecstasy de- 
venir le « petit-frère » de la techno 
au prétexte que la gtmja fut la mère 
du reggae. 

Depuis, h réputation de ce heu 
gracieux, à mi-chemin entre le dé- 
cor ultra-urbain des anciens sites 
industriels et l’atmosphère cosy 
d’un café branché, n’a pas souffert 
de son passage du rock des papas à 
la techno des enfants. Au Terminal 
Transbordeur, le public, blanc, 
d’origine petite-bourgeoise, jeune 
(20-25 ans), est visiblement issu de 
la « culture d'appartement », mar- 
quée, selon les sociologues qui tra- 
vaillent avec Pierre Mayol pour le 
compte du ministère de ?a culture, 
par l’isolement individuel et le su- 
réquipement audiovisuel - en 
moyenne, on jeune possède « huit 
appareils pour écouter de la musique 
à lo maison », dn radio-réveil à la 
vidéothèque familiale. Musique de 
fracture de génération, la techno 
n’en est pas moins un essai de res- 
tructuration d’univers morcelés. 

Françoise fréquente le Terminal 


Politique et mise au pas 


EN JANVIER 1995 -Jean-Louis 
Debré était ministre de l’inté- 
rieur -, un rapport de la direction 
générale de la Police nationale in- 
titulé « Les soirées rave : des si- 
tuations à hauts risques » dressait 
le catalogue des motifs d’interdic- 
- tion des raves. Le rapport souh- 
gnaft, en outre, que trop de ré- 
pression pouvait aussi « multiplier 
les risques d’augmentation des soi- 
rées clandestines, rendant difficile 
leur détection et leur localisation ». 

Le non-respect des règlements 
administratifs prévus par F ordon- 
nance du 13 octobre 1945 régis- 
sant les spectacles de variétés ou 
les bals, catégorie à laquelle .ap- 
partiennent les raves, ouvre une 
voie royale à la répression. Dans 
un entretien publié dans le numé- 
ro d’octobre du mensuel Coda , la 
bible des amateurs de techno, la 
ministre de la culture, Catherine 
Tïautmann, déclare: «la techno 
doit Sire soumise aux mêmes règles 
que les autres courants musicaux. 
Si un concert techno est organisé 
sans respecter tes régies de sécurité 


et de surveillance (—) l ' interdiction, 
non seulement sé Justifie mais est 
nécessaire ». Or, peut-on lire dans 
La Fête techno, d'un mouvement 
musical à un phénomène de socié- 
té, brochure très complète publiée 
par Le Confort Moderne de Poi- 
tiers, * ce qui fart l’attrait des rave 
parties, c'est leur caractère illégal 
relativement marginal et transgres- 
sif». 

UN DÉBAT RAVIVÉ 

Un genre aussi créatif peut-il ré- 
sister à une mise au pas adminis- 
trative? L’intervention musclée, 
filmée en direct par France 3, 
d’une centaine de CRS contre une 
rave organisée à Saint-André 
(Nord) dans la nuit du 4 an 5 octo- 
bre, suivie d’une opération du 
même genre à Evry la semaine 
suivante, a ravivé le débat DJ U. 
F. O., l’un des organisateurs de la 
« teùf » (fête en veflant) de Saint- 
André dans les environs de Lille, 
admet que le hangar désaffecté 
choisi pour cette fret party gra- 
tuite n’ offrait aucune condition 


de sécurité. Est-ce une raison suf- 
fisante pour expliquer une brutali- 
té poüdère, à laquelle le ministère 
de Fmtérieur n'a apporté aucune 
explication à ce jour. « Deux poli- 
ciers municipaux nous ont deman- 
dé de baisser le son, raconte DJ U. 
F. O- Nous l'avons fait Puis ils sont 
revenus avec une centaine de 
CRS». Insultes, sommations, 
charge. «Ils ont tout cassé, les 
consoles, les synthétiseurs, etc. ». 

Jack Lang, présent au Mix 
Move, explique ces excès tolérés 
par les autorités compétentes 
« par la peur de la jeunesse, et celle 
d'une musique qui semble trop in- 
domptable. On se sert de la peur de 
la drogue pour ne pas avouer ces 
deux autres peurs. L'hypocrisie de 
l’ordre moral est parfois ef- 
frayante». Considérant «inaccep- 
tables» les violences policières de 
Lille, l’ancien ministre de la 
culture et de Féducation a déclaré 
avoir « écrit à Jean-Pierre Chevè- 
nement ». 

V.Mo. 


Transbordeur en compagnie de ses 
enfants adolescents. Elle a vécu 
dans le Londres créatif des années 
70, die aime le rock et explique sa 
conversion à la techno par Fesprit 
de la fête et de la curiosité. Sa mefl- 
lenre rave ? «Jri, à vingt kilomètres 
de Nancy. Il finit marcher dans la 
nuit, traverser les bois, et là, Üyaun 
lieu désaffecté avec une sono formi- 
dable, ça dure toute la nuit, en pfrine 
nature, le soleil se lève soudain, la 
fête continue. » Françoise aime la 
fbHe carnavalesque des Brésiliens, 
les chants soufis du Pakistanais 
Nusrat Fateh Ali Khan et ceux des 
Gnawas du Maroc qui ont eu 
commun avec les amateurs de rave 
de pratiquer Fart de la cérémonie 
pour initiés et amateurs éventuelle- 
ment sensibles aux effets des 
plantes sur les sens. 

JEU DE PISTE 

La « convivialité clandestine » est 
née en Grande-Bretagne sous le 
gouvernement Thatcher qui obli- 
gea les clubs b fermer à 2 heures. Il 
fallut trouver des beux alternatifs et 
les occuper clandestinement Ce 
goût dn jeu de piste est resté atta- 
ché à la techno. Les Dj, stars sans 
visages, sont des voyageurs à mal- 
lettes technologiques arrivant à Bâ- 
tis, Londres, Tokyo ou New York 
pour y animer une soirée, y mixer 
leurs disques. Ainsi Daft Punk, 
deux jeunes gens âgés de vingt- 
deux et vingt-trois ans qui 
prennent le contrepied du star-sys- 
tem. Premier précepte : ne jamais 
montrer son visage. Apparaissant 
masqués dans les cUps et sur les 
photographies, Thomas Bangalter 
et Guy Manuel de Homen Christo 
ont vendu près de 900 000 exem- 
plaires de Homework (Virgin) dans 
le monde, grâce à deux tubes Da 
Funk et Around The World, gfcmmick 
d’accès facile. Os enflamment au- 
jourd’hui les dubs avec Burrrmg. 

Daft Punk veut, disent-ils, «gar- 
der toute la liberté de se faire comme 
bon leur semble ». Quand beaucoup 
d’artistes pleurent pour passer à la 
télévision, ils viennent de gagner 
un procès en appel contre France 2 
pour « utilisation illicite» de leur 
musique pour des spots publici- 
taires (pour le Tournoi des cinq na- 
tions et te film LerMrçgunas). «En 
toute liberté, puisque la télévision, où 


Laurent Garnier, a une énorme cote 
à l’étranger. » 

La techno cultive des paradoxes. 
Musique enfantée par l’évolution 
des technologies, elle ne chérit 
rien autant que l’anachronisme du 
vinyle. Si on pouvait découvrir sur 
certains stands des platines CD 
permett a nt de scrateber des enre- 
gistrements numériques, les 
vieilles galettes de plastique noir 
gardent la vedette. «Rien ne rem- 
place la qualité d’expressivité du vi- 


rions n’allons pas, n’a aucun moyen 
dépréssion contre nous». A Tère de 
la photo-people, Daft Punk s'inscrit 
en faux contre «une industrie du 
disque qui met tout dans rimafp ». 

Sur scène, Daft Punk utilise un 
système identique à celui de Jean- 
Michel Jarre -les images, visages 
de femmes superposés, distorsions, 
brasiers, étoiles, pop-art, lumières 
blanches, etc, sont synchronisées 
au son. Le groupe a présenté un 
exercice, rare pour la techno, d’im- 
provisation en direct. Noyés dans le 
clair-obscur, anonymes, Daft Punk, 
en concert au Zénith de Nancy le 18 
octobre, triture les boites à ryth- 
me, les compresseurs de son, les 
machines à mixer, à casser des 
Ioops (boucles), menant la foule 
vers une transe sans religion qui se 
terminera au Terminai Transbor- 
deur pdürl’qjïer de Faube. ■ 

Véronique Mortaigne 

★ Nancy jazz Pulsations, jusqu'au 
25 octobre. Tel. : 03-83-35-40-86. 




nyle », constate Christian Salés. En 
meme temps qu’émergeait cette 
culture techno, on a vu fleurir de 
nombreux magasins et labels spé- 
cialisés dans les maxj-45 tours. Le 
Mîx Move accueille plusieurs di- 
zaines de ces petites maisons de 
disques au rayonnement presque 
toujours înteraationaL Le salon 
leur a proposé des tarifs très ré- 
duits pour la location des stands. 
Les organisateurs savent bien que 
la crédibilité de l’événement dé- 
pend beaucoup de la présence des 
activistes de Funderground. 

EN MOUVEMENT 

Le pubSc vient fouiller dans les 
bacs et écouter les dernières pro- 
ductions de courants sans arrêt en 
mouvement. Certains, look tech- 
no-fluo ou néo-hippie, n’ont ap- 
paremment pas pris 1e temps de se 
coucher depuis les transes des 
nuits dernières. On trouvera sur 
place les avocats les plus ardents 
des Jrte party, raves clandestines 
poursuivies par les foudres des 
pouvoirs publics. 

Distributeur de plusieurs labels 
internationaux, Christophe a aussi 
participé à nombre de Thchnival, 
les plus réputées de ces soirées 
gratuites: «Cinq à dix mille per- 
sonnes assistent chaque week-end à 
des free parties dans la région pari- 
sienne . Le Technival est un lieu de 
communication unique au monde. 
Un espace de liberté où n'/mporte 
qui peut venir danser ou s’installer 
avec sa propre sono. Les labels 
viennent y frire leur marché. Les ar- 
tistes viennent tester leurs disques. 
Cest un centre de création très im- 
portant La scène techno française 
ne serait pas ce qu'elle est sans les 
free parties. » 

A ceux qui leur reprochent de ne 
pas respecter les consignes de sé- 
curité et de servir de repaire pour 
dealers, Christophe répond: 
« Comme pour tout mouvement 
spontané U est évident qu'il y a eu 
des excès. Mais ce sont les dealers 
qu’il faut arrêter, pas les organisa- 
teurs de fêtes. Ce genre de répres- 
sion fédère les jeunes contre l’Etat et 
encourage d’une certaine façon la 
consommation de drogues. De toute 
façon, après une période initiatique, 
la plupart des gens délaissent Tecsta 
pour se concentrer sur la musique. 
De plus en plus d'artistes techno mi- 
litent contre les drogues. B faut laisr 
ser un espace de légalité aux organi- 
sateurs dans lequel ils puissent se 
faufUer. L’Etat ne doit pas se posi- 
tionner contre cette génération. » 

La France devra faire preuve de 
tolérance. Nos voisins européens 
ont souvent pris de l’avance. La 
ville de Barcelone n’a-t-elle pas 
rais son Musée d’art contemporain 
à la disposition du Sonar, l’équi- 
valent espagnol du Mix Move ? 

Stéphane Davet 


“Drôle, 
décoiffant, 
irrésistible. 
Une bombe !” 

Studio magazine 
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au Théâtre de la Renaissance 

Anna Karina, Garance Clavel et Bruno Cremer jouent une pièce d'Ingmar Bergman 


Homme de dnéma devenu homme de théâtre, sant » et deux actrices. La pièce qui enchaîne 
Ingmar Bergman a écrit Après la répétition, avec des évidences sur l'art du théâtre bénéficie du 
pour personnages un b metteur en scène vieillis- jeu de trois comédiens: Bruno Grenier dans le 


rôle du metteur en scène, Anna Karina dans ce- 
lui de l'ancienne actrice-compagne et Garance 
Clavel dans celui d'une jeune débutante. 


APRÈS LA RÉPÉTITION, d’ Ing- 
mar Bergman. Mise en scène : 
Louis-Do de Lescquesaing. Avec 
Anna Karina, Bruno Cremer, Ga- 
rance QaveL 

THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE. 
20, bd Saint-Martin, Paris 10*. 
M* Strasbourg-Saint-Denis. TéL : 
01-42-08-18-50. Du mardi au ven- 
dredi à 21 heures ; samedi à 
17 h 30 et 21 heures ; dimanche à 
16 heures. 100 F à 260 F. 

Un homme de théâtre est par- 
fois piqué par l’envie de dire, sur 
les planches, ses rengaines, pé- 
pins, gouTis-gouzis. d'homme de 
théâtre. De les faire jouer par ses 
acteurs. Molière a donné 
l'exemple. Et il peut réussir d'une 
pierre deux coups, puisque 
souvent le premier rôle féminin 
échoit à sa bien-aimée, et le se- 
cond, tant qu'à faire, à l'une de 


ses ex-bien-aimées. Prises de bec 
dans les coulisses, vaisselle brisée 
à la maison: les trois ou quatre 
actes sont écrits d'avance, l'au- 
teur n’a qu’à se baisser pour ra- 
masser les dialogues vils, colorés, 
les soliloques sombres, ran- 
cuniers, vengeurs. Ce que les 
bonnes ménagères appellent « la 
cuisine du marché ». 

Ecrivant Après la répétition, Ing- 
mar Bergman n'a-t-il pas cédé à la 
paresse, ou même au Farniente 
(«ne rien faire», en italien). Le 
Henrik Vogler de sa pièce, « met- 
teur en scène vieillissant », ne pro- 
nonce sur l'art du théâtre que des 
évidences, et les deux actrices en 
visite - une ancienne compagne, 
en manque, et une débutante, pas 
froid aux yeux - sont deux contre- 
types d'emmielleuse, usés jusqu'à 
la trame (Bergman n’a jamais été 
un rêve de Prince Charmant pas 
mise pour un sou). 


Décor bikini de Rudy Saboung- 
hl : une chaise et un canapé. Mise 
en scène effarouchée de Louis-Do 
de Lencquesaing : debout, assis, 
deux ou trois pas. Restent les ac- 
teurs, pour tout potage. Bruno 
Cremer (le metteur en scène vieil- 
lissant) est un géant du théâtre 
( Périclès de Shakespeare, Pauvre 
Bitos, d'Anomlh), et un géant du 
cinéma (La 317* Section, de Pierre 
Schoendoerffer). 

Signe distinctif : une voix d'une 
présence grave, feutrée, ralentie, 
d’un calme précurseur d’orage, 
style fantôme brumeux mais d'un 
contour net, au burin. Ici, dans 
Après la répétition , la brume se 
condense, Bruno Cremer plane 
dans l'éther, nous ne nous endor- 
mons pas, mais c’est tout de 
même comme si, à l’écouter, nous 
nous shootions, à la dramatur- 
gine. 

Anna Karina 0’ ancienne actrice- 


compagne) est une géante du ci- 
néma (la Marianne de Pierrot le 
Fou). Emotion de la revoir, de la 
réentendre, c’est aussi simple. 
Quelle idée de l'affubler d’un 
manteau en or, hideux, et d'un 
postiche mastoc, trop épais, qui 
lui alourdit m&me la voix (c’est 
l'un des tracas du théâtre : les ac- 
trices peuvent se regarder dans 
une psyché, mais elles ne peuvent 
pas se voir elles-mêmes sur scène, 
du fond de la salle, et d, préve- 
nues par une copain, elles pro- 
testent contre une robe, une coif- 
fure, elles se font envoyer sur les 
épines de roses). 

Garance Clavel (la jeune actrice 
qui n’a pas froid aux yeux) est une 
comédienne moderne : économie 
de gestes, économie de voix, un 
aplomb raide et mal audible, 
peut-être de seule apparence. 

Michel Coumôt 


PRODUIRE, CRÉER, COLLECTIONNER. Mu- 
sée du Luxembourg, 19, rue de Vaugirard, 
Paris 6 e . M* Luxembourg. TéL : 01-42-34-25- 
95. Du mardi au dimanche, de 13 heures à 
19 heures ; le Jeudi, de 12 h 30 à 21 heures. 
Entrée 20 F. Jusqu'au 15 novembre. 

Cette exposition est une bonne action qui 
célèbre d’autres bonnes actions accomplies 
dans l'un des domaines où, en France, les 
bienfaiteurs sont plutôt rares : l'art contem- 
porain. Après avoir constitué une collection 
consacrée aux années 70 qu'elle a déposée au 
Musée de Saint-Etienne, après avoir rassem- 
blé un ensemble d'œuvres photographiques 
actuelles, la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, depuis 1994, finance des projets et des 
œuvres que des artistes d’aujourd’hui ne 
pouvaient créer sans aide, en raison de leurs 
dimensions ou de difficultés techniques. Ces 
pièces, monumentales pour la plupart, sont 
déposées dans des collections publiques, 
FRAC ou musées. Quinze d’entre elles sont 


L'art de soutenir l'art 


réunies au Luxembourg, fort à l’étroit, le 
temps d’un bilan qui est d’abord un hom- 
mage à la Caisse et à sa conception libérale de 
l’action culturelle. 

La Caisse des dépôts et consignations appa- 
raît comme le mécène idéal, celui qui ne dé- 
termine aucune direction, ne propose aucun 
programme mais offre à un artiste les moyens 
qu’U lui faut, tous les moyens. Pour les 
peintres, Bruno Carbonnet et DjameJ Tatah, il 
s'agit simplement, si l’on peut dire, de temps, 
de calme, d'un moment de sécurité finan- 
cière. Carbonnet en a profité pour exécuter 
un Buisson ardent, morceau de lyrisme rou- 
geoyant. Tatah a peint un triptyque. Les 
Femmes d’Alger, l’exemple même de ce que 
peut aujourd'hui la peinture face à l'histoire 
contemporaine : en révéler la violence sans la 
décrire. - 

A ceux qui pratiquent l'installation, la scé- 
nographie, la mise en espace, ce mécénat a 
permis de jouir d'instruments coûteux et 
compliqués. C'est le danger du reste : suc- 
comber aux charmes de la technologie, de la 


programmation informatique, de l’image vir- 
tuelle, des artifices robotisés. Hooliganisme, 
de Malachi Farreü, cultive à bon droit l'Ironie, 
mais l’effet pâtit de la multiplicité des objets 
et des opérations, maillots saies, bouteilles 
d'eau agitées de spasmes, billets de banque 
voletants, téléviseur, bande-son, ballon-crâne 
doré monté sur un rafl. U en va de même du 
Lucille et Frank, de Tony Brown et, à im degré 
moindre, du montage de Pferrick Sorin, où la 
virtuosité vidéographique finit par affaiblir la 
satire et le burlesque. 

Plus prudents, maîtres de leurs moyens. 
Christiane Geoffroy, Patrick Coriüon, Michel 
Paysant et Berahardt Rüdiger présentent des 
ensembles plus convaincants. Qu’ils se 
servent de moniteurs, de meubles ou de céra- 
mique, qu’ils prennent leurs sujets dans la 
biologie, la géologie la littérature ou, .plus, 
prosaïquement, la vie quotidienne, Us en 
tirent des œuvres denses et efficaces. Dans ce 
cas, le mécène est comblé. 

Philippe Dagen 


Les dévotions du pays du Gier pour son « rhino » jazzy 

Entre Lyon et Saint-Etienne, un festival retient l'attention par ses musiques audacieuses 


PAYS DU GŒR 
de notre envoyé spécial 
La neige factice tombe sur un 
rhinocéros dans sa boule de plas- 
tique transparent. L'objet, vendu 
30 francs, fait un tabac au sein de 
l’équipe dirigeante - une dizaine 
de personnes - et auprès du public 
du Festival international de jazz de 
Rive-de-Gier et des pays du Gier 
(Loire). Le rhinocéros est l’em- 
blème du festival, dix-neuvième du 
nom, qui a lieu du 2 au 24 octobre ; 
on le retrouve aussi sur le pro- 
gramme et les affiches, crayonné 
par Jean-Paul Chazalon, le direc- 
teur, étudiant en arts, plasticien, 
devenu gestionnaire d’une entre- 


INSTANTANÉ 

POURQUOI 
KAWABATA ? 

* Entre installation et théâtre », 
disait le programme du Festival 
d'automne. L'ouvreur, posté der- 
rière un porche cossu de la rue de 
Rivoli tranche : « C’est pour l’expo- 
sition ? » et indique les trois étages 
à escalader avant de pénétrer dans 
l'appartement déménagé-aména- 
gé par le trio Christian Boltanskî, 
Hans-Peter Cloos, Jean Kalman 
pour y loger leur vision des Belles 
Endormies, de Kawabata Yasunari. 

A gauche, côté salles à manger: 
quatre cabines alignées, entrou- 
vertes par une toile. On s'assied 
brièvement sur des chaises dépa- 
reillées, devant une table. Collées 
sur l'une d'elles, deux photogra- 
phies instantanées, noir et blanc, 
de la jeune femme qui fait l'af- 
fiche, et deux pages arrachées à 
l'édition de poche du roman 
(126 p„ 20F). On lit: *Eh bien, 
moi, j'ai envie de parier sérieuse- 
ment avec un fantôme. » Les visi- 
teurs qui se heurtent dans la pé- 
nombre forment d'excellents 
fantômes. 


prise de chaudronnerie de la ré- 
gion. 

Le « rhino », c’est lui, fonceur, 
jouant avec sa réputation de tei- 
gneux. H ne laisse rien passer aux 
agents artistiques qui tirent sur la 
corde des cachets, Q connaît les 
musiciens, affirme des choix et des 
convictions ; surtout, son orne fine 
lui permet de composer un des 
programmes qui retiennent le plus 
l’attention, à l’écart des gros pla- 
teaux des tournées automnales. Le 
jazz du Festival de Rive-de-Gier 
est généralement créatif, auda- 
cieux, libre, rien n’y est gagné 
d’avance. 

Les collaborations avec les 


Sur une chaise, une veste siglée 
Agnès b„ taille 48 (beau drap) ; sur 
une autre, une chemise (même ori- 
gine), taille 42. Des voix féminines, 
à la limite de l'audible, ânonnent 
le texte de Kawabata. A droite, cô- 
té salons, c'est une voix masculine 
qui bouscule la belle traduction de 
René Sieffert. Même dispositif, 
cette fois avec fauteuil et télévi- 
seur. Les écrans diffusent des 
images en boude : ressac répété ; 
gros plan de jeune femme endor- 
mie ; danseuse lointaine ; flou. 

Reste le cœur de l'installation : 
trois chambres doses, où l'on pé- 
nètre du regard par un étroit rec- 
tangle découpé à hauteur d'œil. 
Un abat-jour rose, un lit et, sur l'un 
des lits, deux jambes. Ce jour-là, 
les belles endormies n'avaient pas 
dû s'éveiller. Du système du peep- 
show ne restait que le peep. Le 
coup d'ceil furtif avait remplacé le 
toucher, nettement moins furtif, 
du roman. Pourquoi pas, mais 
pourquoi Kawabata ? 

Jean-Louis Perrier 

■k les Belles Endormies, Festival 
d’automne â Paris. Réservation 
par téL : 01-53-45-17-00- Jusqu'au 
25 octobre. 


commîmes voisines se sont inten- 
sifiées au cours des ans. On va à 
Taitaras, dans le chais de la Mai- 
son familiale, dam une forge à 
Saint- Martin -la- P laine, dans des 
salles de Lyon ou de Saint-Etienne. 
U faut tout inventer à chaque 
concert ; (a scène et le son parfois, 
le public toujours. 

A Saint-Paul-en-Jarez, dans la 
Maison du temps libre, le guita- 
riste Claude Barthélémy a amené 
ses « Chansons tombées du ciel », 
le samedi U octobre. Le répertoire 
puise dans la mémoire : Ne Pleure 
pas. Jeannette, des merveilles mé- 
lodiques comme le Sea Sang, de 
Robert Wyatt, La Solitude, de Bar- 
bara, une chanson en portugais, 
un Prit Bar, façon rock-musette. 
Les arrangements sont rock, reg- 
gae, blues, jazz. 

ÉTONNANTES CONSTRUCTIONS 

Claude Barthélémy, guitariste 
majeur qui a oublié d’être un héros 
virtuose, se préfère musicien : une 
chanson, une idée. D y a d'éton- 
nantes constructions, des tempos 
pas évidents, des rythmes croisés, 
mais l’ensemble reste limpide. Ma- 
nuel Denizet, batterie, et jean-Luc 
Ponthïenx, contrebasse et basse, 
proposent, entourent, portent. 
jean-Louis Pommier, au trombone, 
vient mettre des désordres, sou- 
ligne. Les voix, sont celles de deux 
personnalités. Elles se cherchaient 
encore k>rs de la création au Festi- 
val de jazz de La Valette (Le Monde 
du 4 juillet). Eues sont en train de 
se trouver. Sylvie Cobo, à l'énergie, 
directe ; Elise Caron, timbre plus 
sophistiqué, travaillé. Tous 
montrent leur volonté de faire 
vivre la foire mélodique, les uns 
avec et vers les autres. 

L'un vers l'autre, comme Léon 
FrantiolT, contrebassiste, et Daniel 
Bourquin, saxophoniste. Le jazz 
européen les connaît depuis plus 
de vingt-cinq ans; la danse, le 
théâtre, le spectacle aussi. Parfois, 
ils quittent Lausanne, le matériel 


occupant les trois quarts de la voi- 
ture. Ces deux Suisses sont du 
genre costauds, bon vivants. 

A Saint-Chamond, entre une 
station-service et un hôtel du bord 
d'autoroute, se trouve la Maison 
des pays du Gier ; on a vu plus en- 
gageant Le lieu permet pourtant 
la musique. Les proclamés « nou- 
veaux monstres » s’installent de- 
vant un parterre de chefs d’entre- 
prise venus témoigner de leur 
attachement, réel, au festivaL Us 
jouent free quand la musique le 
nécessite, ils se font tendres, 
laissent le temps s'étirer, iis évitent 
tout ce que le jazz européen trim- 
balle de grosses plaisanteries de- 
puis des années lorsque la musique 
a besoin de béquilles. Us s’épa- 
nouissent dans r échange, l’explo- 
ration des timbres, savourent leurs 
sonorités respectives ; pleines, 
rondes chez Frandoü, déchirées et 
douces avec Bourquin. Intelligem- 
ment Ds terminent sur une chan- 
son à reprendre en chœur, quel- 
ques facéties, le ton est juste. 

Le lendemain, un dimanche à 
midi, Franrioli et Bourquin sont 
chez Daniel Ancel, restaurateur du 
quartier de la Croix-Rousse, d’ori- 
gine alsacienne, qui avec PhQippe 
Chavent - autre cmsmier amateur 
de jazz à la TOur rose - * impro- 
vise »■ avec des musidem de FARF1 
et organise, moins souvent qu’il ne 
le voudrait, des concerts,. Us re- 
jouent sans que cela soit jamais 
pareil le répertoire de la vente, un 
peu plus court avec le «tube » fi- 
nal. Les amateurs de bonne cuisine 
et de musique n'indiquent pas 
dans quel ordre ils placent leurs 
goûts. Franrioli et Bourquin rede- 
viennent musiciens, étonnant duo 
qui continue dé se surprendre. 

Sylvain Sidier 

-k Prochains concerts : Joe Lovant), 
Egberto Gismonti, Donald 
Brown» Jusqu'au 24 octobre. Tel. : 
04-77-83-07-97. De 90 F à 120 F. 


Vincent Baguian 
Passé par les Rencontres 
d’Astaffort, ateliers de formation 
organisés à l'instigation de Francis 
Cabrel, ce chanteur au timbre 
nonchalant réussit à faire mouche 
avec ses petites histoires de gens 
ordinaires. Son album Pas mal 
(Cargo, Columbia) a obtenu le 
Prix de F Académie Charles Gros 
97. - 

Sentier des Halles, 50, rue 
d'Aboukir, Paris 2r. AP Sentier. 

20 heures, du 21 au 25 octobre. 

TéL : 01-42-36-37-27. 60 F et 80 F. 
Musiques de r Afrique du Sud 
Jusqu’au 28 octobre, r Auditorium 
Saint-Germain présente une 
sélection du festival Fin de siècle 
de Nantes. Notamment les Elite 
Swmgsters, emmenés par trois 
frétillants saxophonistes, un 


aiEVic un 

sur lequel chante une marna 
joyeuse, Doüy Rathebe. 
Auditorium Saint-Germain, 4, rue 
Félibien, Paris ér. Mabillon . 

20 h 30. le 21. Tel. ; 0144-O7-374X 
90 F et 130 F. 

Nuit des divas 

Un titre imbédie pour une soirée 
avec trois chanteuses de jazz dans 
le cadre du JVC Jazz Festival à 
Paris. Abbey Lincoln en figure 
historique, artiste puissante ; 
Dianna Kraal, ge affile starlette 
hollywoodienne à la voix 
séduisan te ; Di aune Reeves, 
femme de scène à la présence 
éblouissante. 

Grand Rex, 1, boulevard 
Poissonnière, Paris 9 e . 

Af» Bonne-Nouvelle. A partir de 
20 heures, le 21. Tiff. : 
OJ-42-31-31-31. De 135 F à 1S5 F. 


■PubBcitë- 


Prolongation exceptionnelle 
jusqu'au 30 octobre 


:; N LES PETITES 

heures 

Eugène Durif / Alain Francon 

Tlieàtre National de la Colline • 01 44 62 52 52 
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FILMS NOUVEAUX 


Le Destin 

de Youssef Chahine (France-Egypte, 
2 h 15), avec laite Soûl Mahmoud Hé- 
meida, Safia eMïmary. 

Fandflêi je vous hais 
de Bruno Bontzotakis (France, 1 h 18), 
avec Caroline Trousselard, Y van Kolnik, 
Denis Cacheux. 

George de là jungle 

de Sam Weisman (Etats-Unis^ lh-32), 
avec Brendan Fraser, LesB e Mann, Tho- 
mas Haden Chuich. 

Le Pari 

de Didier Bourdon et Bernard Carnpan 
(France. 1h40), avec Didier Bourdon, 
Bernard Campan, Isabelle Farm 
Rien ne va plus 

de Claude Chabrol (France, 1 h 4g), avec 
Isabelle Huppert, Michel Senault. Fran- 
çois Cluzet. 

Rosdand 

de James hiory (Etats-Unis, 1h43i avec 
Teresa Wright; L ou Jacobi, Christopher 


MfrvmesnS. 20 h 3Q. fe 21. TU. 0149- 
530307. 75 F à 240 F. 
t Enbnde*, 
à la Vidéothèque de Paris 
A travers fictions et documentaires, 
courts et longs métrages; la Vidéothèque 
de Paris observe la famille et propose 
une radiographie des mutations des ta- 
mfltes urbaines depuis les cinquante der- 
nières armées, en France et dam des mé- 
galopâtes étrangères. 

VkJéothèqe de Paris. Nouveau Forum des 
•Halles, porte Saint-Eustache, Pans-h 
Né Les H&lies-ùu ZLoçtotxe au 6 janvier 
KL .0144-76*2*0. 

Festival internati on al 
Acteurs, Acteurs 

Depuis sept ans, «jette manifestation se 
veut un lieu de rencontre et de réflexion 
sw le métier d'acteur. Au programme, 
un panorama de la jeune création euro- 
péenne; cinéma (soixante-dix films), 
théâtre (sept compagnies), des ren- 
axitres, des exportions et des concerts 
Bureau du Festival, La Menuiserie, 37 
Ibun. TéL : 0247-39-23-23. 


Walken. 

1 rvrrrm/âTtnèir 1 

Tous les films Paris et régions sur le Mini- 
tel, 3615-LEMONDE ou téL : 08 - 36 - 6 &TB- 
78 (2,23 F/min) 

Measure for Measure 
de William Shakespeare, mise en scène 
de Stéphane Braunschweig (Festival 
d'automne). 

VERNISSAGES ! 

Théâtre des Amandiers, 7. avenue Pabh- 
Pkasso, 92 Nanterre. Du 4 au 16 no- 

Tapisseries contemporaines 
d'Aubusson 

Chapelle de te Sorbonne, place de te Sor- 
bonne, Paris*’. M* Ctunyia Sorbonne, 
FER Luxembourg. TéL: 0342-76*4-12 
Dell heures à 17 h 45. Fermé dimanche. 
Du 21 octobre au 30 novembre. 20 F. 

vembre. TéL : 0146-14-70*0. 80 F à 14 0F. 
Eefipse 

par le théâtre équestre Zingaro, concep- 
tion et mise en scène de Bartabas. Fort 
d'AuberviUtem 176, avenue Jean-Jaurès. 
93 AubarvBllerL A partir du 4 novembre, 
m : 0149*7*359. 130 F et 220 F. 
DeaDee Bridgwater 

ENTRÉES IMMÉDIATES j 

Théâtre des ChampSrEfysées, 15. avenue 

MnrrtaïnrH* fyirfn M d Ajma -Afinim i 

Le Kiosque Théâtre : les places du Jour 
vendues à moitié prix {+ IG F de commis- 
sion par place). Place de la Madeleine et 

rvNAiian^ii^ r ptinr, in ^wiüomnwunu. 

20 h 30. tes 24 et 25 octobre. Tét. : 0149- 
52-50-50. Location Wigwi 154 F à 319 F. 
Paco de Lucîa 


parvis de la gare Montparnasse. De 
12 h 30 â 20 heures, du mardi au samedi ; 
de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche. 

Le Mot de rénfgme 

d’après Henry James; mise en scène de 
Didier Lesour, avec Frédérique Lazarlni, 
Philippe Lébas Didier Lesour et fa voix 
de Bernard SpiegeL 

ArÜstk-Athévains, 45 bis rue Rkhardbe- 
noiç Para-ll*. M° Voltaire. 20 h 30, le 21. 
KL : 0143-56-38-3Z 90 F et ISO F. 
L'Atelier d'Alberto Cü&œmetti 
«le Jean Genet mise en scène d'Hervé Le- 
lardoux, avec Jean-Marie Frin. 

Gté internationale (Théâtre), 21. boule- 
vard Jourdan Paris-VP. RFA Oté-Vnhær- 
sitafre. 20 h 30, le 21. TéL: 0145*9-38- 
69. 5S te 110 F. 

L'EcomHteur 

d'après Jutes Renard, mise en scène de 
Marion Bîerry, avec RaphaéEne GouptJ- 
ieau. Noémte Kaptec Matthieu R tué. Gé- 
rard Marc. 

nxhekfontpamasse, 75, boulevard du 
Montparnasse, Paris-W. W Montpar- 
nasse-SOemenOe. 21 heures, le 21. KL: 
014548-92-27. JIOFà 190F. 

Ensemble ord re s ba l de Paris 
Mozart : -Concerto pour piano et or- 
chestre KV 4SI. Haydn ries Sept Der- 
nières tentes du Christ Françoh-René 
Duchable (piano), Amwn Jordan (direc- 
tion). ■ ■ 

Théâtre des ChampsSfyséèL 15, avenue 
Montaigne. Para* 1 . NP Alma-Marceau. 
20 heures, te Zi. Tèl:0l43-52*0*G. 
50 Fé 270 F. 

Dang Thaï Son (piano) 

Schubert: Sonate pour piano D 781. De- 
bussy ; Préludes pour pkno,i/vns IL Cho-.- 
ph\:Barcarohé. Mazurkas 
Salle Caveau, 4% rue Là Boétie, Par&ip. 


Salle Atayet 252 rue du Fâubourg-Samt- 
Honoré, Paris*’ M> Ternes. 20 h 30. le 

26 octobre. Tét. . 0145*1-53-00 Location 
Vfrgôl. 242 F et 275 F. ' 

Calvin RusseA 

Théâtre- «te l’Européen, 5 rue Slot Pa- 
rb17>. A P PbcedeClkhy. 20 heures, le 

27 octobre. TéL : 0143*7*7-73. Location 
Virgin. 124 F. 


DERNIERS JOUR 5 


24 octobre: 
la Dispute ; Contention 
de Marivaux et Didier-Georges Gabiiy, 
mise en scène de Stanislas Nordey. 
Théâtre dès Amandiers, 7. avenue Pabb- 
PkassQ. 92 Nanterre. TH. : OMS-M-AWtt 
80 F à 140 F. 

26 octobre: 
la Malacfie de la mort 
de Marguerite Duras, mise en scène de 
Robert Witson, avec Ludnda Chllds et Mi- 
chel Pkrofi. 

Maison de la culture. 1. boulevard Lé- 
nine. 93 Bobigny. KL: 0141*0-72-72. 
60 F 6 140 F. 

26 octobre: 


■ Galerie nationale du Jeu de paume. I 
place de- la Concorde. Paris*’. W 
Concorde. DSL : 0147-03-12-50. De 
12 heures à 19 heure s; samedi et di- 
manche de 10 heures à 19 heurts; mwtf 
juse)Wà2th3aFermékmcB.38F. - 
31 octobre:... 

NjwGokfin 

Gâterie Yvon Lambert 108. rue -VfeSte- 
du-Tempte, Paris * •. HP Hôtehde-Vïfe 
TéL : 0142-71-09-33. De 10 hautes 6 
73 heures et de 14 h 30 é WKuresj*' 

medi de 10 heures à 19 heures. Fermé & 

manche et lundi. Entrée «ma 
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560 000 francs pour une marine de Le Cray 


Cest à Chartres, au milieu de kilos d’images acquises 
entre 200 francs et 5 000 francs, qu’une photographie a 
atteint, samedi 16 octobre en vente publique, (e prix re- 
cord pour la France de 560 000 francs, il s’agit d’une 
des célèbres marines de Gustave Le Gray (1820-1884), 
une albumine de 30 cm sur 40 cm réalisée , autour de 
1856, dominée par un bateau à vapeur. L’acquéreur est 
P Américain Michael Wilson, producteur de films, ceux 
de famés Bond notamment Quand le marteau est 
tombé, des applaudissements ont fusé et Michael Wil- 
son a eu un léger sourire. Cè collectionneur à Panure de 
gentleman-fa rmer a la réputation de pouvoir «mettre 
7 million dé francs dans une image ». Il existe au moins 


cinq autres versions du vapeur. « Celui-là est k plus 
beau, k plus dramatique», affirme Pexpert Marc P&- 
gneux. Le précédent record était déjà détenu par Le 
Gray. C’était en 1995, à Chartres également, avec tou- 
jours Marc Pagneux çjour expert et le commissaire-pri- 
seur Jean-Pierre Lelièvre au marteau. Il s'agissait d’un 
nu féminin acquis 533 000 francs parla collection amé- 
ricaine Gilman Paper Company. Le Gray, un des 
martres du XIX e siède, a été te champion de cette vente 
du 18 octobre avec onze épreuves totalisante million 
de francs alors que le produit global de la vente a at- 
teint 2£ miflions de flancs. Une autre marine a été 
préemptée, pour 420 000 francs, par le Musée d'Orsay. 


Images privées des colonies 

Au château d'If, Claude Bossion exhume des archives familiales 
des scènes d'avant les indépendances. Edifiant 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

On peut embarquer au Vieux- 
Port de Marseille pour une visite 
aux colonies : leur mémoire filmée 
défile au chateau d'If Han* le; film 
de Claude Bossion, Mémoire 
d’outre-mer.., Cest un montage de. 
films d’amâfeurs tournés entre les 
armées 20 et 60 dans toutes les co- 
lonies françaises. En fouinant dans 
tes marchés aux paces, puis par an- 
nonces dans les journaux, Claude 
Bossion. fils de pied-noir, en a col- 
lecté soixante heures. Il a eu fintel- 
ligence d’en faire un vrai film : le ré- 
cit d’un imaginaire, et non le 
feux-semblant d’une reproduction 
du réel Des phrases lues par des 
acteurs, tirées des souvenirs, pui- 
sées dans les archives ou dans des 
romans populaires entrent en écho 
avec les images. 

Entre des documents sur la vie 
quotidienne de familles aisées 
-celles qui disposaient de camé- 
ras - et l’imaginaire colonial, le 
choc est explosif, par exemple cette 
finage d’une jeune femme toute de 
blanc vêtue, assise sur une haute 
chaise fixée sur des perches repo- 
sant sur les épaules de quatre 
hommes pieds nus : la scène est à 
Madagascar en 1926. Comme le fai- 
sait remarquer une spectatrice, an 
avait peut-être vu ça dans des fic- 
tions à costume - ou dans Tintin -, 
on ne ravalt jamais vu, ou très rare- 
ment, filmé avec la tranquillité 
d’âme d'un homme blanc confiant 
à la pellicule le soin d'une mémoire 
intime. Toujours à Madagascar, une 
cuisinière indigène sourit en pré- 
sentant le plat qu’éDe a préparé 
pour ses maîtres avant de les ser- 
vir : fis mangent dans un cadre 
qu’on pourrait croire métropoli- 
tain, le maître de maison en cravate 
et chemise, la famille paisiblement 
attablée. 

Mais la force de ces mises en 
scène du quotidien par les caméras 
d'amateurs, c’est qu’elles révèlent 
comment le corps de l'autre est vu. 
Corps souvent coupé : on ne voit 
pas la tSte de l’indigène, ou ses 
jambes, puisque c’est le bébé blanc 
qu’il porte dans ses bras qu’on re- 
garde. Corps éloignés: les gros 
plans pour la famille, les plans 


larges pour les serviteurs ou les ou- 
vriers agricoles. Corps décentrés: 
les deux Blancs qui ont participé à 
la chasse à Péléphant dans la forêt 
s’asseyent sur la tête de P animal, au 
centre de la scène - de l'écran -, les 
aides-chasseurs se regroupent au- 
tour de l'immense cadavre, au bord 
du cadre. Ceux-là prendront 
l’ivoire, ceux-ci la viande. 

En suggérant, 
avec les chansons 
ou les textes décalés, 
l'imaginaire dans lequel 
ils évoluaient, 

Claude Bossion absout 
en quelque sorte 
coloniaux et colons 


Corps sauvages: la caméra s’at- 
tarde longuement sur le moment 
cruel du dépeçage de la bête, 
comme elle capte parfois, plein 
cadre, une danse nègre. Et surtout 
corps opposés : madame part à la 
chasse, Diane élégante, marchant 
devant la rivière sur un sentier dans 
les hautes herbes. EBe est escortée 
de quatre hommes noirs portant 
sagaies, deux devant deux derrière, 
torses nus. Quelques instants plus 
tard elle revient de la chasse, en 
fête de la petite colonne : t'animai 
décapité est suspendu par les pattes 
à une longue perche portée par les 
guerriers. Madame semble avoir 
chassé par plaisir dvfllsé, sans rteo 
déranger de son habillement ses 
chasseurs semblent avoir touché 
terre et sang avant d’amputer le gi- 
bier. MiQe fois ces oppositions ap- 
paraissent comme en Indochine où 
rament les Jaunes et filment les 
Blancs. 

Mais Clau de Bossion a l’inteffi- 
gence de ne pas accabler: en sug- 
gérant avec les chansons ou les 
textes décalés, Fimagroaire dans le- 
quel Ils évoluaient fi absout en 
quelque sorte coloniaux et colons. 


Cest leur regard instinctif, privé, 
qui apparaît à limage et fl est d’au- 
tant plus terrible que ce sont des 
Fiançais ordinaires qm évoluaient 
danscetêve-Bu 

En 1960, à Alger, on se croirait à 
Marseille à la même époque : les 
tubas et palmes arrivent sur les 
plages, on plonge la tête la pre- 
mière dans Peau et les voitures sont 
les mêmes dans les mêmes avenues 
encombrées. Dans un village alen- 
tour, la jeunesse se retrouve dans 
les tues tranquilles où les palmiers 
remplacent les platanes: on rit de- 
vant la caméra. Quant aux événe- 
ments, « c’est comme si c’était du 
théâtre», dit une lettre. En creux, le 
film révèle alors cette vérité oubliée 
qu'une guerre laisse des oasis de 
paix d’autant pins larges qu’on a 
besoin de la gommer de son his- 
toire intime. Et, si les passages du 
film concernant l’Algérie sont les 
plus difficiles à saisir du point de 
vue des historiens, ü fait toucher 
des yeux cet élément majeur : la co- 
lonisation de peuplement en Algé- 
rie créerait forcément une guerre 
terrible. Les coloniaux peuvent 
remballer vite bagages et enfants, 
tandis que pour les colons c’est une 
vie et un monde quH fautréembar- 
quer. Palmes et masques entrent 
dans une valise, mais que.âdre des 
souvenirs de dimanches heureux et 
partagés, et des terres qu’on a fait 
moissonner ? Abandonnées après 
l’exode des pieds-noirs de 1962, 
elles seront submergées en 1963 par 
un foisonnement extravagant de 
coquelicots. 

Michel Samson 

■k Mémoire rf outre-mer: Château 
d'If. Marseille. Jusqu'au 2 no- 
vembre. Le film est produit par 
Groult Court (04.9L48.40.02), avec 
le soutien du conseil régional PA- 
CA, du . conseil général des 
Bouches-du-Rhône, de ta ville de 
Marseille, du ministère de la 
culture, de la délégation aux rapa- 
triés, de la Caisse nationale des 
monuments historiques et sites et 
de Radio Gazelle. 


K. Saburo TESHIGAWARA 

I WAS REAL * DOCUMENTS 
23, 24, 25 octobre 
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Païenne renaît a la vie culturelle 
en oubliant la Mafia 

La ville sicilienne tente de renouer avec son prestigieux passé 


PALERME 

correspondance 

{tendant des années, le nam de 
Païenne fut associé à la Mafia. La 
Pieuvre avait enseveli d’un coup le 
passé glorieux de la ville du Gué- 
pard, ses beaux monuments 
arabes, ses palais somptueux et ses 
églises baroques aux décorations 
éblouissantes. On oublia quH y a 
moins d’un siècle Païenne était 
l’une des villes les pins élégantes 
d'Europe, fréquentée par les fa- 
milles royales d’Allemagne et 
d’Angleterre, qui aimaient passer 
les mois d'hiver sur les côtes enso- 
leillées de la Sfcfle. Après les bom- 
bardements de la seconde guerre 
mondiale, les fastes disparurent 
brusquement sons les ruines des 
palais détruits par les bombes et 
jamais reconstruits. Alors, limage 
de la vflle fut tournée an négatif: 
la Mafia avait rendu ces lieux dan- 
gereux et le tourisme international 
abandonna rapidement Païenne à 
ses riramps tpri se mblaient ganefin, 

Depids deux ans cependant, les 
choses ont changé. Même la 
presse étrangère parte de «renais- 
sance» et se feit récho de toutes 
les nouveautés, dominées par la 
réouverture du magnifique Tbatro 
Massimo, gloire musicale et cultu- 
relle de la ville, après vingt-trois 
ans de tra va u x . Un vrai défi pour 
Leduca Orlando, le maire de Pa- 
ïenne. Le 12 mai, le Massimo ou- 
vrit ses portes avec un concert de 
musique classique dirigé par Clau- 
dio Abbado. Connue par mirarif», 
Païenne avait retrouvé son 
thé&tre, qui sera aussi utilisé 
comme espace culturel avec, pour 
l’inaugurer, le 14 novembre, une 
exposition dédiée aux décors de 
spectacle dessinés par te peintre si- 
riBen Reuato Guttnso. 

Cet épisode n’est que la pointe 
de Ficeberg de fa stratégie cultu- 
relle mise au point par le maire, 
qui commence par «la restaura- 
tion et l’ouvertme des bâtiments an- 


ciens abandonnés depuis long- 
temps: églises, musées, édifices 
industriels ». Le carnet de 
commandes est bien rempli Outre 
le Massimo, Païenne a vu renaître 
depuis deux ans des fieux super- 
bes, comme r église Santa Maria 
deflo Spasimo, immense bâtiment 
gothique longtemps submergé par 
des tonnes de déchets. En 1995, le 
Spasimo fut restitué à Païenne 
comme espace pour activités 
culturelles. «Mois te Spasimo va 
bientôt devenir k musée de la viBe, 
ajoute le maire, parce que l’art 
contemporain aura d’autres lieux 
d’exposition : les Chantiers culturels 
de ta Zisa et l’ancien dépôt de che- 
min de fer à SantErasmo. » 

RESTAURATIONS RAPIDES 

Les Chantiers culturels fonc- 
tionnent déjà : la commune est en 
train de restaurer à toute vitesse 
une série de bâtiments utifisés ja- 
dis comme dépbts industriels, au- 
tour du château de la 23sa, l'an- 
cienne résidence d'été des rois 
normands an XII e aède. Dans un 
de ses dépôts purs et blancs, qui 
ressemble à une galerie d’art de 
Cologne ou de New York, F artiste 
anglais Richard Long, père du 
Land Art, va exposer des installa- 
tions nouvelles à partir du 1“ no- 
vembre. Dans les autres lieux se 
pours u i ve n t spectacles de théâtre 
exp érim ental, festival de danse ou 
concerts de musique contempo- 
raine. Pour Sanf Erasmo, en re- 
vanche, il fendra attendre encore 
quelques mois. Aujourd’hui, 
quand on marche dans les étroites 
ruelles du centre historique ou au 
milieu des étalages du fameux 
marché de la Vucdria, on respire 
un air nouveau. Une dizaine 
d’églises désaffectées ont rouvert 
leurs portes et, après des années 
de pillage, sont maintenant gar- 
dées par des coopératives d’étu- 
diants ou de détenus. 

En été, la vflle multiplie tes ini- 


tiatives qui peuvent contenta' tes 
publics les plus divers : païenne sur 
scène, le Festival du Novecento. 
Cette armée, on trouve à J'affiche 
Peter Greenaway, qui signe, au 
Massimo, une mise en scène, et Pï- 
na Bausch, avec son nouveau bal- 
let, prévu au théâtre Potitcazna à la 
fin de ce mois d’octobre. En avril 
1998, 1e Massimo inaugurera son 
programme d’opéra, avec Luciano 
Pavarotti dans Aida. 

« Outre la culture, on a aussi pen- 
sé au divertissement, explique le 
maire, avec une aide concrète aux 
gérants de cent cafés-concerts. Us 
investissements publics sont passés 
de 151 milliards de lires en 1994 à 
523 milliards en 1996. Heureuse- 
ment. les caisses de l'administration 
étaient remplies de fonds qui 
n’avaient jamais été utilisés dans le 
passé. Et une importante aide finan- 
cière arrive de la Communauté eu- 
ropéenne. » Même tes investisseurs 
privés ont posé les yeux sur Pa- 
ïenne : un entrepreneur de Mflan 
veut créer la Banque de Païenne et 
d’importants groupes d'Italie du 
Nord, comme Marzotto, ont ma- 
nifesté FïntemioD d’investir en Si- 
cile. Du côté des scientifiques, le 
centre des transfusés de Pittsburgh 
va ouvrir une fiEale à Païenne: «H 
y a dix ans, je n’aurais mime pas 
pris un café dans cette ville», ad- 
met le président. Jeffrey Romoff. 

La lynatesance culturelle de Pa- 
ïenne est bien une réalité. Et main- 
tenant, les chroniques sanglantes 
des attentats mafieux semblent 
appartenir à un certain passé. «La 
bataille contre la Mafia n’est pas fi- 
nie : on a simplement gagné îe pre- 
mier match », constate toutefois le 
maire, dans l’attente des pro- 
chaines élections, qui auront lieu 
fin novembre. Mais quoi qu’il en 
soit. Païenne s’est réveillée et fl se- 
ra difficile de la faire se rendormir 
de nouveau. 

Ludovico Pratesi 


REPRODUCTION INTERDITE 


DEMANDES 


1 F. 26 ans, ttuUre DUT 
da gestion des MÜ 
et licence A.ES. 
ch. emploi 

dans le domaine gesêon, 
compta et ress. hurcrines; 

Exp.9 mois, 
connaissance EXCEL, 
WORD 6 et ACCESS 2. 
Motivée, bonne capacité 
tftjJégrafion et tf adaptation. 
TéL 01-48-02-18-27 (rép.). 
Garde du cotps, 40 a. 
protection ponctuel ou lange 
durée. Pas sérieux s’abstenir. 
-RUtax : 0147-6008-75- 

Trés urgent Drane rech. 
emploi de bureau, dactylo. 

TEL ■■ 01 -64-38-12-9 S. 
Dame 40 a. ch. heures de 
ménage, bue pariai ResL self 
cato TEL 01-43-73-96-80. 
ANCtEN AVOCAT 46 a. 
Spéctefete droôdes 
affaires et Mormatique «h. prete 
à mMerrps.T. : 0HW&84-94. 


J. F. 33 ans recherche parie 
d’opératrice de saisie, 

3 ans d'expérience facturation, 
standard, employé de tx^eau. 
M» Morris au 0J-4846-1&46. 


H. 52 ans, 

doctoral sooo, fcance sc. éco, 
cormates. approtondes 
ensaspdSqim, 
longue expérience en commerce 
et marketing à fintemafional, 

anglais courant, 

recherche missions dans 
te domaine de ses compétences 
Fax. 01-40-86-72-10 


Souriante, expérimentée, 
sens des contacta maîtrisant 
rWofmaficjuB. |a recherche 
un emploi «faccuei 
DtspontxRé rapide. 
Adosser proposition sous 
Rât 1957 au Monde fttoWté 
21 ûfe me Claude-Bernard, 
75005 Paris. 


OFFRES 


SBtVLD’ACCOMPAGNBBfT 
ENGAGÉ VACATAIRE 

HOMMES MM. 35 ANS 

Bonro présent et éducation 
CV + Photo à : CGS 
h, rue Chalgrin 75116 Paris. 

RECHERCHE 

CC1AL CONFIRMÉ 
H. ou F. 

30 a. env. Banne présent 
Dynamique, rnoMe et motivé 
Exp. mobSer de bureau souh. 
T8L : 0W6-22-77-78. 

Société de documentation/ 
traduction rechercha 
C0»BE1AL(E} MOTIVÉ® 
Pour prosp. et gest cienL prot 
Contacter te OW7-Q2-1300. 


Maton (fédUon recrute 
JEUNE CHEF DE PROJET 
de haut rweau. 


(soenœs-éco, sriences-po, 
supdecucferif) 
avec affirtié marquée 
pour rhbtoire de fait, 
pour participer à ta léefisatton 
d’ouvrages sur (e patrimoine. 
MobÜté, dynamisme, rigueur. 

(XX. Envoyer CV et 
prétentions à Ftohfc EtiBons, 
Muriel Vàndeventer, 
28,av.JearhJaurès, 
94220 Charenton. 



LE MONDE/ IDM 

l'histoire ae jour le joer 
1939-1996 

Nouvelle édition 1997 
CD-ROM PC-MAC 


132 cartes - 260 photos 
1 078 articles 
245 « une » du Monde 
78 enregistrements radio 
19 788 dates indispensables. 



Pour vos annonces dore 

L'EMPLOI 

» 

01 - 42 - 17 - 39-33 

Fax.: 

01 - 42 - 17 - 39-25 


Dans le cas 
d'une annonce 
domiciliée 
au « Monde 
Publicité », 
il est impératif 
de faire figurer 
la référence 
sur votre 
enveloppe 
afin que l'on 
puisse 
transmettre 
votre dossier 
dans les 
meilleurs 
délais. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


MARDI 21 OCTOBRE 


FILMS DE LA SOIRÉE 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


d {Etats-Unis, 1*83, 

Disney Ovuinel 


20.10 

De CanoU I 
100 min). 

2030 Galia ■ 

De Georges Lautner (France, 1 965, M, 
105 min). OnédnÉffl 

2a30 7rfstana»»a 

De Luis Bufiud (France - Espagne. 
1970, 100 min). Oni Cfnémas 

2035 Ponte Pilate ■ 

De Cian Paolo Callegarl et îrvhtg 
Rapper (F. - IL. 1961, ? 30 min). TMC 
2035 Les Aventures 

d'un homme invisible ■ 

De John arpenter (Etats- Unis. 1991. 
100 min). France 2 

2130 Gorki ■■ 

De Mar* Oonstaî (Uns, 1940, N-, 

60 min). Histoire 


ZI .45 Lola» ■■ 

De Jacques Demy (France, 1 960, N, 

90 min). France Supervision 

22-10 Coups de feu 

sur Broadway ■ ■ 

De Woody Allen (Etats-Unis, 1994, «a, 
95 minj. Ctaé Cinémas 

22.15 Temps sans pitié ■■ 

De Joseph Losey ^Grande- Bretagne, 

1 9», N., ko, W mini anéOnéOI 

2220 Signes de feu ■■ 

De Luis Filipe Rocha (Portugal, 1995, 
100 mini Art* 

2230 RDint-RomaaRl 

De Federico Fellini (Italie. 1 972, va, 
120 min). Paris Première 

2235 Katifontial 

□ De Dwninic Sera (Etats-Unis, 1992, 
120 min). RTL 9 


2340 Les Amants 

do Nouveau Monde ■ 

De Roland joffé (Etats-Unis, 1995, V-O, 
130 min). Canal* 

2345 La Prisonnière des ténèbres» 

De Nurwto Malasomma (Italie, 1934, 
N., ko, 70 min). QnéQntfH 

2345 BlOW Ont» ■ 

De Brian De Pahna (Etats-Unis, 1981, 
110 min). Oni Cinéma* 

035 The Painted Desert ■ 

De Howard Htogîns (Etats-Unis, 1931, 
N., v-o-, 75 minX Ciné OnèfB 

UK Mo nsieu r laid» 

D'André HunebeUe (France, 1952, N.. 
80 min). KTL9 

3jQ 5 Les Yeux sans visage»»» 

De Georges Rranju (France - ftaiie, 

1 9S9, N n 85 min). Canal*- 


GUIDE TÉLÉVISION 


DEBATS 


Planète 


2200 Spécial procès Papoo. 
Avec Dominique Vefllon ; j 


;Jear>- Pierre 
Bertin-Maghrt; Laurence Bertrand 
Dorfèac; Pascale Nhâfle. Histoire 


MAGAZINES 


Canal f 
Muzzik 


RTBF 1 


TPI 


TV 5 


1030 Nulle part ailleurs. 

2030 L’Invité, joe Zawinul. 

21.15 Pulsations. 

Les grands brûlés. 

2220 Célébrités. 

Le nouvel élément des Wbrfcfc Apari ; 

La reine Elizabeth d'Angleterre ; 

Eva Herzigova ; 
vanessa Demouy. 

2235 BomDon de culture. 

Profession: Écrivain, 

Invités : Jean d'Ormesson ; Anne 
DeJbée; Jack-Alain Léger; Pierre 
Lepape ; Bernard-Henri Leyy. 

2330 De l'actualité à l’histoire. 

Les défilés du prêt & porter. 

La Tunisie de Ben Ali. Histoire 

030 Zone interdite. 

Vivement le mariage. M6 

035 Les Grands Entretiens du Cercle. 
Invités : Gilbert « George, France 2 


DOCUMENTAIRES 


20.10 Des hommes dans la tourmente. 

[24/3 2]. Crâne tenus Lee. Planète 

2035 U Royal Air Force, [attj. Crume», 
le joyau de la couronne. Planète 

2045 » La Vie en face. 

Cette télévision est la vôtre. Arte 


2135 Roland fctÜ D/21- 
21.25 Prince 

ofPaisley Parie. Canal Jlmmy 

22.20 Georges Lemaître. 

le martre du Big Rang. Planète 
2220 le Destin animal Le singe. Planète 
2320 Squattm. . TSR 

030 La Chute des Romanov. Histoire 

0.10 La Double Vie 

de Dora Emeünda. Ttva 

0.1 5 Si dure la douleur. Planète 


SPORTS EN DIRECT 


19.15 Footbafl. Coupe de PU EFA (Seizièmes 
de finale a9a)r 1930 Sreaua Bucarest - 
Bastia ; 20.00 Metz - Karlsruhe ; 20-3-3 
Auxerre - OFi Crète ; 2045 fnter Milan 
- Lyon; 21 .05 Strasbourg -UverpooL 
Canal + 


2035 Un cœur pour vivre. 

irStem. 


Téva 


MUSIQUE 


20l45 Zook Machine, feance Supervision 

21.00 Solti (Erige Beethoven : 

Symphonie n° 7 et Concerto n° 1. 
Concert enregistré en 1987. Muzzik 

2235 Solti dirige Chostakovttch : 

Symphonie n* 10. Muzzik 

23.15 Salomé. Mise en scène 

de lue Bond y. France Supervision 

2330 SoW.BarenboïmetSdriff 

jouent Mozart Muzzik 


DeSandor! 

2235 Le Feu sous la glace. 

De Françoise Decaux-Thomefet. 

Festival 

23.00 ttaar k meilleur et pour le pire. 
OD'AndyWfaifc. France 3 


SERIES 


18-05 Sfiders, les mondes paraSèles. 

Un monde retrouvé. M 6 

18.15 Friends 

Celui qui tombe des nues. France 2 

2045 Murder One: L'Affaire Iesaca. 

Chapitre VIL Série Oub 

2030 Docteur Quion, 

femme médecin. Le barrage. 

Récital Cfadieu. MB 

2135 TVvinFtaks. • 

Episode n“2. 

2230 Colorado. 

Le tablier jaune. 

2230 Profit Cupki (v.a). 

2235 La Fènune NTfldta. Trahison. 

23.15 Les Crispâmes 

de nie aux mouettes. Série club 

23.15 Star TTek: 

la nouvelle génération. 

Jeux de guerre (v.a). Canal Jhnmy 

2330 Le docteur mène Penqoêbz. 

O Mort sous les verrous- TF1 

OlOO Le Retour du Saint 


série ch* 

Série dub 
Canal Jhmqy 
TSR 


TÉLÉFILMS 


2030 La Femme et le Pantin. 
De Mario Camus. 


Festival 


Le charme Italien. 

04» L’Enquêtent 
Le secret de Carole. 

140 Bottom. 

Accident (væ3 


Série Ouïr 


TMC 


Canal Jkruqy 


• 7.10 et 1640 France 3 
Les Kikekoi 

Pourquoi la tune n’est-eDe pas tou- 
jours ronde ? Comment Feau arrive- 
t-dte au robinet? Pourquoi oubEe- 
t-on parfois des choses? Autant de 
questions essentielles pour un en- 
fant de quatre à rôt ans, mais aux- 
quelles lés parents sont parfois bien 
en peine de répondre I Heureuse- 
ment, fi y a « Les KDætoi », du lundi 
au vendredi, le matin à 7 b 10 et 
Taprès mkfî à 16 h 40. Ce dessin ani- 
mé, dont le héros est un gamin à la 
curiosité insatiable, combine habile- 
ment explications scientifiques avec 
humour: La série, qui compte cent 
trente épisodes de cinq minutes, 
vient de se voir remettre à Milan le 
prix du meilleur programme animé 
français du festival de télévision 
Clara d'AssisL - S. Ke. 

•19-25 Arte 
Le guide vert 

« Pour survivre dons un monde de 
plus en plus bruyant, on n'est pus 
obligé d'ètre sourd. » « Le guide 
vert *, petit précis écologique diffu- 
sé du hindi au vendredi, rappelle 
certaines évidences. Pour lutter 
contre la pollution sonore, plusieurs 
remèdes: ri le penoquet de votre 
voisin est bruyant, «gBssez un chat 
dans son appartement et vous êtes 
garanti de ne plus l'entendre». Cette 
série de dix courts dessins animés 
(cinq minutes) fait dans l’ironie. 
Bien qu’irrégulier, le résuitafest plu- 
tôt réussi L'épisode sur tes animaux 
en voie de disparition explique 
comment, «entre deux guerres d- 
vües», on fait des cendriers avec des 
mains de gorilles du Rwanda. L’Iro- 
nie a parfois un goût douteux. Mal- 
gré tout, ce «Guide vert» devrait 
foire le légal des enfants et des pa- 
rents. A condition «te le prendre au 
deuxième degré, bien enten- 
diL-CS. 


TÉLÉVISION 


19J0 Tous en Jen. 

1930 et 20-40 Méléo. 

2000 journal, Résultat des courses. 
2045 Un Indien dans la ville. 

Film d'Hervé Palud. 

2220 Célébrités. 

2330 Le docteur mène renquéte. 

O Mon sous les verrous. 

045 TFinuJt, Météo. 

035 Reportages. 

La voyance. 

1.25 Penoekc. 


FRANCE 2 


1930 1 000 enfants vas Fan 200a 
1935 et 1 35 Cest toujours Thème. 
1935 Au nom du sport. 

2000 Journal, A cbevaL Météo- 
20-55 Les Aventures 

d*ua homme invisible» 

Fîfm de John Carpentec 
2235 DnJBvre, des Hvres, 

2245 La Prise de Beverly HïQs. 

Film de Sldney /. Fune. 

0.15 Enfin de compte. 

020 Journal, Météo. 

035 Les Grands Entretiens du Cercle. 


FRANCE 3 


1330 Un livre, nn Joue 
1835 U 19-20 de l'information. 

2001 et 2235 Météo. 

2045 fia ri la chantée 
2035 Thalle sport. 

2030 3« Festival international 

du Cirque de Massy. 

2235 Soir 3. 

2300 Pour le meflleur «pour le pire. 

Tâéfihn O «TAndy Wobl 
030 Magazine olympique. 

130 Rencontres à XV. 

135 New York District. 


CANAL 


► En dalr jusqu’à 19.10 
7830 NuDe part affleura. 

19.10 Flash infbs. 

19.15 FootbaH 

Coupe de MJEFA. 16“ de finale. 
2339 Pta-np. 

S40 Les Amants 

dn Nouveau Monde ■ 

FBm de Retend jofft (ucl)l 


1900 The Monkees. 

1935 Le Guide vert. 

1930 71/2. La guerre du chocotrt. 

La folie des prtutes. 

2000 Atchanèdé. 

2030 8V2jooniaL 
2045 ► La Vie en face. 

Cette «lévîsion est la vdsre. 

21 40 Soirée tbématigoe. 

Ecrits d’Erirfine- Europe : 

Littératures du PortugaL 
21.45 Les Hvres sont êtemeh. 

Bilan de la Foire du livre 
de Francfort 1997. 

2230 Signes de feu ■ * 

Ftfm de Luis Filipe Rocha. 

QO0 Entretien avec Luis FSipe Rocha. 
0.15 Dn Toge an Donna. 

Chroniques littéraires lusitaniennes. 


1900 FX, effets spéciaux: La Série. 
1930 VOlle. 

1934 6 minutes. Météo, Mode 6. 

2005 Notre beDe famille. 

2035 Décrochages Info. 

2040 E a M b jimkjr. 

2030 Docteur Quinn, femme médédn. 

Le barrage. Récital d'adieu. 

2250 Les Liens de ramoar. 

Téléfilm de John Kent Harrison. 

030 Zone interdite. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2000 Le Rythme et la Raison. 

2030 Archipel science. 

Les déchets nucléaires. 

2240 Nuits magnétiques. 

Fin de siècle à jeharmesburg J1/4J. 
005 Dn jour au lendemain. 

048 Les Cinglés du music halL 


F RANCE -MUSIQUE 


1930 Hommage à Sb-GeoigSoUL 
Oan Giovanni, de Mozart (rediff.). 

2307 Le Dialogue des muses. 

La musique ancienne â Palerme- 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

Le chef (f orchestre Esa-AMta Satonen. 
CEuvres de Bàrtôk, R. Strauss, MaWer. 
2240 Les Soirées— (suite). 

Œuvres de Reinette, Brahms. 


MERCREDI 22 OCTOBRE 


FILMS DU JOUR 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1320 Tonnerre sur Malte ■ 

De Brian Desmond Hurst 
(Grande-Bretagne, 1953, N-,v.o-, 

100 min). anédnéfll 

1330 Une femme à sa fenêtre ■ 

Oe Pierre Granler-Deferre (France - 
Italie, 1976, 100 minX TV 5 

1430 Juste cause» 

D’Ame Gfimcher(Etatj-Unhi, 1994, 

105 min). dné dnéamas 

1500 La Erisonmfcre 
des ténèbres» 

De Nuntio Malasomma (Italie, 1934, 
N., v.Ot- 70 min). Ciné dnéffl 

18.10 Ihmps sans pitié ■ ■ 

De Joseph Losey (Grande-Bretagne, 
1954, N., va, 90 min). anéOnéM 

18.15 L'Adolescente ■ 

De Jeanne Moreau 
(France - Allemagne, 1978, 

90 min). anéanémas 


I74XI La Retoe Christine»» 

De Hou ben Mamouflan (Etats-Unis, 
1933, N., 120 min). Histoire 

1835 Johnny Stecdûrio ■ 

De Rooerto Benignl (Italie, 1 991 ,vo., 
115 min). Cm Cinémas 

19.00 L'Escadron noir ■■ 

De Raoul Watah (Etats-Unis, 1940, N, 
vjx, 90 mm). Onèdnéfrl 

2030 The painted Desert» 

De Hoviard Higgins (Etats-Unis, 1 931 , 
N„ v.a, 80 min). GhtéOnéfU 

2030 Vanya, 42 e rue ■ ■ ■ 

De Loue Malle (Etats-Unis. 1994, 

120 min). OnéOnénus 

21.15 L’Escorte! 

DeRkkyTbgnazzi (Italie, 1992, 

90 min). RTBF 1 

2130 Todo un hombre ■ ■ 

De Pierre Chenal (Argentine, 1943, N„ 
va, 95 min). anèOnéfil 


2230 Fïenzy ■ 

D Alfred Hitchcock ( 

1972. va, 11 5 min). 

2245 Fouette»» 

De Jacques DoiBon (France, 19%, 

94 min). Canatr 

2335 120, me delà Gare» 

De Jacques Daniel-Norman (France, 
1945, N., KWmift). OntOaétU 

2350 AlamoBay»» 

De Louks MaBe (Etats-Unis, 1985. 

95 min). RTL 9 

VOS Fabkrta»» 

D’Alessandro Blasettl [1/2] (Halle, 1949. 
N-, 90 mW anèOotn 

135 L'Ami de Vincent» 

De Phare Gnnie^-Deferre (France, 
19B3,90m1n). RTL 9 

105 Maine-Océan ■■ 

De Jacques Rozier (France, 1986, 

135 min). Canal+ 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1300 Une beare pour remploi 

La cinquième 

1430 Business humanum est 

Le Lido ; sous lesjupons de Paris. 

La Cinquième 

1540 Envoyé spécial, les années 90. 

Triste tropique. Les Jeunes et 
Pkiédqgte. Les enfants de ThaBande. 
Les enfams-prisonnieiî 
de Roumanie. Histoire 

1645 Saga-Gtés. 

Le regard de Tautre. France 3 

1740 LeQub. 

Invité ; François Guérif. (3né GnèfiJ 
1830 Stars en stock. Natalie Wood. 

Montgomery O'rft Paris Première 

1 830 et 1 9,10 Nulle part ailleurs, invités : 
Pedro Almodovar; 

Estelle Haflyday. Canal + 

1930 De Pactualité à l'histoire. 

Les défilés du prêt à porter-. 

U Tunisie de Ben A fi. Histoire 

20JD0 Faut pas rêver. 

USA : Les peintres de (a Porte (fOr. 
France : Les p l omb ie rs du glacier. 

Italie: Les femmes des rizières. 

Invité: Marc Vteyrat TV S 

20.10 Appel à témoins. rtbfi 

2045 ► Les Mercredis de l'Hîstoirâ. 
Lointaine Sibérie 

[10] La conquête. Arte 

2050 Nimbus. 

Le mystère des dinosaures. France 3 
2130 Faits divers. 

Le dépeeeur de Mons. TV 5 

21.00 Envoyé spécial, les années 90. 

Les soldats du déseo. 
valence, ceux qui restent. 

Israël dans le cyclone. Histoire 

2235 Ça se discute, jumeau* : seuls contre 
le reste du monde. France 2 

2235 Savoir plus santé. 

Cancer: nouveaux traitements. TV 5 
2300 le Magazine de i 1 Histoire. 

SpédaTTemps des livres. Histoire 

23.1 5 Un stèdÈ d’écrivains. Günter Grass, 
la phime et le burin. France 3 

0.10 Le Canal dn savoir. Pourquoi faut-il 
lire les classiques 7 Parts Première 


DOCUMENTAIRES 


1750 Les Suncates, 

sentinelles de la savane, ornait 
1300 Jazz Collection. Fats Wafcr. Muzzik 
1830 Le Monde des animaux. 

Vies sauvages: caméléons, les maîtres 
<fffluslon. La Cinquième 

1855 Confidence fune création. 

Les Jumeaux vénitiens. Planète 
1855 Mozart en tournée. Concerta pour 

piano en fa majeur K459 
par Radu lupu. Muzzik 

1935 La Guerre préventive. planète 
1955 Paroles de scène jiaroles J auteur. 

France Supervision 

2000 Animaux en péril (3/I3J. L’histoire 
d’une panthère de Floride. Arte 
20 jOO La Chute des Romanov. Histoire 
2035 Gayi tout prix. Planète 

2055 Ranmes d’Alger. Tèva 

21X0 Créateurs de rêve, parts Première 
21 30 ► Kazuo Ohno, danseur japonais. 

Muzzik 

2130 Des hommes dans la tourmente. 

[2V33]- crant versa Lee. Planète 
2155 U Royal Afr force. Cranwefl, 
le Joyau de la couronne. Planète 
2245 Roland [1/2]. Planète 

2105 Ma vie pour [es animaux. Richard 
et les bannes. DbmgrClHMnel 
2115 Ronkordsldlhpolev. 

La guerre des supersoniques. TSR 
2540 Profil. Un doux rebeBe: Julien Green. 
[2/4]- Journal d'un siècle: 1917-1930. 

Arte 

2340 Georges Lemaître. 

Le maître du Bïg Bang. Planète 


SPORTS EN DIRECT 


1830 Tenais. Tournoi messieurs de 

Stuttgart (Allemagne). Eurosport 
2035 FootbaH Serrée Ligue des champions 
(3* journée). 

aUASBayem Munich -Paris-SG. TPI 


2140 Musique contemporaine : 

Janacek, Copland, Roussel, 

Britten. Fram» supervision 

21Æ Musica. sdamé, opéra de JL iWua, 
mise en scène de Luc Bondy. Arte 
2235 Calhy Berberian ; Mélodie 

di seconda mano, n"Z Muzzik 
2255 Le New Monring : 

Mike Stem. France Supervision 

2115 Cardiff Singer ofthe World 1997 
n°5. Muzzflc 

2330 Le NewMoming : 

Ray Barrette. France supervision 
0X0 Zouk Machine. France Supervision 
0JB Branford Marsatis : Steep 96. 

Muzzik 


TELEFILMS 


TSR 


Série CM» 


DANSE 


2230 Elias. BaOet 


MUSIQUE 


MuzzDc 


1725 Ad cœur tfOfcavango. [6/26J. plus 1950 Quatuor à cordes de Mozart 

fart que le mal. La Cinquième Mvzzflc 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES: 
P- Signalé dans «Le Monde 
Taévision-lladib-Muithnédïa ». 

■ On peut voir, 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chef-d’œuvre ou classiques 


LES CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 
□ Public adulte 

ou interdit au* moire de ? Sans 


Le Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-lundi, les pro- 
grammes complets de la radio et - accompagnés du code showView - ceux de la ttiévfeten 
ainsi qu’une sélection des programmes du cible et du uteffite. 

♦ Sous-tirrage spécial pour les sourds et les malentendants. 


2035 Mercenaire par amour. 

De Larry EUkarm. 

2030 le Tbeur de l’ombre. 

De Peter Edwards. . Festival 

2030 et 2235 Ftiÿe a les yeux bleus. De 

Gianfranco Aouno (1/2 et 2ÀL 

RTL 9 

2045 et 2235 Abus d’influence. 

ODeBrucePîttrnanfletaSJ. M« 


SERIES 


1735 21. JUUlp Street, les frangines. TF 1 
1830 Süders, les mondes parallèles. 

Un monde obsédant U6 

18.10 La Conquête de TOuest Série Oub 

18.15 Ftiends. Cehii qui a été très maladroit. 

France 2 

1930 FX, effets spéciaux : La Série. 

Faussa manœuvre. M 6 

1930 Agence Acap 
Echec et mat 
2035 Star iyek:l 
Jeux de guerre. 

2335 Inspecteur Morse. 

Les Tilles de Cain. 

2045 Les Anges de la ville. 

Mon grand-père, ce héros. SérfeCbb 
2055 L’instit L'Une ou r Autre. France 2 
2135 NJdcMancuso: 

Les Dossiers secrets du FBL 

U poudrière. . Série duh 

2150 Sdnfdd. Lafondatm canal Jlmmy 

22.10 Les Cinq Dernières Nfiuutes. 
Mystère et pommes de pins. Festival 

2230 Une fiDe à scandales. Larguez^ 
Iesanuire5(vA). CznalJtamjy 

2240 Spin City. 

le puissant (va). Canal Jhnmy 

2335 Bottom. Digger (va). Canal Jhnmy 

0.10 New York RÆce Bines. 

Les innocenta (va J. Canal Jhnmy 

050 New York JC&tricL 

L'argent sale. France 3 


Jhnmy 

TMC 


• 1230 Planète 
Gospel, 

tes voix de P émancipation 

Sur les traces 
des fondateurs 

L’HISTOIRE DU GOSPEL est 
presque aussi vieille que celle de 
l'Amérique. U . a accompagné 
Pémancipafion des Noirs et se re- 
trouve au carrefour de la plupart 
des genres musicaux. Cest ce que 
montre le réalisateur Alan Lewens 
dans le deuxième volet d’un docu- 
mentaire consacré à cette musique, 
en nous entraînant sur tes traces de 
ses premiers créateurs à l’aide de 
précieuses archives et de nom- 
breuses interviews. Dont celle de 
Thomas Andrew Doisçy, pianiste 
de blues, qui, avec son style de jeu 
et sa dimension d'improvisation, 
fut le premier à distribuer de La mu- 
sique gospel à travers les Etats- 
Unis dès 1933. 

Predous Lord, qu’Q créa instanta- 
nément le jour de la mort de sa 
femme, est 1e gospel te plus repris 
par les grandes voix du genre, 
comme Mahalïa Jackson qui, d a n s 
les années 50, élargit considérable- 
ment Fauches ce du gospel à travers 
le monde. D’abord chanté a capeüa 
dans les églises (où Fin traduction 
des instruments de musique, quali- 
fiés de « diaboliques », fut long- 
temps interdire), 3 suscita la créa- 
tion de nombreuses formations de 
quatre ou cinq musiciens et celle 
des premiers groupes féminins. 

Peu à peu, les gospel furent 
adaptés en jazz avant de passer 
progressivement à la soûl music. 
« L’influence africaine se fiât sentir 
dans l’accentuation rythmique des 
claquements de mains puis des ûis- 
truments, explique l’historien de ia 
musique Horace Boyec. n est dit 
dans les Ecritures : criez, ne vous mé- 
nagez pas, faites résonner votre voix 
comme une trompette ». 

Dans les années 60, on assista au 
déclin du gospel et de ses « prea- 
cbërs » dans les éghses, au profit de 
la radio et de la télévision. Cela 
n’empêcha pourtant pas certaines 
voix, comme Aretha Franklin, de 
continuer de se faire entendre. 
«L cs ar tistes de gospel sont Iss plus 
créatifs du monde. Tous les autres 
s’emparent de leurs créations pour 
en faire ce qu'ils veulent », assure la 
chanteuse Dorothy Love Coates 
qui a toujours refusé de se lancer 
dans la musique profane. 

Daniel Psemzy 

★ Autres diffusions : jeudi 1430; 
vendredi, 18.2Q ; samedi, 20.35 ; 
dimanche, 1635. 


TÉLÉVISION 


1350 Les Fnn de Faïunr 
1445 m jeunesse. 

1735 21, Jomp Street. 

1755 POor être libre. 

1&2S Mofcabô Patamfi. 

1930 Ihos en Jen. 

1950 et 2025 Météo. 

2000 JOamàL 
2035 FootbaH 

2045 Ligue des champions : 
Bayem Munich - PSG. 

2235 Le Résultat des coursa. 
2240 RxKbafl. Les temps forts 
des autres rencontres. 

030 Minuit sport 
0JS0 TF1 nuit, Météa 
135 Histoires naturelles. '- 


FRANCE 2 


1350 et 1735 Un Hvre, des livres. 

1355 Derrick. 

14J0 Dans la chaleur de la nnft. 
1540 Tiercé. 

1555 la Chanoe aux chansons. 
1635 Des diifftes et des lettres. 

17.10 Sauvés parle gong. 

1740 Qui est qui 7 

18.15 Friends. 

1845 Cest l'heure. 

19,15 1 000 enfants vers Tan 2000. 
1930 C’est toajoms l’heure. 

1950 et 2045 Tirage dn Loto. 
1955 An nom do sport 
2030 journal, A cheval, Météo. 
2055 LTnstiL 

L'Une ou rAutre. 

2235 ÇasetSsoitc. 

jumeaux : sei* contre 1e reste 
du monde. 

020 En Onde compte. 

025 journal. Météo. 

045 Rugby. 


FRANCE 3 


1340 Parole «TExpert. 

7420 Va savoir. 

1458 Questions an grareeraemeiiL 
1635 Saga-Cités. 

1640 Mtafteams. 

1745 Cest pas sorcier. 

1020 Questions 

pour un champion. 

1850 Un fivre, im joue. 

1855 Lel9>20dePhifonnation. 

2032 et 2245 Méléo. 

2045 Ea si la chanter. 

2035 Tout Je sport 
2045 Consomag. 

2030 Nfantus. te mystère des dinosaures. 
2250 Soir 3. 

S.15 On siècle d’écrivalns- 

GOnter Grass, la phime â te burin. 
035 C&éma éuales. 

030 Vivre avec— 

U maladie de GreutzfeltHaftoi). 

050 New Yack District - 


CANAL 


1335 Décode pas Bunny. 

1425 C+Cléo. 

1&20 Retour vers te j 

TBèfiMltieToRil 
1750 Les Stiricaites, :. 

senttoeBes de la savane. 

► En date jusqu'à 2130 
1820 Cyberfladx. 

1830 et 19.10 NnBe part aüLems. 
Invités.' Amber feu «a, Smste Oty, 
Pedro Almodowr. Estefi*Haflyd*y. 
2030 Le journal dn chutera. .. 
2730 tes Vendanges de ftu. 

FUmrfAlfonsoAraii. 


2240 Flash infos. 

2245 Fooette»» 

Film de Jacques Doiflon. 
CL20 UrL 

FBm de Ken Russell (va). 


LA CINQUIÈME/ARTE 


1330 Une heure pour remploi 

1430 Plans de voL 

1430 Business humanom est 

Le Lido: sous les Jupons de nritr 
1530 Australie : Grandeur nature 
1630 L'Etoffe des ados. 

1730 ceflnlo. 

1725 An anirif Okavango. 

1750 Le joomal du temps. 

1830 Chercheurs d’aventure. 

1830 Le Monde des animaux. 

1930 The MooJrees. 

1935 Le Guide vert. 

1930 7 1/L L'Italie face aux tremblements 
.de terre. La foBe des pilules. 

2030 Animaux en pérïL 

2030 8 1/2 Journal 

2045 ► Les Mercredis de [Tüsttrfre. 

Lointaine Sibérie. [1/3] U conquête. 
2145 Muslca. 

Sahnté. opéra de R. Strauss, 
diffusé en simultané 
sur France-Musique. 

2340 PrtJÉCL 

Un doux rebefle : Julien Green 12/4]. 
035 La Lucarne. Tableaux d'une intimité. 


132B MéKjd. 

1 630 Des Æps et des bulles. 

1650 Fan de. 

17.15 Fauquizz. 

1830 Süders, Jes mondes paraDèies. 
1930 FX, effets spédaoz : U Série. 
1950 VOfle. 

1954 6 minutes, Météo. 

2030 Notre belle Camille. 

2035 Décrochages Info, Elément Tem 
2045 AbUî d’influence. 

retefilm O de Bruce PhtmanJ] etattl 
0.10 Secrets de fennne. 

045 Sexy Zap. 

1.10 Boulevard des dîp& 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1932 Agora. 

1932 i 

2030 u Rythme et la Raison de*. 

Dominique Fourcade [V 5 J. 

2030 Paroles sans frontières. 

SmSsssïï. ëæ*™*- 

■V. E™!? 165 ^ '«noue française, 

2240 Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

048 Les Cinglés do musk-haJO. 


FRANCE-MUSIQUE 


183€ ^^cèneonverte. 

La j*ÉrtdMKïpé ra . 

1930 Préhide- 

28» Concert. Festival du Périgord 

n«Sto‘ l '“ TOy ' M0i3n ' s 

Mamf de R. Strauss, 

« /m «If’h'ltené sur Arte. 

"aassas.-*- » 


RADIO-CLASSIQUE 


1833 Le maçazme de l 
1930 Classique affaire 

awoLMfcdnges. 

oreme: La saRe Dk 

tajvresdeSchùber 
223013S Soirées, (st^ 
CEuvres de Keber, 7 
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Au Brésil, les cicatrices de la peur 

La multiplication des enlèvements à Rio de Janeiro crée une psychose et diasse les touristes. 
Depuis une dizaine d'années, de nombreux commerçants portugais ont préféré regagner leur pays. 


RIO DE JANEIRO 
de notre correspondant 

Dans le jomal do Brasil du lun- 
di 20 octobre, le dessinateur hu- 
moristique Claudio Pafva croque 
à P acide une scène de rue qui en 
dît long sûr 1 J alourdissement bru- 
tal du dtmat d’insécurité à Rio dé 
Janeiro et dans sa grande ban- 
lieue (10,5 millions d’habitants). 
* Qu'est-ce que c’est ? », demande 
un passant à un malfrat qui vient 
de l'intercepter, arme au poing. 
«C’est un assalto * (braquage), 
répond l’assaillant. « Grüce à 
Dieu, ce n'est pas un séquestre » 
(rapt), s’exclame la victime, sou- 
lagée... 

Après une brève accalmie de 
quelques mois, la vague d’enlève- 
ments suivie de demandes de 
rançons retrouve un rythme alar- 
mant : selon le département anti- 
rapt (DAS) de la police de Rio; 
onze otages étaient toujours, di- 
manche soir, aux mains de leurs 
ravisseurs. 

SANS ALBtlGR LA POUCE 

'Kidnappée jeudi 16 octobre à la 
sortie de son travail, Sonia Ma- 
chado jardim, âgée de qua- 
rante ans, chef du service finan- 
cier d’une grande maison 
d’édition, est la dernière en date 
des quarante-huit victimes offi- 
cielles du fléau depuis le début de 
l’année. Dans bien des cas, les fa- 
milles des otages préfèrent négo- 
cier avec les ravisseurs sans aler- 
ter la poHce. 

Sous le titre « Les cicatrices de 
la peur», le quotidien s’appuie 
sur plusieurs témoignages pour 


SUR LA TOILE 

LE QUEENSLAND 
CONTRE LES ESCROCS 

■ La province australienne du 
Queensland â lancé une action vi- 
sant à interdire deur cents sites In- 
ternet proposant des pyramides fi- 
nancières illégales, des fausses 
cartes de crédit, des bfltetsde lote- 
ries inexistantes, des cartes tflé- 
pboniques frauduleuses et des « in- 
vestissements suspects ». Les sites 
visés, tous hébergés par des ser- 
veurs étrangère, ont reçu un mes- 
sage les avertissant que les autori- 
tés de leurs pays respectifs ont été 
contactées. - (AB) 

TCÈS COOL ET EN DIRECT 

■ La cérémonie de remise du prix 
dn Cool Site of the Year, qui aura 
fieu an Great American Music Hall 
de San Francisco dans la nuit du 21 
au 22 octobre, sera transmise en di- 
rect sur Internet 

http ÿ/clîckhear.conncctnetcom/ 
Jüoor.htmJ 

UN PC A GAGNER 

■ La Société générale a lancé sur 
son site Web un jeu-concours à 
destination des étudiants intitulé 
Socgenius. Q sera clos le 7 no- 
vembre. Premier prix : un PC multi- 
média. 

wwwsocgen.com 


aborder les traumatismes tenaces 
laissés par les épreuves endurées. 
« Voilà une famille, écrit le Jomal 
do Brasil, qui va porter jusqu’à la. 
Jin de son existence une croix bien 
lourde »: malgré le versement 
exigé par de prétendus sequesta- 
dores, son épouse et ses enfants 
n’ont plus de nouvelles de Her- 
nrâno da Rosa Siqueira, un indus- 
triel disparu en juin 1996. Pani- 
ques par la multiplication des 
rapts au sein de la communauté 
portugaise de Rio, les Reis, une 
famine de boulangers, ont déci- 
dé, eux, de-rentier au Portugal ü y 


DANS LA PRESSE 

HNANOAL TIMES 
■ Les gouvernements fianças ont 
traditionnellement placé l’intérêt 
national en politique étrangère bien 
au-dessus de quelconques préoc- 
cupations en matière de droits de 
njommeerd.es certificats dedémo- 
cratie des régimes. Cependant, la 
nouvelle équipe Jospin a introduit 
un ton phis moral dans la manière 
de gouvernée,' En conséquence de 
quoi, des groupes de défense des 
droits de l'homme ont fait de la TVi- 
niae un test des intenti ons dn pre- 
mier ministre lierai Jospm en poli- 
tique étrangère.- La question est 
particulièrement sensible , pour ce 
qui concerne la politique de la 
France à l’égard de ses trois an- 
ciennes colonies nord-africaines 
d’Algérie, du Maroc et de Tunisie. La 
Rance doit tenir compte aussi Wen 
de ses intérêts commerciaux et stra- 
tégiques que de la présence d’un 



a huit ans. L’assassinat, à la suite 
d’une tentative- d’enlèvement, 
d’un compatriote et voisin les a 
poussés à retraverser l’Atlan- 
tique. 

«La paranoïa ne les pas aban- 
donnés pour autant», précise le 


graDd nombre d’émigrés sur son sol 
et d'un bruyant lobby des droits de 
l'homme. Cest particulièrement vi- 
sfote & propos de l’Algérie, où 1e 
gouvernement français maintient 
son soutien au gouvernement sou- 
tenu par Fermée, alors même qu’on 
soupçonne de plus en plus que 
toutes les atrocités ne sont pas 
commises par les fondamentalistes 
islamiques. En un langage diploma- 
tique discret, on a fiât comprendre 
au président tunisien Ben AB quH 
ne méritait pas les honneurs officiels 
complets. 

THE WALL STREET JOURNAL 
■ Gordon Brown, le chancelier de 
FEchiquier, s’escrime à définir (apo- 
litique travafilLste & l’égard de la 
monnaie unique européenne, et 
réussit fort bien à semer la confu- 
sion. dans à peu près tous les esprits. 
Quiconque a suivi les virevoltes du 
Parti travaiffiste sur cette question 
au cours des dernières semaines se- 


joumaliste en évoquant les réti- 
cences ressenties au téléphone 
chez son interlocuteur au rappel 
de si mauvais souvenirs. Ayant 
par ailleurs passé en revue les 
maigres résultats de la DAS. le 
Jomal do Brasil analyse le préju- 
dice financier imputable à F* in- 
dustrie du rapt». 

MANQUE A GAGNER FISCAL 
Le sociologue Ib Teixeira, de la 
Fondation Getufio Vargas, estime 
ainsi à quelque 500 millions de 
dollars (environ trois milliards de 
francs) le butin annuel des gangs 


rat en droit de se demander a le 
nouveau gouvernement n’a pas em- 
prunté une page au programme 
confus du précédent gouvernement 
conservateur Même le chancelier 
allemand Helmut Kohl, qui a ren- 
contré hier 1e premier ministre, 1b- 
ny Blair, aux Cbequers, n’est sans 
doute pas reparti particulièrement 
édairé. (_) 0 y a une continuelle sé- 
rie de fuites soigneusement prépa- 
rées, de sous-entendus et de re- 
marques «qffti te record» qui sont 
devenus ie système de communica- 
tion préféré du Parti travailliste. 
Cette tactique ek utOe parce qu’elle 
permet ensuite au Labour de corri- 
ger on de démentir ses propres 
fuites, mais elle sème la confusion 
sur les marchés et la méfiance parmi 
les électeurs. Elle se retournera sûre- 
ment contre ses auteurs. 

RTL 

Pierre-Marie Christin 
■ Ça, Christine n’aurait pas dû. 


www. nettuno. it/eventi /terremoto 

Deux sismologues proposent une visite de villages italiens touchés par les tremblements de terre 


LE SÉISME du 26 septembre -der- 
nüo: qui a frappé tes provinces ita- 
liennes cTOtnbrie et des Manies n’a 
pas seutemoit endommagé des mo- 
numents historiques. Plusieurs vil- 
lages des Apennms, moins média- 
tiques, cart gravement soufliert Or, ce 
sont eux qui intéressait en priorité 
tes scientifiques; car ils sont situés 
tout près de Fépicentre- Fourper- 
mettre à leurs collègues étrangers et 
aux internautes du monde entier de 
mieux comprendre ce qui s’est passé, 
MM. Camassi et Monachesï, deux 
sismologues de l’université de Bo- 
logne, ont mis en place un sire web 
in&fit et spectaculaire, faisant appel 
à la technique du Quidc Tîme Vfctnal 
Rfiafity (QÎVR) : Os proposent une 
visite dynamique de quatre localités 
sinistrées, Annifo, Arvdo, Samt-Mar- 
tino et Cesl, reconstituées g&x à un 
enchaînement de photos à 360 de- 
grés dans lesquelles l'internaute se 
déplace Ebrexnent 
Le site consacré à Annifo est te 
plus abouti. La tournée d'inspection 
commence sur la place du village : 
grâce à sa souris, te visiteur virtuel 
peut «tourner sur hn-même » à son 
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gré ou encore regarder vers tes toits 
lézardés ou le sol encombré de gra- 
vats. Pour évaluer plus précisément 
les dégâts, fl pem zoomer sur nn dé- 
tail. Lorsqu’il est face à une rue en 
enfilade, un passage, ou une pane, S 
Ira suffit de dfcjuer pour avancer et 
se retrouver dans le fieu visé - une 


cour, un janfin, une autre place - 
également reproduit à 360 degrés. 
«tour décrire une scène de tremtde- 
ment de terre, les mots ne suffisent pas. 
Des photos classiques ou une séquence 
vidéo auraient été plus explicatifs 
qifun texte, mais tout aussi subjectifs, 
car üs traduisent les choix du photo- 


EN VUE 


de Rio spécialisés dans les rapts 
et le racket. 

Du fait de la criminalité galo- 
pante, le flot de touristes, qui 
avoisinait les deux millions en 
1987, a désormais fondu de moi- 
tié. En outre,- le départ massif de 
commerçants portugais a entraî- 
né, au cours des dix dernières an- 
nées, un manque à gagner fiscal 
de l’ordre de 1 milliard de dollars. 
En revanche, c’est l’euphorie 
chez les fabricants de véhicules 
blindés. 

Jean-Jacques Sévilla 


Les petits chefs détestent qu’on 
leur rappelle qu’ils sont plus pe- 
tits que chefs. Le chefaillon a 
donc sévi. Dehors, l’insolente. 
Puisque vous ne supportez pas la 
fumée, allez donc respirer te bon 
air du chômage. L’histoire en dit 
long, et pas seulement sur la gué- 
guerre du tabac dans les entre- 
prises. Elle nous parie aussi du 
pouvoir et de la crise. (_) D y a 
dans le geste de lancer un nuage 
de famée en face de quelqu’un 
que cela gène une sorte de prise 
de pouvoir, une espèce de défi, 
une façon implicite de dire : 
cause toujours, tu m’intéresses-. 
Et ce qui rend tes choses si diffi- 
ciles, c'est qu’en Rance les rieurs 
sont souvent du côté des fu- 
meurs. Le non-fumeur, c’est celui 
qui veut interdire, le pisse-froid, 
le triste, le même qui refuse le 
troisième apéritif, ou qui res- 
pecte - T imbécile - les limitations 
de vitesse. 


graphe ou du cameraman. En re- 
vanche, des prises de vue circulaires 
intégrales sont relativement objec- 
tives», explique M. Monache$L fl 
ajoute que les reconstitutions en 
QTVR sont un outil exceptionnel 
pour étudier la relation entre l'éten- 
due des dégâts et le type de 
construction. Tous ces fichiers 
peuvent également être téléchargés. 

Depuis te 26 septembre, plusieurs 
autres séismes ont touché la région. 
Annifo, Arvdo, Saint-Martino et Ces 
sont désormais complètement dé- 
truits. Les àsmotogues ne sont pas 
retournés sur les Deux prendre de 
nouvelles photos, mais pour Faverdr 
fl projettent de créer des «excursions 
virtuelles » de phisfeuis zones à des 
stades différents, ce qui permettra 
d’étudier plus précisément révolu- 
tion (tes destructions. En attendant, 
leur rite web est te dernier témoin 
des dommages provoqués par la pre- 
mière secousse et Puîtime souvenir 
en images des quatre vfflagss socore 
debout 

Yves Eudes 
et Sébastien Lubrano 


■ Les électeurs seront pris entre 
deux feux à l'occasion des 
élections municipales et 
régionales, dimanche 

26 octobre, en Colombie. La 
guérflla communiste, qui a déjà 
exécuté trente-cinq candidats, 
menace de mort violente les 
citoyens qui se rendront aux 
urnes, et les groupes 
paramilitaires d’extrême droite 
ont averti que «les 
abstentionnistes seront 
physiquement éliminés ». 

■ L’évSché de Belfast, où vivent 
de nombreuses familles 
catholiques séparées, vient 
d’adresser une circulaire aux 
enseignants des écoles 
confessionnelles pour leur 
interdire d’utiliser avec les 
enfants tes mots de « papa » ou 
« maman ». « Pourquoi les faire 
souffrir inutilement en nommant 
le parent qui ne fait plus partie de 
leur vie ?». s’interrogent les 
auteurs du texte, qui proposent 
des tournures moins blessantes 
comme : « (es adultes qui vivent 
dans ta maison » ou « les 
personnes qui s’occupent dé toi ». 

■ Sarah Ferguson a retrouvé 
son job alimentaire de 
porte-parole des Weight 
Watchers, « terrifiée » de devoir 
reprendre te collier sitôt après la 
mort de Diana. Au sujet de la 

« princesse du peuple » et de ses 
œuvres de charité, la duchesse 
d’York a tout de suite prévenu : 

* Jamais, même dans un million 
d’années Je ne rêverai d’être 
capable de l'imiter d’aucune 
façon. » Avant la tragédie, les 
deux femmes ne s’adressaient 
plus la parole : « Fergie » 
racontait volontiers qu’après 
avoir porté des chaussures de la 
princesse de Galles elle avait 
attrapé des verrues aux pfeds. 

■ Un tribunal rabbinique, dans 
le sud d’Israël, avait établi que 
les trois premiers enfants d’un 
couple de Juife divorcés 
vivraient avec leur père et que le 
quatrième, controversé, resterait 
avec sa mère. Depiiïs, l’ancien 
mari veut obtenir du tribunal 
civil un droit de visite pour 
l’enfant de l’adultère, qui, dit-il, 
ne peut plus habiter sous une 
tente, sans eau ni électricité : Ja 
mère avait quitté le plaignant 
pour un Arabe, un Bédouin d’un 
campement voisin. 

■ Chaque jour, depuis neuf ans. 
M** C, de Saint-Herblain, en 
Loire-Atlantique, harcèle ses 
voisins, les injurie, les agresse 
physiquement, leur tient des 
propos racistes, se (ivre à des 
tapages nocturnes, à des 
diffamations, à des 
dégradations— Quarante 
plaintes ont été déposées contre 
M“ O Sans résultat. (M* C. est 
furieusement procédurière, son 
mari fut un haut magistrat). 
Samedi 18 octobre, les victimes - 
deux cents personnes à bout de 
recours et de nerfs - ont défilé 
sous ses fenêtres, eu lui jetant 
des tracts vengeurs « Halte au 
voisinage infernal ». 

Christian Coiombani 


Sous la plaque, le mépris 


Abonnez-vous au llîondc 


par Alain RoUat 


« GALILÉE » ? Quel drôle de 
nom I Pourquoi pas Lulle pu 
Champoflion? «Le nom de bap- 
tême de notre émission renvoie à 
ropposition entre le savoir et le pré- 
jugé, répond le producteur de ce 
nouveau magazine coproduit par 
La Cinquième et te Centre natio- 
nal de documentation pédago- 
gique. fls’agft en respèce de rendre 
hommage à un püier de fa connais- 
sance qui a payé tris cher ses idées 
novatrices puisqu'il fut condamné 
par le tribunal de Flnquisrtion. » 

Le génie visionnaire de Gaïïteo 
Gafilei, qm découvrit notamment 
le mouvement pendulaire en ob- 
servant le balancement d’un 
lustre dans la cathédrale de Pire, 
méritait bien une émission éduca- 
tive sur la chaîne du savoir. Celle- 
ci tient d’afitenrs fontes res pro- 
messes. Les collégiens, auxquels 
elle est dédiée, y sont traités en 
adultes. Lundi, par exemple, ils 
étaient invités à réfléchir, bons re- 
portages à l'appui, sur les arrière- 


pensées marchandes des fabri- 
cants internationaux de chaus- 
sures de sport qui sponsorisent 
sans lésiner leurs champions favo- 
ris pour créer des effets de mode 
et les inciter à la consommation 
de produits usinés en Asie à bas 
prix, au détriment de l’emploi de 
leurs propres parents. 

L’Inquisition des temps mo- 
dernes ayant pris racine à VF 
trofles, «Galilée» se fera donc 
certainement un devoir d’y orga- 
niser une classe buissonnière. 
Pour expliquer aux enfants, par 
exempte, comment 1e simple fiait, 
anodin en apparence, de débapti- 
ser une rue peut révéler te pire des 
procès en sorcellerie. En té- 
moigne, entre autres expressions 
de bêtise, l'argument avancé dans 
La Lettre du maire pour justifier le 
remplacement de l’avenue Jean- 
Mane-’ïjibaou par l’avenue Jean- 
pierre- Stirbois : « Plutôt que Jean- 
Marie Tjibaou, agitateur et terro- 
riste kanak, responsable du mas- 


sacre des gendarmes français à Ou- 
véa, la vüle de VitroUes a préféré 
Jean-Pierre Stirbois, homme poli- 
tique français, disparu tragique- 
ment en 1988.» 

Admirez, chers enfants, ce chef- 
d’œuvre de malhonnêteté intel- 
lectuelle 1 Voyez comment, dans 
la construction de la phrase, 
«Fagitatew et terroriste kanak» 
est symétriquement opposé à 
* l’homme politique français ». 
Pour Fauteur de ce texte. Kanak 
tfest pas Français. Appréciez ce 
comble dn mensonge, qui impute 
la respoosabfliïé d’un massacre à 
tm ancien. prêtre, si allergique à la ! 
cruauté qu’il prêchait la non-vio- | 
tence le soir-même de l’assassinat 
de dix des siens f Mesurez ram- 
pleur de cette infamie, qui assi- 
mile à un tueur un homme si épris 

de paix qu’il ai mourut hn-même 
assassiné.' Si l'habitais VitroUes, 
j’aurais boute, moi aussi, d’être 
représenté par des gens qui in- 
sultent même les morts. 
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Aujourd’hui nous entreprenons la plus grande, la plus belle et 
conquête au monde, la vôtre. 
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Gagner le cœur du monde. 
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Edouard Balladur 




ménagés 


Le déficit budgétaire devrait être moins important que prévu 


Edouard Balladur a donné 
le coup d’envoi de fa campagne der 
élections régionales: en ne- de- 
finance cm annonçâmaaxâas RPR 
et UDF-da Conseil de Paris, lundi 
20 octobre, qu^ conduira la liste de 
roppoâtion dans lâ capitale. Du cô- 
té socialiste, Jean-Marie Le Guen, 
député dé Paris, a éstiméi/nardj 23 
octobre sur France 2, que Domi- 
nique Srauss-Kahn, ministre de 
Féconomie, « pourrait animer ce 
combat» face à P ancien premier 
ministre. La gauche avait mené la 
première' offensive en dénonçant 
l'obstruction fente aux initiatives et 
aux projets dès six mairies cFarron- 
dissement qu'elle gère dirais 1995. 
Aux accusations de « vulgarité poti- 
tique * et" de « mesquinerie» por- 
tées A cette occasion par le pré- 
sident -du groupé socialiste, 
Bertrand Défanoë, Jean Tiberi et' la 
majorité RPR-UDF ont répliqué en 
dénonçant certaines initiatives 
gouvernementales qui, selon eux; 
bafouent «le respect dû à là Ville, à 
son maire ètauCûnsed de Paris». 

Le débat est pé tftme question 
(f actualité posée par Nicole Catafa 
(RPR), adjofjxte chargée de l’em- 
ploi, partant sur des * rôa'dents sé- 
rieux mettant gravement en corne les 
règles républicaines». La députée 
du 14 e arrondissement a énuméré 
la mise en œuvre de la circulation 
alternée par Dominique Voynet, 
ministre de renvironnemént, la vi- 
site de Jean-Claude Gayssot, mi- 
nistre des tràpsparts, sur le chan- 
tier du métro Meteor, celle de 
Jean-Pterre Chevènement, ministre 
de l'intérieur, à Fhôtel de police du 

18* arrondissement, puis la 

communication de MartmeAnbry 
sur les emplois-jeunes, dans ce 
infime arrondissement. 

M. Tîberi estime que ■« certains 
membres dùgOuvçrrianent ontfrim- 
chi la Sgne jaune » audsqùe d'un 
* dévoièment imîSeïa dès . institua 
fions parisiennes». Daniel Vaillant, 
manu du 18* et ministre des rela- 
tions avec le Parlement, 'a subi une 
offensive directe de Phifype Gou- 
jon, suppléant de M. Balladur et . 
adjoint chargé de la sécurité, qui 
l'accuse de «dévoyer» la «loi Ra- 
ris-Lyon-Marseüte » (qui, depuis 
1982, régjt les relations entre mairie 
Centrale et mairies d’ arrondisse- 
ment) en faisant élaborer par la 
mairie du 18* un contrat local de sé- 
curité. 

Tandis que la (boite parisienne 
entonne le refrain selon lequel «les 
socialistes n'aiment pas Paris », 
M. Balladur les accuse, dans un en- 
tretien publié mardi 21 octobre par 
Le Parisien, d’être « archaïques» et 
de s’en prendre .«aux classes 
moyennes, auxjamüles et aux petites 
entreprises Signe que la cam- 
pagne -est lancée, ManferKesre de 
la Gcntrie, tête de Este socialiste & 
Paris, Intervient' pour. la première 
fois sur la scène politique régionale 
en déclarant que «tes habitants de 
ÏÏle-de-France n’ont pas envie de 
servir de prétexte ou " come-back * 
de AL Balladur». 


LES . DÉPUTÉS devaient voter, 
mardi 21 octobre en fin d’aprts-nri- 
di, stŒfa première partie du projet 
de loi 'dé finances pour 1998, qui 
comprend les recettes du budget 
ainsi que F« article d’équilibre », 
fixant fa niveau du déficit Ce pre- 
mier volet du budget, qui devrait 
être adopté grâce aux voix- des 
groupes PS et RCV - tes députés 
communistes devraient le voter, 
peut-être à une exception-, 
comprend une première modifica- 
tion. 

Le déficit budgétaire devrait fina- 
lement être un peu moins impor- 
tant que. prévu. L’arfide d’éqmHbre 
devrait fa fixer à 257,368 milliards 
de francs (3,05 % du produit inté- 
rieur brut), soit une. améüoration 
de SülmiïEons de francs par rap- 
port à l’estimation initiale du pro- - 
jet de kÆ Les amendements parle- 
mentaires (Le. Monde daté 
19-20 octobre) n’ont donc pas ag- 
gravé IVimpasse» budgétaire. En 
outre, Üs ont modifié assez sensi- 
blement la répartition des efforts 
fiscaux qui: seront demandés en 
1998 aux ménages et aux entre- 


milliards à. la charge dès entre- 
prises. Or, finalement, fa facture 
poôr-tes ménages sera allégée de 
1$ mflHard de francs, et celle pour 
tes e n treprises sera alourdie (fau- 
tant. Au total, les mesures nou- 
velles pesant sur les ménages de- 
vraient se chiffrer à seulement 
34 milliards de francs, tandis que 
cèdes pesant sur les entreprises ap- 
procheraient 10,9 mfllULrds de 
francs.* Les députés ont donc res- 
pecté -- et infime accentué - fa lo- 
gique du gouvernement, selon le- 
quel la conjoncture économique 
commande deprivüégfcr une poli- 
tique de soutien de fa demande in- 
térieure. - 


Quand ü avait dévoilé son projet 
deloidefirigDces.tegouveniameaït 
avait, erj effet, annoncé une haussé 
des impôts & hauteur, de 14 mil- 
liards de ftancs'enl998, dont 5 mil- 
liards à fa chai^te des ménages éf 9 


HAUSSES MINORÉES 
Pour les ménages, les amende- 
ments des députés ont conduit à 
alléger lés hausses d’impôt de 
2,68 milliards de francs. Le relève- 
ment de'3 000 francs i 5 000 francs 
du plafond pour fa demi-part dont 
profitent les personnes seules 
ayant éfevé un enfant devrat ainsi 
permettre de minorer les hausses 
d'impôt sur les ménages de "L6 mil- 
fiard de francs. De môme, FaDège- 
ment de la taxe d'habitation pour 
les foyers les plus modestes devrait 
s’élever à 1,08 mQ&aztf de francs. En 
contrepartie, les « recettes de 
poche » (frais de passeport, frais de 
visa, droit de timbre pour fa carte 


d'identité, droit d’examen pour fa 
parais dé conduire, etc.) ont été 
majorées de QJS1 milliard de francs. 

La majoration fiscale sur les en- 
treprises; elte, découle essentielle- 
ment de l'amendement du pré- 
sident de la commissison des 
finances, Henri Emmanuel!! (PS, 
Landes), tendant à mettre en cause 
l’avantage fiscal fié aux provisions 
pour Kcenriement- Cette seule dis- 
postion devrait, en. effet, avoir un 
rendement de 1,9 milliard 
de francs. 

Samedi, lorsque FAssemWée na- 
tionale a terminé l'examen de ce 
premier volet du projet de loi de fi- 
nances, fa secrétaire d’Etat au bud- 
get, Christian Sautter, avait deman- 
dé une seconde délibération pour 
revenir sur certaines dispositions 
votées par les députés et pour ré- 
duire le déficit. Mardi, tes députés 
devaient se prononcer, après les 
explications de vote dés différents 
groupe^, par un seul vote «solen- 
nel » sur l’ensemble de la première 
partie du projet de budget, ainsi 
que sur cette seconde déBbératiam 

Ces grands équilibres étant rati- 
fiés, les députés vont ensuite enga- 
ger r examen de la seconde partie 
du projet de loi de finances pour 
2998, ceDe qui concerne les dé- 
penses. 


Laurent Mauduit 


Echange pincé entre la Banque de France et M. Emmanuelli 


LES MEMBRES du conseildè fa politique monétaire 
de la Banque de France ne prisent guère lès manières 
du président sodaKste de la commission des finances, 
Henri Emmanuelli. Gens polis, mais soucieux des 
nsages,ifacmtaccepté,pmimcâmBiimiqiiéân2Doc- 
tohre, de se rendre devant la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, mardi 71, tout en mettant les . 
points sur les «i»su£fa nature tie cette rencontre. -, 

Dans un entretie^çg^ Monde daté du 14 octobre, 
M. Emman uelli avait annoncé son intention en- 
tendre l'ensemble des membres du conseil de la poétique 
monétaire », en signifiant son agacement de voir la 
plupart des 7 banques centrales européennes, dont la 
Banque de France, décider une hausse des taux. B 
avait souhaité que les parlementaires se saisissent da- 
vantage des questions monétaires. Dans fa foulée, fa 
commission des financés avait adopté fa proposition 
d’audition à Fimanlmité. 

Le conseil de fa politique monétaire a répondu à 


cette requête,- en acceptant « une invitation infor- 
melle » et non une convocation à « une audition for- 
melle». Dans son communiqué, la Banque de Rance 
précise que, «contrairement à ce qu’eUeprévoit pour le 
gouverneur, la loi ne prévoit pas que le CPM puisse être 
entendu dans le cadre d’une audition formelle de la 
. conpmssiQn des finances». «En revanche, des réunions 
informelles entre les membres du conseil (-.) et la 
commission desfinances sont possibles et ont au demeu- 
rant, été organisées au cours des dernières années», 
coodut-efle. 

■ Une façon de dire à M. Emmanuelli qu'il n’est pas 
question d'innover pour lui. Les représentants de Fop- 
position à 1a commission des finances « s'abstiendront 
de se rendre à la convocation »: Philippe Aubeiger 
(RPR) et Pierre Méhaignerie (UDF) Font annoncé mar- 
di marin. 


Caroline Af ormot 


425 nouveaux postes 
de chercheurs au CNRS en 1998 


PabcaJe Sauvage 
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CATHERINE BRÉCHÏGNÀC, 
nommée voilà trois mois à la tête 
(ta Centre naticmal de la recherche , 
scientifique (CNRS), dont elle doit 
présenter, mercredi 22 octobre, les 
nouvelles perspectives, me semble 
guère tentée par la « manière 
forte » dé son prédécesseur, Guy ! 
Aubert. Celui-ci avait imposé à 
Forgarésine un plan de redresse- 
ment financier et tenté de réduire 
rautonomfc de ses départements 
et de ses laboratoires. Un projet 
stoppé net par le gouvernement 
<F Alain Juppé. 

L’heure n'est plus aux grandes 
réformes structurelles. «Donner 
aux chercheurs et aux laboratoires 
fa possibilité de travailler sereine- 
ment». est 1 F objectif que se fixe 
M”Brécbignac, dans la lettre du 
siège du. CNRS. Le contexte a chan- 
gé. Là situation financière du 
CNRS est « scâhe» et, de surcroît, 
le ministre de fa recherche, Claude 
Allègre, a obtenu, pour T998, deux 
cent quatre-vingt-dix-sept créa- 
tions de postes de chercheurs et 
Cent vingt-huit autres d'ingé- 
nieurs, techniciens et administra- 
tifs. Voilà bien longtemps que ror- : 
ganisme n’avait pas été ausâ bien 
servi. Cette embellie éloigne la 
menace qui pesait sur km avenir : 
le yîp^Tlîssgm ent de ses équipes et 
i’msuffisance de leur renouvelle- 
ment 



marge éntoriE 

La marge de manœuvre reste 
cependant étroite. Si la dotation 
du CNRS (13,7 millîaïds de fifânics) 
progresse de 2a % en dépenses or- 
dinaires (masse salariale) -et de 
2,9 % en autorisations de pro- 
grammes (actions futures), elle 
n'augmente que de 2,1 % encrétfite 


de paiement (moyens de fonction- 
nement), soit moins que l’infla- 
tion. 11 faudra donc faire des choix. 

La directrice générale, une phy- 
sicienne âgée de cinquante et un 
ans, souhaite donner « la priorité à 
la science », en préservant, pré- 
cise4-elie dans 1e Journal du CNRS, 
« un espace de liberté totale pour ia 
recherche dite fondamentale ». 
Mais elle ajoute : « Un véritable 
dialogue doit s’établir entre les en- 
treprises et le CNRS » Elle estime 
que «fa politique de l’organisme 
doit être plus offensive » dans tes 
biotechnologies, F environnement 
et les communications. Les 
sciences humaines et sociales, lais- 
5 ées-p our-c ompte ces dernières 
années, ne seront pas oubliées. 

Reste à savoir -et tes syndicats y 
1 seront très attentifs - comment 
M* Bréctùgnac pense remplir la 
'mission principale que lui a 
confiée fa minisire: ceDe de «dé- 
burëaucratiser » le CNRS. « L’allè- 
gement et la clarification des struc- 
tures » doit «laisser plus de 
souplesse à la recherche », ïndique- 
t-êlfa avec une certaine prudence. 
Plus explicite, M. Allègre, qui 
« veut voir les chercheurs dans les 
laboratoires et non dans les 
commissions », envisage de suppri- 
mer l’une des trois sessions du 
Comité national de la recherche 
scientifique, dont il souhaite aussi 
réduire le nombre des sectionà. 

Le sort réservé à cette instance 
d’évaluation des laboratoires du 
CNRS - à laquelle la communauté 
stieittffigiie est très attachée parce 
qu’eUé y voit une fbnne.de contre- 
pouvoir — sera Tim des enjeux du 
mandat de M"* BiécMgnac. 


Pierre Le Bir 


DÉPÊCHES 

■ ÉPISCOPAT : Mgr René Pican- 
' det, évêque d’Orléans, a suc- 
combé, lundi 20 octobre à Au- 
bière (Puy-de-Dôme), à un 
malaise, après un accident de voi- 
ture. Né en 1931 dans l’ADier, il 
avait succédé en 1981 au siège 
d’Orléans au cardinal Lustfger, de- 
venu archevêque de Paris. H était 
en charge du « dossier Gaiûlot » 
au sein de Fépiscopat français. 

■ AGED : Martine Aubry, nri- 

* nistre de remploi et de la soli- 
darité, s’est déclarée «d'accord », 
lundi 20 octobre, sur RTL, avec un 
projet d’amendement socialiste 
prévoyant de réduire le taux de 
r allocation de garde pour enfant 
à domicile (AGED) de 25 % au lieu 
des 50% prévus initialement. 
Cette mesure toucherait les mé- 
nages qui perçoivent moins de 
300000francs nets par an et ont 
au moins un enfant non-scolarisé. 

■ ESPACE: les deux cosmo- 
nautes russes embarqués sur la 
station orbitale MSr n’ont que 
partiellement réussi, lundi 20 oc- 
tobre, à retrancher les panneaux 
solaires du module Spektr, en- 

’ dommagé en juin. Os ont en re- 
vanche réussi à asservir l’en- 
semble ’ à un système 
d’orientation, commandé depuis 
le module Kxïstall. Ce s répara- 
tions devraient permettre d’aug- 
menter de 15 à 30 % la puissance 
électrique à bord de la station. - 
(AFP, Reuter.) 

■ PARIS: tes chiens et la pro- 
preté des rues' de la capitale ont 
été évoqués au cours cTun débat 

• du conseil de Paris, lundi 20 octo- 
bre. jean Tiberi a annoncé que les 
propriétaires de chiens « désin- 
voltes » responsables des souil- 
lures canines sur les trottoirs - 
dont le nettoyage coûte chaque 
année entre 60 et 100 millions de 
francs - seraient désormais pas- 
sibles d'une amende de 
3 000 francs maximum. 
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Youplaboum! 


par Pierre Georges 


ŒLA avait tout de même un pe- 
tit côté MboHn rouge. Avec Prenrii 
Can Can, ou Freraii Cran Com, 
danseuses-jareteltes, croissant et 
dumpagne pour tout le monde. 0 
faudra Ken se faire une raison. 
Français nous sommes. Français 
nous resterons dans nmagmaire 
américain, g même IfrltrodudïOGQ à 
la Bourse de WaB Street d’une va- 
leur aussi sâieuse que ftaace Télé- 
com se fait à fa Prosper youp la 
bomn! 

On se serait cru dans an Sm de 
Renoir; reviâté Marché. Et fl ne 
manquait guère à Michel Bon qu'un 
wenx canotier sur le crâne pour fine 
1e Maurice CheuaSer de ces Beux: 
«Télécom, c’est mata ah. ah, /suis 
pba heureux qu'un mi, en douce, 
frrfpousse ! » 

Formidable atavisme. Mais 
qu’est-ce qu'on a fait an bon Dieu 
pour que notre vie, notre pays, 
notre art d’être, tout ce que nous 
sommes et espérons être se résu- 
ment toiÿnns à un remake hofly- 
woodien tte nos trocs en plume, en 
pain et en vin! Rus nous sommes 
modernes, plus Fon nous renvoie à 
notre Beüe Epoque, à nos petites 
femmes de Rnis, à nos moustaches 
en guidon de vflcç à notre conser- 
vatoire des chantons de rue et à 
nos «Oh là là», à nos «C’est la 
viel». 

Encore que ridée d’écrire cette 
chronique,' une danseuse sur 
çhaquegencMa, ai trempant une ba- 
guette typiquement française dans 
un ho! de chanmago* auaa frappé 
que Fauteur, ne soit pas fondamen- 
talement déplaisante, die ne nous 
est jamais venue ! Nous vivons dé- 
sarmais plus devait un estimateur 
que. sous un béret. Nous ne 
sommes pas tous coiffeurs on gar- 
çons de bistrots. Nous ne donnons 
pas, sous les toits de Pms, avec une 
toor Eiffel sur la table de nuit Nous 
ne mangeons pas obligatoirement 


avec une serviette en Vichy rouge 
autour du cou. Nous nous lavons 
autrement que par hasard et certai- 
nement pas dans un arrhavpip né- 
cessaire de toüette. 

Nous sommes modernes! Fran- 
çais, mais modernes! Modernes 
quoique français ! Combien de fois 
faudra-t-il le dire? Tenez, France 
Télécom, Frencb Télécom ! Nous ne 
communiquons pas par pigeons 
voyageurs ou en agjtate les aQes du 
Moulin de fa Galette pour tromper 
te Prussien. Nous sommes mo- 
dernes et sareffitaires. Modernes et 
fonctionnaires. Vendant du Rance 
Télécom et en achetant à la fais, 
comme ces salariés du groupe. Y-a- 
t-0 plus moderne que d’être ahtri à 
Fentreprise Rance et à Fesmeprise 
Télécom, vendant d’une main, 
achetant de Fautre? 

Modernes. Anciens peut-être, 
mais modernes. Par exemple, au 
hasard. Le Monde. Le WoH Street 
Journal consacre ce marin un long 
article, près d’une demi-page à 
notre, votre journal- Avec bobine 
du directeur, infographie, et titre 
flatteur: «Le Mende recueille les 
fruits de sa récente rénovation » Au- 
trement dit, et le Wall Street Journal 
te dit longuement, fa «venemble 
French newspaper » serait passé 
avec succès de Fère «d’enüv coopé- 
rative et couvent » à celle du busi- 
ness. Il aurait parfaitement réussi à 
la fois son opération-survie et son 
opérafiotHnodermlé. 

Voilà qui est parfaitement ai- 
mahle et exact Mais il rferapêdre J 
Même là, même dans une enquête 
aussi sérieuse et pour le propos qid 
est le nôtre, la présumée dtdfimch 
touch exerce ses rayages. Otons : 
«Le Monde est aussi français que la 
baguette. » « Restaurer quelque 
chose d'aussi farnlkr dans le paysage 
fianças que ta tour Eiffel fut une 
tâche dâknte. » Çà, c’est du Cokro- 
bamyoup bbouin ! 


BOURSE TOUTE LA B0UR5E EN DIRECT 
Cours relevés le.mardi 21 octobre, à 10 h 16 (Paris) 
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INTERNATIONAL 

_____ le MONDE / JEUDI 22 OCTOBRE 1997 


MAGHREB En dépit de la grave franchir, au printemps 1998, de la tu- d'hydrocarbures représentent envi- tïème place pour le gaz naturel, pays. Les compagnies américaines, 

crise politique intérieure, l'Algérie telle du Fonds monétaire ron 95% des revenus des exporta- •DEUXIÈME PARTENAIRE commer- notamment la société Arco, y ont ef- 

affiche une belle santé économique, international (FMI). Il table sur une tions de l'Algérie, qui se dasse ac- dal de l'Algérie après la France, les fectué a importants investissements 

selon fe ministre des finances, Ab- croissance annuelle du produit inté- tuellement au seizième rang Etats-Unis entendent favoriser les in- ces dernières années et presque ex- 

delkrim Harchaoui. Le pays va s*af- rieur brut de 5 %. • LES VENTES mondial pour le pétrole et à la sep- térêts de leurs industries dans le dusivement dans le secteur pétrolier. 


L’économie algérienne sur la voie du redressement 

Le ministre des finances, Abdelkrim Harchaoui, annonce que son pays ne conclura pas de nouveaux accords avec le Fonds monétaire international. 
La balance des paiements est positive et les privatisations vont être poursuivies. La croissance du revenu national devrait atteindre 5 % en 1998 


ALGER 

de notre envoyé spécial 
« L'Algérie ne signera pas de nou- 
vel accord avec le Fonds monétaire 
international [FMI]. » Dans un en- 
tretien accordé au Monde, mardi 
21 octobre, le ministre algérien des 
finances. Abdelkrim Harchaoui, a. 
pour (a première fois, confirmé que 
son pays allait s'affranchir de la tu- 
telle du Fonds au printemps 1998, i 
l’expiration des accords qui lient 
l’Algérie à l'institution financière in- 
ternationale. ftuir justifier cette dé- 
cision à double tranchant - le pays 
recouvre sa souveraineté mais se 
prive de facilités financières -, le 
ministre met en avant la « bonne 
santé » de l’Algérie. * Nous n'avons 
plus besoin de soutien pour rembour- 
ser notre dette extérieure. Les grands 
équilibres économiques sont rétablis 
et les recettes tirées de l'exportation 
des hydrocarbures vont augmenter 
les prochaines années *. affirme-t-il 
avant de préciser cependant que 
l’Algérie continuera à suivre une 
politique économique et financière 
de nature libérale inspirée par le 
FMI. *» L'Algérie , dit-il. restera dans 
l'axe . * 

Nommé à la tête du ministère 


des finances en septembre 1996, 
après avoir occupé celui du 
commerce, M. Harchaoui, qua- 
rante-sept ans, brosse de l’écono- 
mie algérienne un tableau très posi- 
tif. Le tassement des importations 
conjugué à la hausse des exporta- 
tions de gaz et de pétrole, qui four- 
nissent (a quasi-totalité des recettes 
extérieures, ont permis de dégager 
un excédent confortable de la ba- 
lance commerciale (4,6 milliards de 
dollars - 27.6 milliards de francs - à 
fin septembre, soit davantage que 
pour toute l'année 1996). La ba- 
lance des paiements est également 
positive et les réserves de change 
n'ont jamais été aussi élevées de 
toute l’histoire du pays. <* Nous en 
sommes à 7,5 milliards de dollars, 
soit plus de neuf mois d'importations. 
Nous terminerons l'année avec pro- 
bablement 1 milliard supplémen- 
taire ». souligne M. Harchaoui. 

CHOMAGE ÉLEVÉ 
Pour justifier le maiDtien d'un tel 
niveau de devises, alors que le -chô- 
mage - massif - des jeunes devrait 
inciter le gouvernement à relancer 
la production industrielle (hors hy- 
drocarbures. elle commence tout 


ta géographie des échanges 


LES b PREMIERS FOURNISSEURS LES 6 PREMIERS CLIENTS • 

en pourcentage en pourcentage 
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Même si la francs. l'Italie et l'Espagne demeurent des partenaires commerciaux 
privilégiés pour l'Algene. la part croissante des Etats-Unis dans les échangés 
du pays témoigné de l'intérêt des Américains pour las opportunités futures 


de ce marche encore à risques. 

juste à se stabiliser après une di- 
zaine d’années de chute), le mi- 
nistre avance une raison : la volon- 
té algérienne d’être bien notée par 
la communauté financière interna- 
tionale. «« Notre dette extérieure at- 


teint 32 milliards de dollars. Nos ré- 
serves sont là pour prouver que 
rAIgérie reste une bonne signature, 
un pays auquel on peut continuer à 
prêter de l'argent Nos créanciers ont 
l'assurance d’être remboursés. » Une 


seconde raison milite en faveur de 
réserves de changes élevées : as- 
seoir la convertibilité du dinar, la 
monnaie nationale, promise par le 
gouvernement 

M. Harchoui prévoit pour 1998 
une croissance du produit intérieur 
brut (PIB) de 5 %. chiffre qui, selon 
fui. aurait été atteint cette année si 
les résultats de l'agriculture 
n'avaient pas été affectés par la sé- 
cheresse. Four s'en affranchir, le 
gouvernement a choisi de donner 
la priorité au secteur hydraulique 
dans le prochain budget lequel se- 
ra excédentaire comme les deux 
précédents. Le logement (construc- 
tion de 60 000 logements sociaux) 
et l’enseignement supérieur seront 
selon M. Harchaoui, les deux autres 
principaux bénéficiaires de ce bud- 
get 

Même libérée de la tutelle du 
FMI. l’Algérie entend mener à bien 
un programme de privatisations, 
dont le têtard n'est pas sans inquié- 
ter le Fonds. « Près de 250 unités in- 
dustrielles vont être cédées au privé, 
dont certaines de grande taille. Au- 
paravant, les effectifs auront été ré- 
duits et les .finances de ces établisse- 
ments assainies. Nous mettrons sur le 


marché des entreprises riables, pas 
des canards boiteux », assure le mi- 
nistre. Une demi-douzaine d’entre 
elles seront cotées à la Bourse d'Al- 
ger, dont la réouverture, avec l'as- 
sistance des Canadiens, est prévue 
avant la fin de l'année. Elle sera im- 
plantée ri a ne )es locaux occupés par 
la Bourse d'Alger avant rindépsn- 
dance. 

A l'égard de la France, qu'aucun 
accord financier ne lie plus a son 
pays. M. Harchaoui, élu député du 
Rassemblement national démocra- 
tique (RND). « le parti du pré- 
sident .v aux législatives de juin, ne 
ménage pas ses critiques. La prône 
de risque réclamée par la Coface, 
l’organisme d'assurance-crédit, 
pour le commerce franco-algérien 
est, juge-t-il, « excessive » : <* Elle 
renchérit les produits fiançais de fa- 
çon injustifiée et amène nos opéra- 
teurs à se totnaer iw d'autres four- 
nisseurs. » Le contentieux a 
d’autant moins de chance d'être ré- 
glé qu'aucune rencontre bilatérale, 
au grand regret de M. Harchaoui, 
n'est prévue avec son homologue 
français, Dominique Strauss-Kahn. 

Jean-Pierre Tuquoi 


Hausses régulières des productions d’hydrocarbures Un important partenaire pétrolier pour les Etats-Unis 

DIXIÈME DÉCOUVERTE pour Anadarko depuis indirectement via Tespagnol Cepsa dont il détient 43 % WASHINGTON avantage sur Washington, mais ils pour des projets en Algérie. En 

1993. forage concluant pour Arco dans le bassin de du capital. En revanche, Total, qui a toujours gardé de notre correspondant soulignent qu'ils ont à certains mars de la même année, un accord 

Ghadamès, nouveaux puits d’exploration pour Petro une présence dans ce pays, s’est vu confier le déve- Si l'administration Clinton ne égards les coudées plus franches, avait été signé pour le rééchelon- 
Canada sur le permis de Tinrfiert. Ces trois annonces loppement d'El Hamra pour la production de conden- souhaite pas s’impliquer directe- en raison du caractère dépassionné nemeot de la dette algérienne d’un 

durant l'été confirment l’attrait des gisements d’hydre- sats et de gaz de pétrole liquéfié (GPL). ment dans la crise algérienne, elle de leurs relations avec les diflfé- peu plus de 1 milliard de dollars 

carbures en Algérie. Ce pays, qui tire 95 % de ses reve- - • •• v •• entend oependantifiavoriser le-dé- rents acteurs de la crise algérienne, avec Washington. ' 

nus des exportations d'hydrocarbures (12,5 milliards a L'horizon 2000 ve loppement des intérêts de Fin- il en va de même en Allemagne, où U présence des Etats-Unis se 

de dollars cette année), se classe au seizième rang Au fil des découvertes, et en fonction du gisement dustrie américaine dans un pays deux délégations d’industriels concentre donc dans le secteur pé- 

mondial pour le pétrole et à la septième place pour le .. prometteur de Ghadaraès,-sibié dans le sud à proxüm — dont .les Etats-Unis sont, après la \ rconduites par.fe ministre délégué trader, lequel est fortement dépen- 
sez. té des frontières tunisienne et libyenne, les estimations France, le deuxième partenaire aux affaires étrangères, Werner dant de la technologie américaine. 

La relance de l’exploration d’hydrocarbures remonte de production sont réévaluées. Au début de l'année, commercial. Cet objectif est favori- Hoyer, se sont rendues en Algérie Les compagnies pétrolières inves- 

au début des années 90 et s'est accélérée depuis trois l’hebdomadaire Pétrostratépes a publié un tableau sé par la position relativement au cours des deux dernières an- tissent dan* des activités «Texploi- 

ans. Les prévisions de production de brut sont depuis montrant la montée en puissance des compagnies équilibrée adoptée par Washington nées. Les Britanniques font une tation et de production (souvent 

régulièrement revues à la hausse et seront au mini- étrangères. La physionomie de la production opérée à l'égard de la mouvance islamiste analyse similaire de la situation. En par un joint-venture avec la 

mum de 1,1 mMon de barils jour en l’an 2 000. Au dé- de liquide était dominée en 1995 par Sooatrach et du gouvernement de Liamine vertu d'un contrat signé à la fin de compagnie nationale Sonatraçh). 

paît, l’objectif était d'augmenter en dix ans la produc- (720 000 barils jours) avec, pour autres acteurs, Agip et Zeroual, en particulier depuis 1995, la British Petroleum prévoit mais, comme ailleurs en Afrique, 

tion de pétrole en la portant de 750 000 barils/jours à Arco à 25 000 barils chacun. Elle sera totalement modi- l’élection de celui-ci à la présidence d’investir 3,5 milliards de dollars elles ne participent pas à la 

1 million au début du troisième millénaire et de dou- fiée à l'horizon 2 000 : sur le 1,56 million de bariWjour, de la République, en novembre sur trente ans dans la prospection construction de raffineries, 

bler sur la même période les exportations de gaz de 30 la part de la compagnie nationale algérienne tombera 1995. gazière et la construction d’un ga- Ces dernières «Tmé^. les compa- 

à 60 milliards de mètres cubes. Four cela, face à l’ara- à 650 000 barils, tandis que celle de l'italien Agip mon- Quatre mois plus tard, Robert zoduc. gnies américaines ont effectué 

pleur des investissements estimés à 20 milliards de dol- tera à 210 000. Parmi les nouveaux opérateurs, les amé- Pe Hereau . alors sous-secrétaire d’importants investissements, en 

lars, et devant l'impossibilité pour la compagnie natio- ricains représenteront près du tiers de la production pour les affaires du Proche-Orient, stratégie plus large particulier Arco (1,5 mflliaid de dol- 

rude Sooatrach de mener seule ce développement, le opérée principalement par Anadarko (300 000 barils/ se rendait à Alger. A son retour, fl En dehors du secteur pétrolier et lars ai 1996), Anadarko Petroleum, 

gouvernement décidait d'ouvrir le domaine minier aux jour) et Arco (125 000). L’espagnol Cepsa produira brossait devant les sénateurs un ta- gazier, les projets concrets d’inves- Bechtel (pour la construction du 

compagnies pétrolières étrangères. Une loi a été votée 125 000 barils/jout bleau prudemment optimiste de la tissement sont rares. On en reste, gazoduc Maghreb-Europe), Loui- 

en novembre 1991, qui a mis fin à vingt ans de politique L’ouverture du gaz aux compagnies étrangères est situation, notant que si la poursuite le plus souvent, à des déclarations siana Land & Exploration, ainsi 

ultranationaliste. plus récente et remonte à décembre 1995 au lende- de b violence décourage en géné- d’intention, au premier rang des- quHExxon. Ce dynamisme industriel 

L’ouverture s’opère cependant de manière progrès- main de l'élection présidentielle. EDe s’est traduite par rai l’investissement privé, le secteur quelles le projet d’investissement est d’autant plus encouragé par 

sive. L’italien Agip, présent depuis 1980 dans le pays, a un accord spectaculaire qui autorise British Petroleum des hydrocarbures échappe à la du constructeur automobile sud- l'administration qu’il s’intégre 

été la première entreprise étrangère à signer un accord à explorer un champ situé à In SaJah à 1 200 kilomètres règle. Les compagnies pétrolières coréen Daewoo, annoncé en août dans une stratégie plus large, celle 

de production avec la Sonatraçh. Les contrats se sont au sud d’Alger et qui pourrait produire, dans dix ans, américaines sont en eflet très pré- (plusieurs milliards de dollars d'iri- d'une diplomatie américaine du 

multipliés depuis, concernant principalement des 10 milliards de mètres cubes de gaz par an, accroissant sentes en Algérie, où elles accen- vestissements, avec à terme la négoce qui fait désormais de 

groupes américains (Anadarko, Arco. Mobü. Phillips, la production de 30 %. Les américains Arco et Exxon tuent leurs investissements, grâce à construction d’une chaîne de fabri- l’Afrique une « cible » parmi 

Louisiana Land & Exploration), canadien (Petro Cana- sont également intéressés par la prospection gazière des financements d’origine améri- cation). d’autres. Ce n’est pas un hasard si 

da). argentin (Pluspetiol), brésilien (Petronas), austra- tout comme TotaL U français est opérateur du champ caine et avec le soutien du gouver- Au total, ce sont les Etats-Unis les compagnies américaines sont 

lien (BHP1, britannique (BP), espagnols (Cepsa. Rep- de TFT (Tin Fouye Tabankort), proche de la frontière neraent Zeroual. qui paraissent le plus disposés à responsables de plus de la moitié 

sol), allemand (via le consortium Konsalp) et coréens lybienne en association avec RepsoL U production at- Les Américains reconnaissent profiter des opportunités futures des découvertes pétrolifères réali- 

(Pedco, Daewoo. Samsung). _ tendue est de 6.5 milliards de mètres cubes par an. que les liens historiques entre la du marché algérien. En août 1996, sées sur le continent africain. 

Côté fr an ç a i s , Elf, qui avait décidé de ne plus réin- France et l’Algérie donnent à Ftiris, Washington a décidé de garantir à 

vestir en Algérie depuis la nationalisation, est présent Dominique Gallois sinon une préséance, du moins un nouveau les crédits à l’exportation Laurent Zecckini 



DEVENUE indépendante en 
1962, l’Algérie a continué de concé- 
der à la France jusqu’en 1978 l’utili- 
sation d’une base secrète, dans le 
nord du Sahara, qui, depuis 1935, 
lui permettait d’expérimenter des 
substances chimiques à des fins mi- 
litaires. C’est ce que révèle l’hebdo- 
madaire Le Nouvel Observateur, 
dans son numéro à paraître jeudi 
23 octobre. Pierre Messmer, mi- 
nistre des années du général de 
GauDe entre I960 et 1969, a confir- 
mé l’existence d’accords secrets, en 
1962, 1967 et en 1972, entre l’Algérie 
et la France sur le maintien de ce 
site baptisé *< B2-Namous ». 

Cette installation, près de la 
bourgade de Ben-Wenif, sur un pla- 
teau calcaire dans le nord du Saha- 
ra algérien, avait fait l'objet d’une 
annexe secrète aux accords d’Evian, 
en mars 1962, qui mirent fin à la 
guerre et qui ont permis à l’Algérie 
de proclamer son indépendance en 
juillet. Ces accords d’Evian stipu- 
laient que les Français garderaient 
officiellement jusqu’en 1967 leurs 
quatre sites d’essais nucléaires et 


spatiaux dans le centre du Sahara 
(à Reggane, In Ecker. Colomb-Bé- 
chard et à Hammaguir). En plus du 
lancement de fusées, qui ont été les 
précurseurs des missiles de sa force 
de dissuasion, la France a pu y pro- 
céder. entre février 1960 et février 
1966, j dix-sept essais nucléaires, 
aériens et souterrains, jusqu’à son 
déménagement sur deux atolls du 
Pacifique. 

Sur cette base B2-Namous, ou- 
verte en 1935 près de la bourgade 
de Ben-Wenif, à une centaine de ki- 
lomètres de la frontière marocaine, 
les militaires français testèrent des 
substances chimiques (gaz mou- 
tarde et phosgène). Ce qui n’était 
pas en violation de la loi internatio- 
nale. 

A l'époque, la France était la 
puissance dépositaire - et signa- 
taire - des instruments de ratifica- 
tion de la Convention internatio- 
nale de Genève en 1925, qui 
prohibait l’emploi des armes 
chimiques et biologiques mais qui 
réservait aux Etats adhérents la 
possibilité d'en user pour riposter à 



une agression. Il faudra attendre 
1972 pour qu’une nouvelle conven- 
tion internationale interdise de fa- 
briquer et de stocker des armes bio- 
logiques ou à toxines. Mais la 
France ne l'a ratifiée qu'en 1984. 
D'autre part, c'est en 1993 que la 
France, qui a participé quatre an- 
nées durant à sa préparation, a 
adhéré à la convention signée à Pa- 
ris et interdisant de mettre au 
point, de fabriquer, d’acquérir, de 
stocker et de transférer des arme- 
ments chimiques. Ce nouveau trai- 
té est entré en application en avril 
1997. La France l'avait ratifié offi- 
ciellement le 2 mars 1995. 

CLAUSE DES ACCORDS D'ÉVLAJY 

Au Sahara, après la seconde 
guerre mondiale, les expériences 
reprirent au début des années 50 à 
82-Namous. Les accords d’Evian 
autorisèrent la France, dans une 
clause secrète qui sera négociée par 
Louis Joxe et Krim Belkacem et qui 
sera renouvelée à deux reprises, à 
maintenir cette base ouverte. Elu à 
la présidence de l'Algérie en 1963, 


Ben Bella ne s’y opposera pas. Si les 
sites d’essais nucléaires et spatiaux 
du Sahara ferment conformément 
aux accords d’Evian, le général de 
Gaulle - qui était selon Le Nouvel 
Observateur, partisan de ces re- 
cherches sur la guerre chimi que - 
obtient en 1967 un nouvel accord 
secret du président Boumediène, 
arrivé au pouvoir à la suite d’un 
coup d’Etat militaire. D accepte de 
prolonger de cinq ans r activité de 
B2-Namous en échange de F aban- 
don, à prix minimum, des équipe- 
ments militaires classiques que la 
France entreposait à Reggane. L'ac- 
cord prévoit que des centaines de 
militaires français, qui travailleront 
désormais sur ce site secret de 
2 500 km 2 , le feront sous une « cou- 
verture » civile, une filiale de 
Thomson, la Sodeteg, étant officiel- 
lement leur employeur. 

En 1972, les militaires français 
souhaitent continuer leurs essais de 
substances chimiques à l’air libre et 
de matériels de protection. Un nou- 
vel accord secret est signé avec l'Al- 
gérie, dont le président est toujours 

\> 


Houari Boumediène. B2-Namous 
sera définitivement fermé en 1978 
et le site rendu, après son net- 
toyage, par les armées françaises. 
M. Messmer, qid a accepté d'évo- 
quer cette base secrète, a affirmé 
au Nouvel Observateur : + fl y a un 
temps où les secrets n'ont plus beu 
d'être. Nous sommes maintenant 
dans une période totalement défé- 
rente des années de la guerre froide. 
Le chimique et le bactériologique 
sont des activités mortes, et 0 est tou- 
jours possible de parier des morts. » 
Si elle a caché l'existence du site 
B2-Narnous avec la complicité de 
P Algérie, la France n’a jamais dissi- 
mulé qu’eDe était impliquée dans 
des études sur les substances 
chimiques pour sa défense. La loi 
de programmation militaire 1987- 
1991 en témoigne, qui distingue les 
substances toxiques des armes 
chimiques. Car si la plupart des 
produits chimiques sont toxiques, 
cette propriété ne suffit cependant 
pas à en faire des agents de guerre 
opérationnels. La programmation a 
établi que « la France se contentera 
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de se donner la capacité d'en pro- 
duire » pour « ne pas laisser croire, 
en cas d'agression par des armes 
chimiques, qu’elle n’aurait que la 
possibilité de recourir à une riposte 
nucléaire » et pour éviter, de la 
sorte, que « ses forces ne soient pa- 
ralysées par cet agresseur ». 

Ces recherches, longtemps me- 
nées par des organismes militaires 
et dans des laboratoires civils sous 
le contrôle de l’ex-direction des 
études, recherches et techniques 
(DRET) de la délégation générale 
pour r armement (DGA), ont porté 
sur les agents chimiques de guerre, 
la détection, la protection, la dé- 
contamination, la prophylaxie et 
sur la thérapeutique. A la conclu- 
sion de la convention de 1993, qui 
donne un délai de dix ans pour la 
destraction des stocks, la France 
était supposée détenir 2000 tonnes 
de produits chimiques, contre 
31 000 tonnes pour les Etat-Unis et 
de 40 000 à 200 000, selon les 
sources, pour la Russie. 

Jacques Isnard 
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